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24 Mars. 



JWoTioN de M. Fox pour former un comité sv/t 
la situation de la nation. 

§ 

M. Fox passe en revue la situation de VAngieterre* ' 
H expose tous (es malheurs qu'a occasionnés lé 
faux système de la guerre , et surtout i' alliance 
avec tes puissances de l' Europe j qui en ont pro-' 
fité pour oétenir des subsides ou des emprunts, et 
qui finissent par traiter séparément de leur pai» 
avec la France, — Il blâme hautement les minis^ 
très , et demande que l'enquête sur la situation dû 
l'État détermine le degré de leur culpabilité. 

D'après lavis qu'il en avait donnée M. Fox 
fait la motion suivante : 



Monsieur, 

Je propose que la Chambre se for^c en co**' 
mité pour examiner la situation de l'Llat. Plu- 
sieurs fois on a fpit des luotions pareilles; 
mais jamais elles n'ont été prises en considé- 
ration. Sans doute il faut, pour rendre cette 
proposition exécutable, qu'elle soit motiv6e par 
une nécessité politique; par une circonstance 
particulière relative à l'Angleterre ou relative 
aux autres pays; [>ar la mauvaise conduite de- 
quelques ministres , ou enfin par quelqu'au- 
tre cause qui puisse, justifier aux yeux des re- 
prcsentaus du peuple l'emploi de ce mode 
solennel indiqué par la constitution. Je ne puis 
me flatter que la Chambre s'accorde avec mon 
opinion sur toutes les circonstances ; mais 
j'ose espérer que sur quelques-unes , il n'y 
aura qu'un seul avis. Quelle que soit Tidée 
qu'on ait de l'état de l'Europe, et de l'espoir 
que DO.US pouvons, entretenir en suivant le sys- 
tème dans lequel nous sommes engagés, cha- 
cun s'accordera à reconnaître que la situation 
de l'État est telle, qu'il est extrêmement im- 
portant pour les membres de celte Chambre 
de bien conserver leur position envers leurs 
commettans, et d'augmentcrla confiance qu'ils 
«nt mise, en eux en. soignant particulièrement 
leurs intérêts. 



(S) 

' Toatêlbis la motion que j'ai l'intentioa do 

fiiîre n'eat pas udc chose neuve. J'en ui fait 
une semblable en 1777, à une époque critique 
et dangereuse, et quoique la Chambre n'ait 
pas jugé nécessaire de la prendre en consldé-i 
ration, cependant elle fut frappée de la vérilé 
du itanger auqael notre pays était expoaé. S'il 
en était alors ainsi , d bien plus forte ratsoaea 
Mt-il de même en ce momeni ! Toutes lus p«r- 
ties de t'cmpire sont menacées. A cette époque^ 
quoique \n majorité ait étécontirc inol, cepeu* 
dant kl Chambre n'n pas trouvé indice d'elle 
d'entrer dans l'examen (TiHie posiltoo aussi 
^av«. Les membres de cette Chambre ont 
pensé qu'avant de décider une dépense aussi 
considéraible que ccli(! qu'on ébiit forcé de 
faire, il était de leur devoii* d'examiner la si< 
tiution de M'Jat. afin de connparer les nioyciiA 
qui lui restiiicnt, et la vnlcar de ce qu'on dé- 
sirait obtenir. Naturcllemeot cet examen les a 
cbodmts à lérlfier la conduite de ceux en qui 
ils avaient mis leur confiance.* 

U Bit constmiC qu'rl existe en ce moment 
beauccMip de mécontentement, et il' est certain 
que ce n'est fxM en conséqueDce des principes 
tcancais , auxquels on est en général fort in- 
Afférent, mais en ruison des principes qui 
nous ont déjà causé tant de malheurs, et que 
tes év^NineiH dte la guerre ont contribua à 



rendre encore plus pressans. Ce n'est pas la 
majorité qui est décidée en faveur de la royauté, 
c'est la presque unanimité ; mais néanmoina 
il y a des mécontens, et le nombre s'en aug- 
menta tous les jours. Ce mouvement ne se ma- 
nifeste pas par des insurrections et dus eoni- 
plots. de l'existence desquels j'ai toujours 
douté; mais il existe , et il ne cherche même 
pas à se cacher. 11 provient de l'idée que la 
Chambre des Communes n'est pas la représen- 
tation véritable de la nation ; car elle ne se 
montre pas la gardienne de ses droits sacrés 
et de ses intérêts les plus chers. Avec cette 
opinion , la conséquence la plus naturelle est 
que cette Chambre ne regarde pas comme es- 
sentiel d'examiner la conduite du pouvoir 
exécutif; qu'elle se soucie même peu d'appro- 
fondir la situation de l'Ltat, et de fuire une 
enquête des causes réelles qui ont amené le 
désastre et les calamités présentes. 

Cependant personne ne peut nier que le 
désir positif de la majorité de la nation ne soit 
pour la paix ; ceux mêmes qui se sont montrés 
les plus zélés partisans de la guerre convien- 
nent aujourd'hui qu'il est sage d'entamer des 
négociations, qui, si elles peuvent ameuer à 
la paix . procureront de bien plus grandsavan- 
tages que la guerre. 

Si, dans un moment où l'opinion publique 



(5) 

est tellement changée, la Clmmbre néanmoins 
persiste à accorder une confiance sans bornes 
auxmïnistrcs. et à conlinucrd'împoscrà la na- 
tion tles charges qui ne peuvent que se renou- 
veler sans cesse; si elle ne force pas les minis- 
tres à entrer eu négociation plutôt que <!e sui- 
vre la marche qu'ils veulent imposer; si, non 
contens de demander l'argent et le sang des su- 
jets, ils veulent encore se refuser à la proposi- 
tion d'une enquête sur la situation de l'Ëtat, 
sur l'emploi de cette confiance qu'on leur a ac- 
cordée, de quel avantage incalculable se trou- 
veront armées les personnes qui désirent répan- 
dre le mécontentement qu'elles ressentent , en 
montrantquecelteChambresorefMse effective- 
ment au premier de tous ses devoirs? Jamais 
rien ne peut servir davantage ce parti. Com- 
ment pourrons-nous défendre la constitution, 
nous ses plus zélés partisans , si nous n'avons 
en ell'et que les discours et les déclamatrons 
contre le minisltrc? Comment pouiTons-nous 
dire que cette constitution est essentiellement 
bonne, si la Chambre des Communes souifre 
que tant de maux s'opèrent sans vouloir en. 
rechercher les causes ? J'ai toujour? pensé que 
le meilleur moyen de défendre celte consti- 
tution n'était plis de l'appuyer de théories 
spéculatives, qui tendraient â prouver qu'elle 
aurait plutôt l'apparence d'idées abstraites de 
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k «liberté , qu'elle ne h posséderait «ti effet ^ 
mai^ qu'à valait otieux se boncier à prouvei^ 
totut te biea q«i'eUe a procuré. C'est ^ ceux qui 
iwiKlraieQt la CMnnbattre et la détruire qU'il 
apfpariâeDtdeinQiiti^r qu'efiectivemeiit depuis 
qiielqœs attoées , Je Gotiverneraent exécutif a; 
mivi soB syalèinê ruineux sous tous les rap* 
ports* En jRM>irtrdnt combien la pratique de 
oelte constitution ' ft été lautive, ils diraient 
^MC }Ustè raison : les marques d'un mauvais 
gouvfsrnement sont particulièrement de voir. 
Im mesfures adoptéejs par un prince mauvais 
eu qaéchant , maintooMes contre l'intérêt du 
peupile. C'est là ce qui fait que dans les gou-^ 
v:wàemens despotiques ^ les ministres néan- 
XBsoins repueillent l'îndîgnalion générale de la. 
j^îan. Si # dans n^re Gou vouement, des mi«. 
nistres |lOttvaient aussi persévérer dans de» 
mesures désastreuses , sans encourir de res- 
jKxnsabiUté^y sans perntettre d'enquête ; alors , 
sans doute* il mériterait toutes les accusations; 
portées contre les plus, despotiques, et c'en 
serait fait pour nous des moyens de défendre^ 
iioi,re constitution. 

Colivaincu de toutes ces vérités , il me sem*: 
ble qu'il doit me suffire de montrer à la Cham- 
bre l'erreur dans laquelle on est tombé en nous^ 
entraii>ant. dans une guerre aussi désastreuse». 
oà> tout a été perte pour nous et avantaggs pour^ 
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notre eiibeîhi\ pbtLt ctoâre que, tie ironlanf pa» 
manquer âoé qu'elle de d^ott à'elle-inéfaiè 
^cotome à ta iiàtioli , elle ne y*éAiéera pus l'eii^ 
quétc q^è \é ptôp^âe. lé lie pourrais jatiiaia 
ctoife^ quHiti â^ ^e» vAemhteÈ de eëlte Chaw- 
bré pût, sa As ite eMDpremetitevs'y opposer, 
et tuème t^sAiir pà¥4à soû devok* eiiTers sen 
totnthettati^. 

Mais 1 ei^iiièt) de la sltuatioin de l'État doit 
<^te considéré ^(ms ÛeffàX poiutë de vue. IXau 
b6td, i^latiVettieM a I1N>$. f essoiirdes en ho«cfc- 
isteê et èh àrgèM , et au int^y^ d^m)»K)yer ¥tm. 
et Tautiré à leffet de cette ^errei là soureè 
d'oA eltès ptOTie^neM , Tétai de la population; 
du dotutherôe, des inakitidaùtures , de la pros^ 
périt^ ê\i paj». PlTis èâèuite, tiôUi devons exth 
taiàér tios tappèrtà au^^ebofS, la situation dè^ 
^os alliés, le degré ^ eoufiance A ttiettre état 
eux, leur tolotité d'àgit, et ausM leM^ moyens 
dexéc?irtei'. Viëùtieht ëufiti les principes sur 
lesquels cette gUerre repose , et ceux qui pe*l^ . 
vent portet* %. la eontibuer. II est éSsrélitiel, dafïti^ 
Une gtteirre de tifette nàtute^ d'ex^n^neir te^ 
^onsidérattons d*faumanilé et de jUé^ticé sMll^ 
lesquelles il est itnpe^slble de la péûi^ivtë 
avec vigueur^ sagesse et prudente; cài^ i^i' A^tàk 
tëcdutiaisstons (ce que fb sws lôih d'adopter) 
qilè*cêtte gi&erf*e est jiiiste, et que ïknis l'àvon^ 
poursfiiivie'd'àptés kè p]âtièi]^»d>o0l je tie&s A^ 



ilôre^^ 



^rler, alors vraimeot, maïs seulement ali 
il faudrait désespérer de jfimais la voir termi- 
ner. Il n'y a plus alors de changement de con- 
duite à espérer pour finir cette guerre: il faut 
de nouvelles ressources, et on ne peut espérer 
plus aucun succès. C'est avec un véritable dé- 
sespoir qu'il faudrait reconnaître ces vérités. 

Un examen de la situation de l'Ltat pour- 
rait seul les procurer ces ressources, et par 
ce moyen , la nation redoublerait de con- 
fiance dans les ministres. Cet examen, alors, 
ne pourrait que leur être favorable, puisqu'il 
tendrait à prouver qu'ils ontagi avec prudence j 
force et justice. Cependant, il resterait encore 
à la Chambre à décider, si, même dans ce cas, 
il ne serait pas plus sage de renoncer à un sys- 
tème qui, depuis deux ans, ne nous a causé 
que malheurs et infortunes, plutôt que de le 
poursuivre avec acharnement et désespoir. 

Je u'entrerai pas dans l'énumération de la 
perte de nos troupes, et de celle bien plus 
grande encore des troupes à notre solde: c'est 
au comité à demander à ce sujet les renseigne- 
niens tes plus positifs. 11 ne s'agit pas de suivre 
les T^nseignemens donnés par les gazettes, il 
faut des pièces et établir des faits. 

Il faudra pareillement établir la pcite de nos 
alliés, savoir s'il est vrai ou non que les Français 
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que la Chambre réfléchira sur la poursuite 
d une guerre qui coûte tant de sacrifices. 

L'état de la population doit être consulté 
aussi, car il m'est bien prouvé, à moi, quelle 
est loin de suivre la proportion de notre ri<f- 
chesse, et qu^elle est conséquémment incar 
pable de répondre aux 1)ésoiilS. 

Nos moyens pécuniaires deiront aussi occu* 
per le comité, car déjà nous avons, depuis 1^' 
commencement de cette guerre, constitué en- 
viron 5o,ooo,ooo st. par des taxes, comme ré- 
sultat de nos dépenses , et si nous a)outon« ' 
cela à nos dépenses courantes, nous reconnais 
trons qu'elles s'élèvent à plus de 70,000,000 st., 
en outre des taxes perma(nentes imposées à 
cause de la guerre, et s'élevant à plus de 
3,000,000 st. 

Je n'émminê pas ici si les taxes sont justes 
ou non; si elles sont nécessaires, il faut les 
supporter. On dit qu'elles ne pèsent pas sur 
la classe pauvre : mais bien qu'il soit raisbur 
nable de taxer le luxe de préférence aux objets 
nécessaires à la vie, il ne lest pas, néanmoins, 
de dire que le pauvre soit soulagé en propor- 
tion de ce qu'on fait peser sur le riche. Non, 
les taxes que l'on appelle taxes sur le luxe^ 
pèsent véritablement sur la majeure partie de 
la société, et conséquemment finit par atteip- 
dre le pauvre. C'est un beau rêve de théorie 
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que de prétendre qu'une taxe ne soit mise que 
siir une cl.tssc delà socicté. Je considère, moi, 
qu'il pst impossible dYtablîr une taxe sur le 
riche, qui ne soit ressentie par le pauvre; et» 
certes. le riche ressent bien toujours celles 
imposées à la classe pauvre. 

Mais, Monsieur, peul-ou nou8 dire que si 
la guerre doit être poursuivie, ces taxes n'aug- 
tnenteront pas considérablement?!! faut p;>rter 
clair, ici; la Chambre doit connaUre la vérité; 
il faut, si elle décide de continuer la guerre, 
qu'elle en connaisse tous les dangers. 11 n'y a 
donc que l'enquête que je propose qui puisse 
la satisfaire. 

On nous parte de nos manufactures, de 
notre commerce, de notre prospérité; mais je 
demande si l'un et l'autre u'ont pas été atta- 
qués de la manière la plus sensiftle par la 
guerre, et si ce qu'on appelle cette année 
notre prospérité, ne provient pas uniquement 
de la ressource momentanée que nous avons 
eue dans la possessiou des colonies françaises? 
C'est <ione une prospérité temporaire. 

Maintenant, qu'il me soit permis d'exami- 
ner notre Commerce maritime. Quand j'ai cru 
convenable, l'année dernière, de proposer une 
enquête sur la conduite de l'amirauté, on m'a 
répondu : «Voyez le taux peu élevé de l'assu- 
rance. > Et bien , c'est en raison de ce que j'ai 
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pris la peine d'en exnminer les causes, que je 
d«nande l'enquête dont il est question; car 
it est certain qu'à l'époque de ma demande, 
les ministres, éveillés par cette demande sur 
leur conduite, ont apporté plus de soin à I3 
protection si essentielle à donner au com- 
merce; ce qui, sans doute, a été la cause du 
taux peu élevé de l'assurance, et que, depuis, 
cette assurance s'est élevée graduellement an 
taux énorme où elle est en ce moment; taux 
li incroyable, que la Cliamhre aura peine à se 
le persuader quand renquclc proposée en don- 
nera la preuve. 

Il est prouvé que le commerce ne peut s'a* 
limenter avec une assurance pareille : cela est 
si vrai, qu'une nouvelle marche vient d'être 
adoptée, cl que ta majeure partie de nos ma-. 
nuTacturcs envoient leurs marchandises {^ 
Hambourg, poui' être transportées de là eu 
Espagne et en Portugal 'Sur des vaisseaux 
neutres. , 

Toutefois, si je parle de ces assurances, mo& 
motif n'est pas d'en tirer la conséquence que 
nos forces navales ont été mal employées pour 
lu protection du commerce. J'ai voulu seule- 
ment prouver qUe le prix élevé des assurances. ' 
démontre la manière dont le commerce soulTre^ J 
et combien il nous est important de counaîtrarJ 
antre véritable situation. 
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J'examinerai, maintenant, nos rapports avec 
les autres Dations. 11 ne nie paraît pas possible 
qu'une Chambre des Communes oublie assez 
son devoir pour persister dans une guerre »ans 
savoir si véritablement nous avons ou non des 
alliés, qui ils sont, quels sont leur situatiou, 
leurs désirs, leurs moyens. 

Souvent j'ai adressé des questions à l'hono- 
rable chancelier de l'échiquier, rclaliveraent 
à l'Empereur et au roi de S.irdaigne, mais ja- 
mais je n'en ai reçu de réponse. Le roi de 
Prusse est-il notre allié? DeVons-nous en croire 
ce qui se dit. ou devons- nous demander une 
réponse claire sur un personnage aussi im- 
portant? Je sais qu'il l'était en i';88 par un* 
traité, qu'en i -93 il l'était par une convention, 
et qu'en 1794 il l'était par 1rs subsides que 
nous lui payoïiii. Mais je demande s'il l'est en 
ce moment? S il a exécuté le traité pour lequel 
des subsides lui oM'été payés? Pourquoi, s'il 
l'a exécuté, il se trouve interrompu? Et pour- 
quoi cette Chambre n'en est pus instruite? Il 
me semble qu'il y va de l'honbeur de la nation 
de connaître exactement tout ce qui est arrivé 
à ce sujet; sans cela, nous uf pouvons pas ju- 
ger convenablement le roi de Prusse. Une en- 
quête servira donc, ou à rendre justice à ce 
souverain calomnié, ou à reconnaître que lea 
miuistrcs ont abusé de la confiance mise eu 
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eux. Il est important que cette Chambre prouvo 
que ce serait etx vaia que Vpn voudrait trom- 
per la nation, et qu'un prince, quel qu'il soit, 
Hy réussira jamais. 

Le roi de Prusse devait envoyer au champ 
de bataille 6â,ooo hommes, et nous ne de- 
vions lui en payer que 3o,ooo. Nous lui avons 
payé des subsides pour ce nombre, et cepen-, 
daçt nous n'avons plus ni les 5o,ooo hommes 
ni l'argent q|ïe nous lui avons donné. Je de- 
mande si cette conduite est soutenable? Peut- 
on nous parler encore de l'avantage d'être en 
rapport avec des gouvernemens réguliers? La 
France n'est pas un de ces gouvernemens ré- 
guliers , et aussi on nous a montré le danger 
de traiter avec elle de quelque manière que 
oe fût. Mais la Prusse ne peut nous tromper, 
a-t-on dit, cependant, la vérité est qu'en dé- 
pit du traité fait avec elle , nous avons perdu 
tout. 

Et ce serait aux dépens de la nation que la 
Ct^mbre voudrait consentir à dilapider ses 
tréniirs! qu'une armée toute entière que nous, 
aurions payée serait perdue, uniquement parce 
qu'il plaît au ministre de dire qu'il n'est pas 
informé de la rupture du traité ! Non , sans 
doute, l'enquête ne peut être refusée. Il finit 
voir si l'assertion avancée par un honorable 
loembrç , que la conduite du roi de Prusse a 
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l'Europe, aujourd'hui, c'est elle qui su] 
tout. 

Nous avons d'autres alliés, dit-on; l'Espagin» 
et l'Italie. Oui , sans doute; mais nous n'en- 
tendons parler d'eux que pour les subsides 
qu'ils reçoivent de nous. La gazette nous parle 
de ces puissances comme des puissances neur- 
très. 

A l'égard de la diversion qu'on a cherché d 
occasionner dans le sud de la France , j'ignore 
quels avantages les alliés ont pu en retirer; 
pour moi je serais bien embarrassé de pouvoir 
les signaler à la Chambre. Pour l'Espagne, il 
est nécessaire de considérer un instant sa po- 
sition : une grande partie de ses provinces du 
nord-est sont déjà au pouvoir des Français. 
Bilbao et Barcelone sont menacés. Pouvons- 
nous donc rc}îarder l'Espagne comme une 
monarchie sudisamment puissante pour agir 
contre la France ? N'est-ce pas au contraire 
cette partie de l'alliance qui doive donner le 
plus a redouter que les Français n'y imposent 
l'obligation de changer le système de laguerre? 

On nous a dit qu'il y existait une telle vi- 
gueur que le peuple se lèverait en masse contre 
les Français; mais jusqu'ici rien n'a paru en- 
core de ce genre. Nulle part on n'a montré 
une disposition générale à résister à la Fnance. 
Ou nous assure que l'exagération des opinions 
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Religieuses de la nation doit les mettre natt(v 
rellement contre les Français, queTon suppose 
avoir détruit toute religioq ; mais je ne vois 
même pas que cela arrive. 

En Catalogne, quand les Français ont voulu 
y pénétrer , les habitans, déterminés à résister^ 
mit envoyé une députation a Madrid^annonçai^t 
leur intention de repousser Tennemi par tous, 
les moyens en leur pouvoir , à condition quo 
Ton ne leur enverrait que tel ou tel régiment^ 
quils dés^naient) et quon assemblerait leck 
Etats immédiatemenl:. Cette députation n a 
reçu aucune réponse; et, peu après , des acte^ 
prouvèrent le désir d'agir d'une manière op« 
posée à Jeur vœu. Bientôt après les Français 
étaient en Catilogne. 

Je mentionne cela pour prouver que TEsr 
pagne, n'est pas dans une situation telle quQ 
nous puissions compter sur elle comme sup 
un de u.os alliés.. De même que le roi de Sar^ 
daigne , le roi d'Espagne a voulu £aire une dit 
version dans le midi de la France, et la consé- 
quence a été que les Français sont à !|^ice , eu 
Savoie, en Biscaye et eu Catalogne. Ces sorteji 
d alliés, Bur4esquel8 le ministère semblait se 
reposer avçc tant de confiance , sont donc au 
contraire cause que tout le poids retombe sud 
nous. 

L'ËQpague tQuteCpis ne uous a pas demandé 
T. XII. • a 
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de subsldps; mais sa pot>îtion financière Mt* 
elle meilleure, el ne diïvons-iious pas penser 
que souâ peu elle suivra l'eXi-niplp des iuitres, 
au prix du luire une paix séparéciivechi France. 
Tels sont, Moasieiir, les nuseign^mens que 
j'ai pu préseiitiT sur nus alliés ; il me semble 
qu'ils sont de nature à faire désirer une en- 
quête sur la situation réelle du l'Etat, afin de 
di-tt-rminerd'unc maDière positive la confiance 
que nous devons avoir en nos alliés. Mainte- 
nant evaminuus notre propre conduite. 

Je siii? du iionibrt! de ceux qui pt^nscot qae 
la j>Uis grande ressource d'une nation est la 
strirte observance des principes de la justice. 
Si donc nous nous sommes écartés de ces prin- 
cipes envers rl'autres n.illons, nous avons man- 
qué de prudence et de sagesse, et nous avons 
diminué nos ressources. {1 est donc du devoir 
de la Cbambre de s'informer si notre conduite, 
depuis le commencement de la guerrCj a été 
telle que nous |K>uvions le désirer. 

Je ne parle pas ici de la jusiice de faire la 
guerre; mais de la justice observée parles mt- 
Distrcs pour la soutenir. 

Quand nous avons résolu d'entrer dans cette 
gufrri'. nous avons supposé quu toute l'Eu^ 
ropii verrait avec les mêmes yeux que nous. 
Quiiuti j'ai représenté à lu Cliambre que l'idée 
d'ail'uuicr la Fraucc était ridicule et ini|)rali- 
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tsable^ que les neutres rapprovisionneràienrt- 
biett assex ; on ma répondu qu'il y aurait peu 
4e nations ^ui conserveraient la neutralité. Ce^ 
pendant au bout de deux ans seulement, le 
nombre des neutres a augmenté, et cette 
grande nation , rAmérique, na pas dé?ié ua 
seul instant de sa neutralité. 

Et quelle a été la conduite insidieuse de 
notre cabinet envers les puissances neutres? Il 
ne m'appartient pas d'entrer ici dans ces dé-^ 
tails; mais je crains fort que si le reproche 
^'injustice est mérité, celui d'avoir manqué 
aux principes d'honneur envers les nations ne 
soit encore plus fondé. Que la Chambre se 
rappelle les moyens employés par notre ambas* 
sadeur, lord Hervey, auprès du grand duc de 
Toscane, qui désirait conserver sa neutralité. 
Il faut le dire cependant, cVst par des mena- 
ces et des insultes qu'il s'es{ vu forcé d'y re- 
noncer contre son désir , contre l'avis de soi| 
cabinet , contre Tintérét de son peuple. Bientôt 
après, lord Hervey a été rappelé , et la Toscane 
non-seulement a repris son système de neu-* 
tralité, mais a fait une paix séparée avec la 
France, avec la république française l - 

En Suisse, notre ambassadeur, lord Fitz- 
gewld, dont je connais trop le caractère pour 
.supposer qu'il ait voulu exécuter les ordres 
•qu'il â reçus, a dédÔJCé aux cantons < que U 



» neûtratité ne pouvait admettre de correSpbil- 
>daDce directe ou indirecte avec des factiens 
ou leurs agcns. o A cela les cantons ont opposa 
la réponsc'la plus sage et In plus digne, nion-^ 
trant l'espoir que S. M. ne voudrait sûrement 
pas agir envers cuxd'uue manière dîfftTenlede 
celle suivie par ses ancêtres, qui toujours ont 
su respecter l'indépendance de la confédéra- 
tion helvétique; et continuant leurs relations 
avec la France. Nous avons la mortlBcation de 
reconnaître que notre insulte est égale à l'im- 
portance que nous avons, par ce moyen , accrue 
chez cette nation. 

Je pourrais rappeler notre conduite inso- 
lente et cruelle vis-à-vis de la république de 
Gènes; insolence du puissant contre le faible; 
qui cependant a forcé le puissant à se sou- , 
mettre. * 

Si la Chambre adopte l'enquête que je pro* 
pose, elle sentira la nécessité d'avoir copie de 
ia correspondance de S. M. avec ses ambassa» 
deurs et leurs agens dans les différentes cours, 
afin d'avoir un moyen de venger l'honneur na- 
tional. Si, comme je n'en doute pas, ces am- 
bassadeurs ont agi d'après les instructions qui 
leur ont été données . alors il deviendra impor< 
tant de prouver que des ministres ne repré- 
sentent pas la nation ; et que, quels que soient 
leurs principes, ceux de la nation sont et âc- 
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pont toujours conformes à la justice et à l'hn- 
manité. Il s'agit de montrer au monde entier 
la magnanimité du peuple anglais ; que nou» 
pourrions bien plutôt parler haut à une nation 
puissante que d'abuser de notre force envers. 
une nation faible ; qu'au lieu d'insulter le» 
Etats intermédiaires de l'Europe, nous vou- 
drions plutôt les protiîger contre l'influence 
des plus puissans. 

Maintenant, Monsieur, examinons la con- 
duite de la guerre, en supposant le motif ac- 
cordé. 

N'étiit-îl pas do la plus haute importance, 
pour obtenir quelque succès dans cette guerre, 
de commencer par en bien définir la cause? Si 
Je ministère eût dit franchement, nous faisons 
la guerre à la France, non à cause de son Gou- 
vernement, nous nous en embarrassons fort 
peu; que ce soit un monarque, une conven- 
tion ou un club de jacobins, ce n'est pas un 
motif de guerre: mais nous la déclarons, la 
guerre, alin de protéger nos alliés les Hollan- 
dais, et afin de venger les insultes qui nous 
ont été faites; où, (en adoptant le stj'le d'im 
honorable membre, qui malheureusement nu 
siège plus parmi nous (M. Burke}, et dont, 
malgré la difl'érence d'opinions, je respecterai 
toujours la mémoire, tu m'iionorant d'avoir 
ïoté avec lui pendant long-temps J, ks miais- 



que ncvfre bnt ^taît d'établir un Gouvernement 
à notre choix en France, et que. par cette dé- 
claration, nous eussions cru utile de recevoir 
l'assistance des émigr(?s et des insurgés de 
Fran«e, de ce moment, nous mettions tous ]eë 
républicains de ce pays contre nous, et nous 
leur donnions cette vigueur qui nous étonne 
aujourd'hui! ils devenaient désespérés, c'était 
line nation armée. 

" Enfin . si dès le commencement de la guerre 
nous avions dit: nous n'avons aucune idée dé 
démembrer la France, nous ne voulons nul- 
lement diminuer son pouvoir pour agrandir 
le nôtre, notTe seul but est de lui rendre utt 
Gcnivernemcnl fixe et régulier, et à chacun la 
puissance de ses droits. Dans ce cas, tous les 
érhigrés se seraient réunis à nous, tous Icà 
t^yalisles de rinlérleur auraient secondé nos 
jprojeta, et jusqu'aux républicains mêmes qui 
détestent Je système de terreor peut-être en- 
core plus que !a monarchie, tous auraient 
prêlé leur secours à nos intentions. C'est alors 
que nous eussions eu véritablement le moyen 
de bien connaître le désir réel de la nation 
française, soit pour une monarchie, soit pour 
«ue république.- 

Kn agissant comme nous l'avons fait, nous 
n'avons pu rien obtenir. Et comment eùt-il 
^u en être autrement ? Quand nous avons pris 



Vâléncientièd , au lieu de le faire au nom de 
Louis XVII , ça été en celui de l'empereur Fran- 
çois. 

* Quaad sir Charles Grey a pris la Martinique^ 
la Guadeloupe et les autres îles , est-ce au nom 
de Louis xvn ? Non , maïs bien au nom du roi 
d'Angleterre ; non pas pour être rendues à la 
France quand elle aurait un Gouvernement 
tégulier, mais bien comme conquête. 

Tandis que nous tenons cette conduite dans 
i*Europe, peut -on espérer qtt'aucun émigré 
français dont la position ne serait pas déses- 
p^ée, vienne nous joindre, ou que ceux qui 
aiment leur pays plus que la royauté, ne soient 
pas nos ennemis? Il est très -important d'être 
)uste dans tous les cas, et l'amour de son pays 
est un motif si puissant, qu'il est bien souvent 
employé comme prétexte par ceux même qui 
ne le ressentent pas. Les royalistes de la Yen- 
dée et de la Bretagne se sont comportés vail- 
lamment dans toutes les affaires qu'ils ont eues. 
Mais, que peuvent-ils dire au peuple de France? 
•f^ue peuvent - ils mettre dans leur manifeste 
qui puisse avoir la même force que l'adressa 
de la Convention ? Ils peuvent penser et décla- 
rer que, s'ils font la conquête de la France, 
la monarchie sera alors rétablie ; mais ils sa^ 
vent que ce ne serait qu'eii voyant .le partage 
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ffnne portion de leur pays entre les puissances 
idliées. 

La Convention dit, au contraire: si nous 

I 

sommes vainqueurs, la France reste entière» 
]tine grande et indépendante nation, triom- 
phant dés ennemis qui se sont réunis contre 
sa liberté. 

- D'après ces considération^ est-il présumable 
que beaucoup de Français viennent se joindra 
4 kl cause des alliés ? 

C'est un grand malheur que, dès le com* 
mencement, nous nayqns pas déclaré jusqu'à 
qu^l point nous voulions servir la cause des 
émigrés français, et jusqu'à quel degré nous 
consentirions à épouser la cause des alliés^, 
qui, d'après* leur conduite pa^ée, peuvent 
être soupçonnés d'avoir d'autres motifs enr* 
core que de rétablir la monarchie en Fjrance^ 

En effet. Monsieur, quelle a été leur con« 
duite? Daiis toutes leurs proclamations ils oi^ 
offt^rt protection et appui aux Français qui se 
îoindraient à eux pour rétablir la monarchie, 
saus toutefois spécifier quelle monarchie. Ont> 
ijis rempli cette promesse? Les/ royaliste» n'onl;- 
ils pas été forcés, par défaut de secours, de 
se soumetlre à la république? Si les alliés se 
battaient ou contre la France ou pour la 
France, quelle aurait dû être leur conduii;e 
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etiTeirs Dninoiiriez et La Fayette? La prise de- 
ce dernier général par les Autrichiens est aussi 
contraire aux lois des ' nations qu'inhumaine 
et injuste. €e n'est pas à la tète d une armée 
qu'ils Font pris lui et ses compagnons d'infor-^ 
tune; ce n'eist pas comme prisonnier de guerre 
qu'ils l'ont traité; il a été enfermé dans wol 
dobjonl ISi c'était contre la France qu'ils agis- 
saient, ils n'auraient sûrement pas dû traiter 
ainsi uft général venant à eux et abandonliant 
la France. 

Dumouriez ti'a pas été mieux traité, et ce- 
pendant, c](uand S^ est sorti de France, il pen- 
sait être à la tête d'un grand' parti; maisaus* 
sitôt qu'il leur a été prouvé qu'ils ne pouvaient 
pas «ittirer à eux cette portion de son armée, 
il a été traité comme un fugitif. Il est certain 
que cette conduite est blâmable sous tous les 
rapports, et plus tard, les uns et les autres 
nou^ en devrons compte. 

Si les alliés combattent pour la France et 
pour la restauration de la monarchie et d'un 
gouvernement régulier, je ne prétends pas 
dire qu'il eût fallu accorder l'impunité à ceux 
qui sont le plus immédiatement coupables du 
meurtre du Roi, mais ils n'auraient pas dû 
commencer par niebacer Paris d'une exécu- 
tion militaire et d'une destruction totale ; 
amioncer une vengeance sans déclarer sur qui 
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elle devait porter, puisque personne n'était 
nommé; enfin, lancer un maniTeste qu'à cet 
instant même on ne saurait lire sans éprou- 
ver un mépris profond pour ceux qui l'ont 
conçu. 

C'est par l'offre d'une amnistie générale qu'il 
fallait entrer eu France. Une grande nation ne 
peut pas être coupable tout enticre. On pou- 
vait établir les distinctions convenables d'après 
la connaissance des faits , et alors , au lieu d'é- 
pouvanter tout le monde, les innoccna n'eus- 
sent pas été effrayés. 

Ce sont toutes ces consMéralïons qui me 
font désirer qu'il y ait une enquête de faite, 
afin de constater d'une manière positive les 
erreurs qui ont été commises, soit dans lea 
principes qu'on a adoptés, soit dans leurapplî- 
catton; elle serait utile aussi afin de détermi- 
ner notre conduite future, afin de bien définir 
le but de la guerre , aGn de déterminer enfin 
si nous nous battons pour la France comme 
nation, ou contre la France. 

Il m'est impossible toutefois, sans craindre 
d'abuser des momens de la Chambre , d'entrer 
dans de plus minutieux détails sur la nécessité 
de cette enquête; déjà j'en ai produit partielle- 
ment les premières causes, et je sens mes 
forces qui m'abandonnent quand il s'agit, 
comme' je le fais, de toujours prouver lesfau- 
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tes et les erreurs qui ont été commises. Cepen- 
diiflt qu'il me »oit eucore permis , avant d« 
ni'asseolr, de faire quelques observations sur 
les moyens de poursuivre celte guerre. Je vem 
parler de lu situation de l'Irlaudc. La Ch.imh 
te ruBsouyieudra sans doute que je n'ai 
- de faire de continuelles questions auxq 
OQ n'a pas jugé convenable de répondre, J'^ 
depuis ce moment toujours persévéré , 
pour forcer les honorables membres à roi 
le silence , puisque telle était leur délermit 
tion ; mais parce que j'ai regardé comme t 
mon devoir de démontrer à la Chambre juap- 
'qu'à satiété les motifs ()ui devaient nous t 
pêcher de continuer cette guerre. 

On a répondu que tous mes discours étaieqf:'^ 
autant de libelles contre nos alliés. S'il en eM 
ainsi, l'espérience vient nous prouver qu'iU 
renferment l'élément le plus fort des libelli'a-, 
la vérité ; et dans ce cas je puis espérer que c^ ] 
discours passeront à la postérité comuie d(ii 
libelles convaiticans. 

Mais on m'a dit : Ne parlez pas de rirIando,'4 
car c'est un sujet trop délicat pour être tmi 
dans celte Chambre; ce pays a son Parlement* 
qui doit prendre garde à ce qui le concerne. 
A cela j'ai répondu ce que je réponds oncote 
«1 cet iuslant : Quand uu Parlement d'Angle- 
lerre censidc^re la question importante de.b 



paix ou de la guerre, il doit avoir en vue toute» 
les parties de l'Europe , et ctjrtaïnement ce qui 
a rapport à l'Irlande ne doit pas lui échapper; 
je veux (lire les grandes ressources qu'elle pro- 
duit, soit pour la marioe, soit pour l'armée. 
Jamais nous n'aurions de paix solide sans l'Ir- 
lande, jamais sans elle nous n'aurions de suc- 
cès dans la guerre. La similitude de sa consti- 
tution et de son gouvernement exécutif rend 
ce pays un objet de notre attention continuelle, 
et nous devons en tirer des conséquences na- 
turelles pour savoir si la conduite des minis- 
tres est approuvée ou blâmée. 

Il y a eu de grandai difllcuités par rapport 
aux demandes justes et raisonnables des ca- 
tholiques romains, d'égalité dans tes droits, 
comme soumis à la même constitution. On a 
parlé imprudemment de l'ascendant que de- 
vait avoir le protestantisme; comme si une 
chose semblable pouvait avoir lieu par rapport 
à la politique. D'autres motifs de plaintes ont 
aussi eu Iteu, et j'espérais qu'il en résulterait 
quelques bons eÛels, et que l'adrainislralion 
corrompue de l'Irlande serait reformée de 
telle sorte, que la liberté gagnerait en ce pays 
ce qu'elle semblait destinée à perdre en celui- 
ci; les choses ont tourné autrement. 

Je n'entreprendrai pas en ce moment de 
Rechercher la cause du mal; je désire savoir 



leulemcnt si l'Irlande n'est pns dans un étnt 
d'irritation tel , qu'il y ait danger pour elle; je 
déiîe qui que ce soit de répoudre cliireuiciit 
â ce sujet. Ce que je vois de cKiir et de positif, 
c'est que lord Filz-William a été envoyé comme 
gouverneur dans ce pays; que son caractère 
personnel, ses dis[iositiona populaires, l'ont 
bientôt fait adorer; et cela à un tel point; 
que quand il a parlé du discours de S. M.^ 
comme demandant la continuation de la guerre, 
et quao<l il a dît qu'elle était nécessaire, l'Ip- 
lande a décidé dans le même sens; que jamaiff, 
sans cela, cette nation ne s'y fût déterminée; 
que qu:ind il a parlé du désir d'émanciper les 
catholiques (M. Pitt nie ce fait), ou du moins 
quand le P;irlcmtnt d'Irlande a cru découvrir 
cette intention; quand ils ont vu tes hommes 
les plus distingués ici se lever pour demander 
la réforme des abus, ils ont dû cousid^^rer 
tout cela comme d'heureux présages, et en- 
trevoir qu'ils pourraient enfm jouir di;S droits 
et de la liberté réservés aux nations sages. Cha- 
cun de nous sait, au contraire, ce qui est 
çrrivé. 

Mais on nous dira que ce gouverneur a donné 
des espérances qu'il n'était pas autorisé à don- 
ner; )e nie le fait: ce n'est pas lord Fîtz- Wil- 
liam qnî peut être coupable d'une aussi grande 
imprudeucet 11 faut doue savoir quel est k 
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coupable, car l'Irlande est en danger. SI la 
Chambre refuse d'entamer une enquête |)osi-T 
tive qui puisse établir clairement pour le pu-* 
blîc les causes du ce danger alarniant, alors 
elle peut devenir responsable du démembre-» 
ment de l'empire britannique. 

Les catholiques romaias forment, eu Ir- 
lande, pour ainsi dire les trojs quarts de la 
population; niais aujourd'hui ce n'est plus ua 
parti. Celui qui est à craindre en Irlande, est 
eelpï qui lient toutes tes places et éinolumcas 
dans ses mains; il est conlrc la nation tout 
entière. Les proleslans sont tout aussi intéresr 
ses à la réforme que les catholiques ; je ne 
crains plus aujourd hui de querelles entre euxj 
ce que je redoute, c'est l'aliénation du peuple 
anglais à noire Gouvernement. Beaucoup de 
personnes , qui n'ont pas fait une grande attea* 
lion à ce sujet, imaginent que puisqu'il existe 
en Irlande des Pairs et des Communes, ce 
Gouvernement ressemble à celui d'Anglet 
terre; il en est tout autrement. Je suis coa* 
vaincu que beaucoup de ces personnes, ignor 
rant totalement ce qui s'est passé eu Irlande 
depuis 1793, croient que les catholiques ro- 
mains y sont sur le même pied que les pro- 
testans, et qu'ils n'y souiTrcntni per sécutions^ 
ni exclusions ; qu'elles reviennent de leur 
erreur- * 




Mail, pour reprendre le sujet qui nous oc^ 
cupe, il faut que si les minisrres sont coupa- 
bles, comme je l<! crois, du d^ngt-T qui existe 
pour l'Irlande, une enquête nous le prouve; 
il faut qu'ils en soient punis. Si le comte de 
Fitz-Williani. pour obtenir la popularité dont 
a jouit, a sacrifié l'intérêt de son pays, îl mé- 
rite une censure sévère; mais si, au contraire; 
il est prouvé qu'il n'a été que l'Instrument et 
Je jouet d'intentions perfides des ministres, 
qui l'ont trompé lui-même, est-il un châti- 
ment trop sévère pour ceux qui se seraienl: 
rendus aussi conpables? 

Je sais qu'il est d'usage de répondre à dei " 
propositions pareilles à celle que je fais : ■Votre 
> but est le renvoi des ministres , pourquoi ne 
» le demandez-vous pas tout de suite ?> Je re- 
viendrai à cela , parce que je veux , avant tout* 
avoir une enquête. Je sais bien que le résultat 
' sera le renvoi des ministres, et }e ne cache pai 
que c'est ce que je désire; car j'ai la convic- 
tion qu'ils ne méritent pas ta confiance de la 
nation. 

Je termine en proposant que la Chambre se 
forme en comité pour examiner la situatioa" 
de l'État. 

H. Fox est appuya par M. Shéridan. 
M. Pitt avoue que le niolif d'une enquÈte est de la 
plus haute importance ; maii que le niotaent n'est pal " 
T. UI. 3 



«BCTre arrivé de la faire. Il demande que la Chaniîm 
«journe la proposition. 

M. Fox preûd la parole, el dit : 

Monsieur, 

Je pense qu'il est absolument nécessaire de 
répondre à ce qui vient d'être dit par l'hono- 
rable membre , relativement à lii demande 
d'ajournement. J'ai été bien mal compris par les 
membres de cette Chambre, s'ils ont entendit 
que je demandais une enquête sur la situa* 
lion de l'État par rapport à quelques faits par- 
ticuliers, ou que j'eusse l'idée d'agiter la ques- 
tion de la paix et de la guerre, qui a déjà été 
discutée dans cette Chambre sans que j'aie pu 
obtenir la majorité du côté de mon opinion | 
mon idée est de rechercher la conduite de li 
guerre en général, afin de voir si les ministres 
méritent le bUme on l'approbation de la na- 
tion. Les membres de l'autre côté de la Cham* 
bre disent qu'ils ne veulent pas faire changer 
les ministres; et , en conséquence, ils s'opposent 
à l'enquête demandée, dans la crainte que l'on 
n'y voie dès motifs de blâme et de censure 
tels, que la Chambre soit obligée de voler une 
adresse au Roi pour le renvoi des ministres; 
et moi , je pense que cette enquête est indis^ 
pensable. 
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L'honornble mmilire noii^ a dît qiie, tîini 
la aiippnsition qm; ses coU^gUfS cl lui siraient 
ehangés. S. IVI. , ainsi que le public, ne pcnKira 
pas a U'ur chercher ties n-mpl. çaiis parmi lui 
membres de mon parti. Jo répétemi ce qoa 
)'ai déjà dit dans une autre <'ir'c n^tann-, que 
ei cette guerre doit être poursuivie, je ne con- 
çois pas ini seul motif, pas une seule cliose, 
que S. M. on auc m autre poten'at d<> la terre 
veuille ui'oflrir, qui puisse me déterminera 
prendre aucune part dbins un ministère qui 
aurait ^ccitblé mon pays d'autant de calamilés. 

L'honorable membre a dit qu'il ne |M>uvait 
pas être respon.'table de la innduile des am- 
bassadeurs nu-dehors, el réellement ji; trouva 
cette assertion indigne d'un ministre. Coni- 
ment la Chambre ponrrail-elle donc souffrir 
que la déclaritiun iniprud mte d'un ambassa- 
deur fut la cause d'une guerre? comment pour- 
rait-elle aussi endurer d'eiiletidre I honorablo 
membre dire ; Cette déclaration n' st pas la 
mienne; c'est celle de tel ou tel ainbass id"ur? 

Le ministre nous a dit qu'il a^ait agi envers 
les puissant es neutre:) d'après l'iaprit des loid 
étublit'S entre les nations, et qu'une enquête 
prouverait ce qu'il avance; el aussitôt il ajouta 
qu'il ne peut donner son consentement à es 
qu'une enquête soit fiite, el que lo:ilis ces 
recherches euâscot dû avoir lieu plus lùl. Il ma 
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■eniblc cependant que nous n'avons nea né- 
gligé pour faire des questions relatives à là 
guerre : une motion a été faite, au commen- 
cement de la session, pour entamer des négo- 
ciations de paix, elle a été repoussée, et rem- 
placée par les affaires publiques, budget et 
autres; il me semble doue que les motifs allé- 
gués par l'honorable membre sont entièrement 
vains. 

Un honorable membre nous a dit qu'il avait 
l'intention de voter pour ma proposition d'une 
enquête, si ]e n'avais pas aussi demandé un 
comité relativement à l'Irlande. Il me semble 
qu'il pourrait toujours appuyer ma demande 
d'une enquête sur la situation de l'État, et s'op- 
poser ensuite, s'il le veut, à celle qui a rap- 
port à l'Irlande. Mon but, par rapport à l'Ir- 
lande, est de découvrir quelles sont les fautes 
du ministère, car '\e suis bien convaincu que 
la position de ce pays-là tient à la mauvaise 
conduite de nos ministres. Voilà pourquoi je 
crois une enquête iudispcnsable. Mon opi- 
nion, relativement au gouverneur, lui est tel- 
lement favorable , que je suis convaincu qu'il 
aurait été incapable d'agir comme il l'a fait, 
sans ordres particuliers. Cependant, l'opinion 
d'un de ses membres ne doit pas diriger celle 
de la Chambre: elle doit rechercher la vérité. 
C'est donc là !e point de difiiculté. On voudrait 
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Lien connaUre la vérité, mais on ne veut pas 
iatervenir.daiis les aftaires du Parlement d'Ir- 
lande. Je pense aussi que nous ne devons paa 
le faire, et je n'ai jamais eu l'idée de le propo- 
ser. Ce que je désire, c'est que cette question 
ne se décide pas par le cabinet, mais bien par 
cette Chambre. Tout autorise à rendre les mi- 
nistres responsables de ce qui a pu se faire 
dans le Parlement de ce pays-ci comme dans 
celui d'Irlande, car ce sont eux qui font con- 
naitrc les ordres de S. M. Je maintiens que 
nous avons complètement le droit de faire une 
enquête telle que nous pouvons la désirer; je 
du plus, que nous avons le droit de punir 
ceux qui seront reconnus coupables de la si' 
tuation des deux pa}'s> 

On me dit que je mets ririande en danger 
par tout ce que je viens de dire, mais, je le 
demande, quel est celui qui est coupnbie, ou 
de moi qui demande à connaStre ta vérité de 
notre situation, ou de celui qui, ajant été 
cause de cette {Situation, rend une cn<[uétc in- 
dispensable? De moi, qui respecte l'un et 
l'autre des deux pays autant que qui que ce 
soit dans cette Chambre, ou de ceux qui sem- 
blent se jouer de leur malheur? 

L'honorable membre nous a dit que ma 
conduite, si elle n'était pas réprimée, serait 
daus le cas de rabuissci: lu dignité de notre 
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bation. J'aTone que je ne puis comprendre 
comment ud homme qui a tellement méprisé 
l'inlérèt de son pays, peut se permettre d'ac- 
cuser un .lutrc, qui ne demande qu'une en- 
quête, de vouloir ntlircr sur son pnys de nou- 
velles calamités. Oui, je maintiens que la 
Chambre est entièrement nulorisi-e à cette 
enquête et à l'examen le plus minutieux de la 
conduite des ministres. 

J'aime à penser, au contraire, que la Cham- 
bre rendant plus de pislice à ma conduite, 
saura apprécier les efforts que je n'aî cessé de 
faire pour relever la dignité de mon pays. 
C'est pour mtii une gr.nde consolation de pen^ 
ter que mon heureuse fortune m'a toujours 
préservé, dans quelque situation où ']f^ me sois 
trouvé, de l'obligation d'occasionner que le 
sang de mes compatriotes fût versé, et que leur» 
trésors fussent dilapidés. J'ai, a,a contraire; 
mis tous les obstacles qui ont été en mon 
Jiouvoir pour éviter les calamités qui nous 
X»ppreaseut. Quelle différence, grand Dieu! 
entre noire situation à l'époque de la guerre 
d'Amérique, où je faisais tant d'efforts pour 
empêcher que le mal ne devint encore plus 
grand, quelle difTérence avec nos malheurs 
actuelsl Le ministre lui-même n'oserait pas 
nier ce fait. Il est notoire. M It^ré toute la va- 
leui de nos troupes, malgré la mauîére dout 



leur courage a été exalté, rAmérique a été ' 
perdue. Aujourclluiî,'Ce6t rjrlande que nous- 
craignons de perdre , et je vous • avoue que 
la situation de r4Pgi^^icp^e m'effraie. Est -H 
doQC possible que je scaiffre qu un ministre 
macpiiie d'exposer mon pays, tandis que je 
fais tout au monde pour le sauver ; tandis que 
ix^pi^pp^aitioa'd'iiiie'enquètê n'a d'autre bui^ 
Restera-t-il encore en question de savoir t|uel 
est celui qui aime le mieux son pays? 
• Use peut que nia prQpositioii sdit rejetééV 
mai» je vois avec plai»ir que Fhonoràble ]ML Wil-* 
berforce se propose de représenter la méâie 
demande sous une autre forme. Je désire 
comme lui et comme sans doigte le» autres^ 
membres de cette Châpibre ^ pouvoir répondre 
aux questions de mes comméttans, et ne pa9 
leur dire: j^ai voulu avoir des renseignemens^ 
pn ma refusé ; la Chanibre a mis une confiance 
si aveugle dans , les . ministres ^ quils font ce 
qu'ils veulent» ' 

La proportion d^àjpurnement sur la motioÉi 
est niise aux voix. ^ 

Peur, aig. Contre, 63. 

La motion est ajournée.. 
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M OTION de M. WUberferee pour faire la paiaà 

avec la France. 

KoDatnen de 4a guerre par Jf • Fox* Son opinion 
relativement à la révolution française. — H ap^ 
fuie Vidée de faire la paix , et pense que CJn^ 
gleterire doit reconnaître la république fran- 
çaise comme elle a été forcée de reconnaître celle 
. d'Amérique. 

H. 'Wilberforce propose à la Chambre de déclarer 
c qu'elle pense que le Gouvernement de France u^ 
»peut être un obstacle à ce qu'il soit entamé dés 
• hégociations de paix avec elle , pourvu qu'elle re- 
» pose sur des bases honorables. » 

Ql. Wyndham repousse chaudement la proposition. Il 
dit que la France est dans un tel état de crise, qu'il 
est impossible de lui supposer lé désir d'écouter des 
négociations de paix. Il propose en conséquence 
Tordre du jour. 

M. Fox se lève et dit : 

Il n'est pas facile, Monsieur, de répondre 
à autant die personaalités que vient de nous 



en faire entendre l'honorable préopînant. Il 
me semble qu'au lieu d'annoncer d'abord que 
certainement je me joindrai» à une demande 
qui s'oppose à la marche du Gouvernement, 
j'aurais à sa place préféré attendre que l'on 
pût tirer un« conséquence quelconque de nos 
débats. 

Maïs, en dernier résultat, que nous de- 
mande-t-on? Que la Chambre accorde une 
confiance illimitée aux ministres , quand après 
trois années de fjuerre ils ont échoué dans la 
protection qu'ils avaient promise à la Hollande, 
aux colonies françaises dont nous nous étions 
emparés, et aux royalistes en France qu'ils 
avaient promis de soutenir. Ils parlent, ces 
ministres , de la gloire de nos armes ! ils n'ont 
donc pas lu notre histoire? Sans cela, ils com- 
pareraient notre état présent avec les époques 
qui ont illustré notre nation. 

Ha parlent du parti des mécontens qui existe 
en France, et de ce qui est arrivé dans la 
Vendée, àM^irseilIe. Lyon etToulon. Ce parti 
provient d'une faction dans la Convention, 
renversée par une autre plus puissante. Mais 
quel avantage en avons-nous retiré? 

Nous avons pris Toulon, «t nous avons été 
forcés de l'abandonner. Marseille, Lyon, la 
Vendée même, ont été forcés de se soumettre 
à la ConveulioQ. Cependant l'honotable mi- 
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ritsLre nous avait dit que le mécontentement et 
l'esprit de parti étaient tels qu'il ne fallait qu« 
notre appui pour renverser le gouvernement 
existant en France. Il a dit cela et n'a rien b\t 
pour en tirer parti; et la Chambre souffrirait 
qu'un ministre abusât ainsi de sa conBance? 

Au commencement de la guerre, l'argu- 
ment employé habituellement était que si nous 
ne nous engagions pas dans celte guerre, les 
autres puissances se retireraient, et que nous 
resterions seuls contre la France. Cependant, 
malgré tous nos efforts, tous nos sacrifices. 
l'Empereur et la Prusse traitent aujourd'hui 
avec la république française, et un ministre 
roftiscrait d'en faire autant ! 

Mais, dit-on, les événeniens prouveront si 
cette conduite est sage. On cite l'exemple de 
Ja Hollande, et on demande ce qu'elle a gagné 
à traiter avec la France. Moi je demanderai ce 
qu'elle a obtenu de la protection des alliés ? Elle 
a vu les troupes anglaises se retirer de son ter- 
ritoire, et a senti l'obligation qui lui a été impo- 
sée par sa situation de traîteravecl'arraéefran- 
çaise ,dé)à en possession de son pays. De toutes 
nos possessions des Isles, un seul posic nous 
reste à Saint-Domingue et l'île de la Martini- 
que. La Chambre décidera sur tous ces résultats 
de même que sur l'insurrection dont on parle 
en ce moment comme devant exister à Paria. 



La cbate de Robespierre , l'élévatioD de Tal- 
lieo , le massacre dus Giroodias et le triomphe 
de leurs successeurs, prouvent d'une manière 
iDConteslable que tous les schismes intérieurs 
de France n'ont aucun rapport avec les étran- 
gers. La terreur a été détruite en France, et 
cependant les succès des Français n'en sont 
encore qu'augmentés. Cela doit nous prouver 
que , Quelle que soit la combustion du Gou- 
Ternruient français, son pouvoir n'en subsiste 
pas moins, et qui' ce soit la terreur qui triom~ 
pho de \a modération, ou la modération de la 
terreur, nous tte devons rien espérer de ce 
changement. 

On m'a accusé d'avoir approuvé la révolu- 
tion française, comme si jamais j'avais pu ap- 
prouver les cruautés qui en ont été la cousé- 
qucnce. 

Sans doute, j'ai approuvé le renversement 
du despotisme qui , si jong-temps , a npprimû 
la France et inquiété l'Europe. C'est l'abonii- 
uable confédération des despotes, car je ne 
puis lui donner d'autre nom, qui, par les 
soupçons qu'elle a créés, a occasionné toutes 
les arrestations, et plus tard les massacres qui 
ont eu lieu. 

Voilà six ans que celte révolution est failc 
et que j'ai applaudi au renversement de la (y- 
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rannîe. C'est un évéaement que j'appellerai 
toujours glorii-ux. Mais je suis loin pour cela 
d'approuver les excès auxquels les Français se 
Bonl portes. J'approuve de méuie la résistance 
qui a été faite par le Parlement en 164^ À 
Charles I"; j'approuve la conduite de Cromwoll 
dans les premiers momcns . mais ce n'est pas 
dire que j'approuve l'usurpation de cet boraïue 
et toutes ses cruautés. 

J'ai toujours dît que s'il y nvaït une chance 
quelcouqu'i pour que tu royauté se rétablît en 
France, c'était de la laisser décider elle-même 
ce qui peut lui convenir. Loin que ce pût être 
quand le duc de Brunswick était en Champa- 
gne ou les alliés à Cambrui, lorsque les alités 
ont parlé de donner à ia France une consti- 
tution royaliste, ils ont jeté sur le royalisme 
l'odieux de paraître nécessaire à l'ennemi pour 
aider l'exécution des intciilions qu'il pouvait 
avoir. Nous n'avions pas à leur donner une 
constitution, et vouloir leur rendre leur an- 
cien despotisme, si haï et si redouté, était une 
chose impossible. Chaque pays a le droit de 
choisir ce qui lui convient le mieux : d'ail- 
leurs , quel est ccUii de nos alliés qui nous de- 
mande de continuer la guerre? 

Voyons donc quelle est notre situation : les 
alliés veulent tous faire la pais , la France elta- 
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flème la veut, \ea puissances neutres la âé- 
sirent, nous seuicmeut, nous agitons le flam- 
beau de la discorde. 

On a dit qu'il y avait de la hardiesse à l'ho- 
norable membre qui a fait la motion il de- 
"mander le changement du ministère; je pense 
qu'il y a bien plus de hardiesse aux ministres 
à rester en place avec le système de conti- 
nuer une guerre qui doit entraîuer toute l'Eu- 
rope dans le précipice. On dit qu'il n'y a que 
les jacobins qui demandent la paix : c'est tout 
le contraire; les manufacturiers et le com- 
merce, surcharges de taxes , la demandent à 
grands cris. Ceux qu'on appelle des jacobins 
demandent une réforme radicale, et, pour y 
parvenir, comme il leur faut l'excès du mal, 
ils voient la guerre et les ministres avec plai- 
sir. Je prie la Chambre de bien considérer 
celte observation : beaucoup de prtitious en 
faveur de la paix n'ont pas été signées, par 
les motifs, hautement avoués, que je viens 
d'exposer. 

Je le demande donc, pouvons-nous soute- 
nir plus long-lcinps le système de la guerre? 

On peut aisément trouver quelque ressem- 
blance entre notre position lors de la guerre 
d'Amérique, et celle-ci. Il existait là un parti 
royaliste comme dans la Vendée; là, comme 
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cldtia le dernier paya , ses esjléraDces t^-taient 
nourries par dob niJDistrcs. Oq doiitiit da 
môme si l'on devait reconnaître la ré|Uihliqiie. 
Mais je vais plus loin : supposons Louis XMI 
rtitabli sur le trône de sou pèro; adrnrttons 
que les émigrés soient tous rétablis dans leurs 
possessions : peut-on affirmer que la Franco 
fût tranquille? JVou : la moindre connaissance 
de l'histoire repousse cette idée. S'il est pos- 
sible de trouver la bonne foi dans un cabinet, 
c'est dans celui qui entoure ses conseils de 
publicité, et non de l'obscurité du despotisme. 
En cela, il rcesenible à celui que nous donne 
notre constitution; et, ])0ur cela, je le préfère 
à tout autre. Quel malheur peut-il nous arriver 
de reconnaître la république française, mata« 
tenant que l'empereur l'a reconnue? 

Je dirai comme M. Burke à l'occasion de Ist 
guerre d'Amérique : « Essayez d'abord de faire 
lia paix; et, si vous n'y réussissez pas, conti-> 
vouez alors lu guerre.» Nous avons éprouvé 
les malheurs de la guerre; ceux de la paix 
paraissent n'exister que dans l'esprit inquiet 
de quelques individus. 

Je terminerai en rendant grâce à l'honorable 
membre qui a fait la mulion, puisqu'elle me 
donne une nouveile occasion de prouver la 
fausseté du système de la guerre , et que la difr- 
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cussion établira , j*espère, la preuve que gêné-* 
ralement elle est désapprouvée. 

On met aux voix Fordrç du jour demandé par 
H* Wyndham. 

Pour, 201. Contre , 86. 

La motion de M. Wilberforce est réjetée. 



/ 
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39 Octobre. 



lSKESSE proposée pour le discowrs du Roiû 
l'ouverture de la session. 

M- Fox insiste pour qu'il soit entamé des négocia' 
lùms de paix. — Il prend à témoin tes paroles du 
Roi, qui annoncent que la soumission à Tordre 
et auTf. lois est maintenue, et assure la tranquiUit£ 
publique. 



Le Roi o 



G la session par le discours suivant : 
r Ml 



« Mtlokds e 

> C'est avec une bien grande satisraction que )e puÎB 
vous annoncer que malgré les événemens peu favo- 
rables à la cause commune, notre situation s'est 
cependant considérablement améliorée. 

*En Italie, tes Français ont été déçus dans leurs ten- 
tatives d'invasion. Il est à croire qii*its obtiendront 
le même sort sur les frontières de l'Allemagne. La 
destruction de leur commerce et de leur marine, 
ainsi que l'embarras de leurs affaires intérieures,'- 
font supposer que leur situation est telle que nous 
pouvions l'espérer pour le bien de l'Europe. Sans 
prévoir l'issue de cette crise i ii est néanmoins ini- 
possible que l'état d'anarchie dans lequel ce pays 
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est plongé 5 n'en amène pas une prompte. Rien ne 
peut Faccélérer davantage que de leur montrer que 
nous sommes déterminés à poursuivre la guerre 
avec vigueur. Telles sont mes intentions , et j*espère 
que vous m'accorderez en cela votre assistance. 

>J'ai conclu des alliances défensives avec la Russie et 
l'Autriche ; et le traité de commerce avec les États- 
Unis d'Amérique 9 que je vous avais annoncé l'année 
dernière 9 a été ratifié et échangé , j'ordonne qu'U 
vous en soit donné copie. 

• J'éprouve une peine extrême à vous demander d'im- 
poser de nouvelles charges à mon peuple. J'espère 
que les résultats de ces nouveaux sacrifices tour- 
neront au profit du commerce. 

iLe prix élevé des grains , et Tauxiété que cela produit 
m'afFccte beaucoup. Je ne doute pas que vous n'ap- 
portiez tous vos soins à cet objet important. Rien 
n'a été épargné pour obtenir ce résultat 9 et vous 
pouvez compter fiur mon concours à toutes les me- 
sures que la sagesse du Parlement le portera k 
adopter pour le bien et lés intérêts de mon peuple. » 

On vote une adresse de remerciement , et M. Robert 
Stev^ard (aujourd'hui lord Gastlereagh) appuie cette 
proposition. 

M. Fox est au nombre des personnesqui la combattent ; 
Il dit: 

Monsieur, 

Après avoir entendu le discours de S. M- 
et les argumens que les honorables membres 
qui demandent 1 adresse ont présentés , j^ 

T. XU. 4 
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crois que je ne rompJirais pas mon (Icvnîr 
envers mes commettons, si je donnais mou 
vole dans le silence. Je n'ai que peu de chose 
à ajouter à ce qu'a dit mon liononible arliî 
M. Sliéridao, quand il nous a expliqui!i d'une 
manière si spirituelle rêtoiineiiienl qu'il a 
éprouvé en enlendant le premier piirngraphe 
insultant du diseours de S. M., paragraphe 
qui, dans un temps d'énergie nation;tle, eût 
atliri^ sur ses auteurs l'indignation et la jra- 
nition qu'une senibtahle audace mérite. J'ai 
tort de dire insultant paragraphe, et ce 
n'est pas assez pour des ministres qui per- 
sistent depuis trois ans dans un système de 
guerre fondé sur des idées spéculatives; qui 
ajoutent cent millions de dette au eapilal, de 
manière à charger la nation Ae cinq millions 
annuels de taxes pour les couvrir, et qui, non 
contensd'accahler ainsi la nation de malheurs 
et de besoins, me-ltent eneore dans la bouche 
du Souverain celte phrase insultante, que la 
-situatiou publique s'est singulièrement anié-; 
Jiorée ! 

Quelles sont donc ces amélloraliorts? et en 
quoi notre situation est-elle uiedleure que 
l'année dernière? 

Veut-on parler des derniers succès des Au- 
trichiens? Mais alors, cette amélioration n'est 
pas de l'anijéc dernière, elle est de la semaine 
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dernière, car, Tannée dernière > les Français 
nafaietit pas un pouce de terrain de laatrt 
côté du Rhin. Il se peut que ces succès aug-* 
mentent encore, et que les Français soient 
forcés à la retraite; mais dire que la cause 
en est l'emprunt que le Parlement a autorisé 
le Gouvernement à faire à rAutrichè , est pat 
trop ridicule. 

Les ministres ont dit à la Chambre, que» 
par sa situation géographique, F Autriche pou^ 
vait inquiéter beaucoup la Francïe, si elle était 
secondée par ce pays-ci. C'est ainsi que la Cham- 
bre a décidé lemprunt. Mais, qu est-il arrivé? 
Que loin d'inquiéter la France , elle est ren- 
trée » seulement elle, dans ses anciennes po8<^ 
sessions. Est-ce donc là une amélioration à 
notre situation? et les minisires osent-ils dire 
que nous soyons mieux que l'année dernière? 

On a parlé, Tannée dernière, de la diseltè 
et de quelques craintes relatives à la rareté 
du blé.; on 'a observé qu'un système qui ten*^ 
dait à augmenter la consommation devait être 
un objet de considérations particulières. Cel 
réflexions ont été reçues avec le plus fier dé- 
dain. On a dit que c'était l'esprit factieux qui 
suggérait ces craintes. La vérité nous est ce^ 
pendant connue maintenant, et on ose nous 
parler de l'amélioration de notre situationi 
Grand Dieu ! quand les hommes sont réduite 
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tt les couséqueoces doivent aussi en êlre fa- 
tales. 

Roellement, Monsieur, il est difficile de son- 
ger à CCS expéditions sans se défier de la raison 
des ministres. En effet, ils ont envoyé un offi- 
cier à Belle-Isle, sommer celte île de se rendre 
A Louis xviit, son souverain légitime; et en 
agissant ainsi, ils ont fait dire à cet officier un 
Hiensongc aussi réel que si on déclarait en cet 
instant que le cardinal d'York est le couve- 
raio légitime de l'Angleterre. Mais quelles eus- 
sent été les conséquenees, si cette île et d'au- 
tres se fussent ainsi rendues? Que nous aurions 
débarqués Louis xviii dans l'une de ces deux 
places, en nous engageant à lui rendre tous 
«es droits, et que par un événement sembla- 
ble à celui qui s est passe, nous eussions été 
forcés de l'abandonner comme nous avons 
abandonné tous les émigrés. Heureusement 
pour les miuïslreB. co projet n'a pas eu dt! 
Buite, et plus que jamais ils doivent sentir 
combien la restauration de Louis xviti est 
difficile. 

Mais, Mousieur, qu'il me soit permis d'ajou- 
ter quelques réflexioDS à l'égard de l'expédi- 
tion de Quiberon. La Chambre se ressouvien- 
dra saus doute de U manière dont jti me suis 
élevé contre l'idée d'employer des émigrés 
dans cei diveracK expéditions j je n'ai vu, en 
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cela, qu'une mesure barbare et înhuma1n<ir 
Qua-t-on répondu à toutes mes craintes? Que 
ieur cause et la nôtre étaient pareilles, que le 
trône n était i pas assuré à Greorges m, si ces 
émigrés n'étaient pas réintégrés dans leur pays; 
De ce moment y ils ont été enrôlés, embar- 
qués, et sans vouloir m'attacher aux accusa- 
tions d une intention , trop atroce de la part 
des ministres pour y donner croyance, ils ont 
été sacrifiés l 

Quand j ai parlé, l'année dernière et Tannée 
d'avant^ de négocier, on m'a dit : Quoi! traiter 
a,vec des régicides I et cependant le discours 
de S. M. dit aujourd'hui qu'avec ces mêmes 
hommes les ministres ne refuseront pas de 
traiter. Ainsi le crime disparait avec deux oit 
trois années de pnriBcation. 

J'ai toujours pensé, moi, que si nous ne 
pouvions pas traiter avec des hommes d'une 
morale pure et exemplaire, nous devions trai- 
ter avec les hommes tels que nous les trou- 
vions, ayant soin de prendre des garanties et 
des soins pour la sûreté de nos transaction», 
c'est-à-dire, un principe de justice et d'huma- 
nité, tel que l'avantage des deux pays s'y trouvât 
réuni. Au lieu de cela , nous avons voulu suivre 
un princi^ inconnu jusqu'à ce jour, et nous 
sommes arrivés à un état de détresse que rien 
ne peut égaler. Qu arrivent- il 2 que la moi^se 
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des individtis fiait par réfléchir et peiiSer 
qu'un Gouvernement qui, en suivant sa mar- 
che, arrive à ce comble de misère, que la sub- 
sistance est pour ainsi dire un objet de cha- 
rité, agît mal et suit une mauvaise roule. De ces 
réflexions est provenue la supposition leinte 
ou vraie de conspirations, et bienlût tous les 
conspirateurs ont été honorablement acquit- 
tés; et quoique S. IM. nous parle dans son dis- 
cours, de {'ordre et de (a soumission géné- 
rale atuc lois, la suspension de Xhabcas cor- 
pus est en pleine vigueur. 

Je me résume, et par tous les motifs que je 
viens de donner, je ne puis me décider à voter 
en faveur de l'adresse, à moins que l'amen- 
dement dont je vais donner lecture ne soit 
adopté. 

• Nous supplions humblement V. M. de 
«repasser tous les événemens qui ont eu lieu 
* depuis trois ans , et de les comparer à notre 

> situation présente ; de considérer qu'une 

> grande partie dés puissances alliées ont aban- 
■ donné la cause commune. En conséquence, 
>nous vous supplions de reconnaître que le 
» pouvoir qui gouverne en France offre assez 
ide garantie pour que nous puissions traiter 

> nous-mêmes de la paix devenue si désirable; 
«déclarant en oulre que si ce pouvoir repous- 
>sait DOS propositions de paix, et uioulraitua 
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»4ésir de s'agrandir aux dépens des autres payir, 
*nous poursuivrions la guerre avec vigueur 
• et persévérance , comme le seul moyen alors 
I d'établir un gouvernement régulier. » 

M. Pitt répond à M. Fox , et ensuite la Chambre se 
divise sur Tamendement. 



Pour, 59. 



Contre, 240. 



L'amendement est rejeté et l'adresse adoptée* 
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grande horreurpourlattenfat dirigé contre IJ.M. 
Mais, malgré toute mon indignation, je songe 
qu'il est question d'un bîU dont Thonorable 
chancelier de l'échiquier nous a voulu montrer 
la nécessité , et pour lequel il requiert le plus 
instant concours de cette Chambre et de celle 
des Pairs. C'est cette nécessité que je viens 
combattre, et j'avouerai d'abord que je ne suis 
guère d'avis d'employer ces moyens , annoncés 
pour donner une plus grande garantie à la 
puissance de notre constitution. Cette consti- 
tution existe depuis des siècles , et a toujours 
été préservée par les lois ; et si l'honorable mi- 
nistre ne nous avait pas développé son plan ^ 
qui, je l'avoue, m'a rempli d'épouvante et 
d'horreur, j'eusse été bien loin de donner mon 
assentiment à la proposition en question, éta- 
.blissant que les lois ne sont pas suffisantes 
pour apaiser les troubles. On nous à dit que 
des rassemblemens séditieux ont eu, lieu près 
de Londres; que l'existence du Parlement lui- 
même y a été mise en question. J'ignore ce 
fait; mais ce qui me rassure, c'est que les lois 
sont là pour prévenir le mal d'intentions pa- 
reilles/Cependant ce bill, tel qu'il nous est 
proposé, semblerait ne reposer que sur le vain 
ptêtexte que l'insulte faite à S. M. est le résul- 
tat de ces rassemblemens, dont aucune preuve 
ne ïioùs est encore donnée» 
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II est cependant bien ridicule de raisonner 
çur des faits que l'on annonce comme notoire» 
et prouvés, quand il n existe encore aucunes 
preuves. 11 me semble que la Chambre- des 
Comm unes ne peut pas se permettre de prendre 
aucune détermination contraire aux droite du^ 
peuple , sans avoir sous les yeux l'évidence que 
la chose est indispensablie. 

L'honorable membre nous a dit : La Chatnbre 
ne permettra pas qu'un outrage semblable fait 
â S. M. puisse se renouveler. Sans doute; mais 
il faut des preuves de la source d'où il part, 
afin d'attaquer cette source. J'avoue que je ne 
puis considérer la proclamation et la déclara-^ 
tion des ministres comme des preuves : il faut, 
sdion moi , d'autres choses pour me déterminer 
à'attaquer les droits du peuple. 

Mais tout cela n'est rien encore auprès de 
ce que l'honorable membre a dit après. Il nous 
a annoncé qu'il était difficile de maintenir le 
droit de pétition , et d'en empêcher les abus^ 
Je conviens que cela est difficile : mais certes 
ralternative du despotisme, où il veut arriver^ 
est encore plus difficile à accepter. Quant à 
moi, jamais je ne lui prêterai mon secours 
pour l'obtenir. 

Il nous a parlé du droit de s'assembler pour 
discuter des objets politiques. Je ne balance 



pas à dire qu*il est incontestable, et l'èssedeô 
même de notre constitution , qui, parce moyen , 
donne à chacun la liberté dont il doit jouir 
individuellement. 

Mais, nous a-t-il dit, ce nest pas pouf 
empêcher les réunions ; c'est seulement poun 
les régulariser. Et où sont donc nos droits? 
Sans parler des droits de l'homme, puis-^ 
qu'on y attaché une toute autre idée, il me 
semble qiu'il est cependant des droits réels 
dont les hommes doivent jouir. Sans celav 
plus d'existence , plus de Chambres ; et celui 
qurnie ce droit, ignore la base de tout gou-^ 
vernement libre et de notre constitution. 

Le peuple a le droit de discuter ce qui Tin-^ 
téresse. 11 a celui de se plaindre par des pét^ 
lions, soit aux Chambres, soit au Roi lai*^ 
même. Si vous voulez ôter ce droit, dites tout 
de suite qu'une constitution libre ne peut pas 
exister; qu'elle ne nous convient pas; que y 
d'après l'état et là situation du monde, une 
constitution pareille ne peut plus être dési-^ 
rable. Faites comme le$ sénateurs du Dane-* 
marck r déposez votre liberté , pour recon- 
naître le despotisme; et ne vous faîtçs pas 
tourner en ridicule par le genre humain , en 
disant que vous étés libres. 

Donner à un magistrat le droit d'interpréteiî 
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la cause d*une réunion; çl entendre « à sa ma^ 
nière , mon opinion , et de donner un sens 4 
ma pétition 9 pour me plaindre de ce que mon 
droit est attaqué, c'est lui donner le pouvoir 
absolu sur toute ma personne. , 

Je le demande, une réunion, permise seu- 
lement quand le^magistrat ny voit rien de 
séditieux, est-elle. une jréunionJibre? est-CQ 
le droit d'un Éj^t libre? La liberté peut-elle ja«* 
mais ainsi exister? Grand Dieu! est -il conce-? 
Table que ce soit à des Anglais qu'on propose 
une chose semblable, en cherchant à leur 
prouver que ce n'est pas la destruction de leur 
liberté ? 

J'espère sincèrement que ce bill ne nouf 
sera pas présenté, et qu'il sera repoussé par 
les discussions préliminaires. Je le désire 
d autant plus que j'y vois toutes les causes 
d'alarmes les plus sérieuses. Je ne puis croire 
que le peuple veuille ainsi abandonner un 
droit si légitime; et cela me parait si incon-* 
testable, que je regarderais comme traître à 
son pays celui qui voudrait en agir autrement;. 
Par quelle fatalité faut-il qu^un projet sem- 
blable soit entré dans la tête des ministres ! 
Si c'est pour prévenir une révolution, com- 
ment espèrent-ils y réussir, par un plan qui 
n'a aucun respect pour la liberté , aucune dér 
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férence pour ce qu'ont fait nos ancélrcg , pour 
les maximes qui les ont djrigt^s? 

Nous avons vu des rcYolutions dans divers 
États ; ont-dies jamais clé causées par la liberté 
d'énieltri; sou opinion ? ou par lu faculté de se 
rcunir en assemblée populaire? Les causes en 
ont été tout opposées; et noue devrions y songer 
avant de proposer les moyens qu'on nous offre. 
Que faisons-nous en effet? Nous Bpus remettons 
dans la position où nous étions à l'époque de 
notre révolution. Sous le règne de Charles i'', 
la liberté de parler et de se réunir existait- 
elle? Un libelle était-il traité avec indifférence? 
L'une etl'aulre étaientau contraire sévèrement 
réprouvés. Les ministres veulent-ils mettre la 
nation dans la même position ? Il était unturel 
d'espérer que la leçon des temps modernes 
n'avait pas été oubliée. Voyez la France avant 
la révolution : la privation de cette liberté de 
parler et de s'assembler n'est-elie pas une des 
causes de cet csénemeni? N'est-ce pas, bien 
au contraire , le pouvoir absolu du roi , le pou- 
voir arbitraire des ministres, l'abominable 
droit des lettres de cacbet. qui ont excité 
l'indi«nation du peuple et renversé la monar- 
chie? 

Je sais bien que dans les pays où les boni- 
mes peuveol ouvertement faire couuaitre leurs 
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J>laii)tes, «eten faire connaître hautement' 1er 
redressement , . Tinfluence ministérielle peut, 
pendant un certain temps » arrêter les effets dp 
la jouissance de ce droit; mais la puersévérance 
finit par obtenir justice. Si, au contraire , tous 
lés moyens d(^ plainte sont enlevés * il ne reste 
plus que la violence et la force. Ce parti est 
«i effrayant qu!il reste a savoir si le bien ^ui 
peut en .résulter compense le mal cfu'il doit 
produire. .•..-.. i 

Si les plaintes ne sont pas fondées ^ plus elles 
sont «discutées 9 et moins elles peuvent pro- 
duire de mal; mais si vous prévenez le juge- 
ment par un moyen arbitraire , il n y a plus 
que Tirritation , qui bientôt conduit à la vio- 
lence. 

Je n ignbre pas que la paix et la tranquillité 
sont les premiers des biens; mais je sais aussi 
que la liberté raisonnable est le seul moyen 
positif d'en jouir. 

J admire notre constitution en ce quelle 
donne le droit au peuple de discuter les ma- 
tières politiques , et qu elle lui laisse celui in- 
contestable de faire connaître le résultat de 
,ces discussions, quand ce sont des plaintes 
ou des griefs , et qu'il s'agit de les réparer. 

En conséquence, je me déclare contre le 
bill proposé; et , dans tous les cas , je demande 
qu'il soit fait une convocation générale de 1^ 
x. XII* 5 
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Clhambre, parôe qu'il est impossible de traiter 
une question aussi importante sans que cha*^ 
cun des membres soit présent. 

On met la proposition du bill aux voix : 



Pour, ai 4* 



Contre, 4^- 



La Cbâonbrt décide que le biil sera présenté, et ar« 
«été que, conformément à la demande de M^ Fox, il 
j aura convocation générale dans quinze |ours« 
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16 Novembre/ 



CoKTrNUÀTIOIf. 



EXPÔsé. 



Le bill proposé pour la sûreté de S. M. ayant passé à 
la Chambre des Pairs 9 . est présenté à la Chambre 
des Communes. , 

Après la lecture 9 M. Shérldan dît qu'il n'existe aucunes, 
preuves qui puissent autoriser une semblable me- 
sure; il propose. qu'il soit nommé un comité pour 
examiner le danger qui peut résulter des* assembléeis 
désignées dans la proclamation du Roi^ coihtne as* ■ 
semblées séditieuses. 

m. Pitt , et autres , s'opposent à cette proposition ^ . 
eonime apportant un délai qui peut être cause des 
plus grands dangers. Ils prétendent que la tran- 
quDlitié publique réclame les plus promptes me-* 
sures. 

M. Fox se lève: . 

Monsieur, 

Comme je n ai pas Tintentiofli de ^i^Mgël^ 
H discttdsion sur une question qu'on dit étrie 
de là pl<is pfésftantë ipiportaiiôe , }e me bârne-- .; 
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rai à répondre à quelques argumcns présenté» 
par un honorable membre (le procureur-gé- 
néral ). 

11 nous a parlé des dernières poursuites qui 
ont été exercées , et ihius a fait entendre que 
si CCS personnes avaient été jugées par J'au- 
tres que par un jury , elles n'eussent pas été 
acquittées. Je pense, moi, au contraire, que 
le jury a agi d'après sa propre conscience, et 
a prononcé un jugement conforme au cas. 

11 nous a dit que l'acquitlenient ne donne 
pas la preuve qu'il n'y ait pas de culpabilité. Se 
suis loin de penser que ce soit une preuve 
complète d'innocence; mais il est des cas où 
il y a doute de crime ou d'innocence. 

En effet, l'existence du crime est constatée; 
mais il s'agit souvent de savoir qui est le cou- 
pable ; ou encore, connaissant l'auteur du 
crime, d'en avoir une preuve légale. 

Dans Je cas qui nous occupe, il ne s'agit 
pas de CCS doutes; les personnes sont connues, 
elles ne nient pas ce dont on les accnse. Ce- 
pendant elles sont acquittées par un jury qui 
n'est pas moins honnête que .Je comité de ta 
Chambre. 

Est-ce donc en conséquence du résultat de 
ce procès que le bill est présenté? 

On nou^ dit que ce n'est pas seulement ce 
procès, mais que tout dans ces réuuîoQs prouve 




les mauvarses dispositions de ceint quT \e9 
composent , et qu il faut qiie ce danger soil 
tempéré parde noxivelles régularisations légis- 
latives. Mais je le demanderai aux muirstres, 
quel a été l'effet des nouveaux moyens qu'ils^ 
rat adoptés ?* N'ont-îls pas suspendu \%ahea9^ 
corpus sur des prétextes extrêmement illu-^- 
soires?' 

J ai cru , d'après Tes expressions du dis- 
cours du trône, que ta soumrission aux lois 
"dont îl y est question nous procurerait le- 
terme des lois arbitraires , et que l'acte d'ha^ 
iieas corpus reprendrait ses dtoils. Malheu^ 
reusement^je me suis trompé , les ministres 
ne reviennent pas facilement sur des mesures 
qui tendent à augmenter leur pouvoir. 

tJn outrage que nous déplorons tous a été 
exercé envers S. M. Les ministres immédiate*^ 
ment nous prouvent ou cherchent à nous per- 
suader que cet outrage a quelque rapport avec 
certaines sociétés. Quand nous demandons les 
preuves ,. on nous parle de là proclamjBdion de 
S. M. 

Si lé Parlement est tomfeé dans un tel état 
d'abaissement et de dégradation qu'il regarde 
comme preuves dans une matière aussi im- 
portante, cette proclamation royale, alors il 
mérite tout le mépris dont un hûaorable mem- 
bre a parlé.. 
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Un honorable membre (M. Powys) dont 
l'éloqueiice est principalement ri;marquiiblç 
quand il s'agit de personnalités, nous a dit 
qu'il y avait eu des nissemblemens considéra- 
bles dernièrcmcnl, sans tumulte et sans dé- 
sordre. J'en appelle à ceux qui en ont été té- 
moins, pour qu'ils disent si les personnes ainsi 
r(^'Unies n'ont pas montré qu'elles étaient pro- 
fondément intéressées à l'issue de la question 
qui nous occupe; pour moi, je n'ai jamais vu 
derassembleuiens si nombreux et tellement dé- 
minés à obtenir une solution par un moyen 
quelconque. Vous pouvez, en effet, empêcher 
les hommes de se plaindre, mais vons ne pou- 
vez les empêcher de sentir. Votre bill ne aéra 
qu'un chiffon de papier, ou il amènera dans 
son exécution la plus grande oppression; et 
soyez sûrs que, moins les hommes pourront 
parler, plus ils sentiront et plus ils seront dis- 
posés à employer les armes qui s'offi-iront 
pour obtenir vengeance de leurs oppresseurs. 

Je ne saurais trop recommander aux mi- 
nistres d'abandonner le système qu'ils snivent. 
La guerre est la première cause du mécon- 
tentement du p;uple, et les mesures prises 
pour réprimer ce mécontentement n'ont fait 
qu'accroître le mal. 

Qu'ds se ressouviennent de ce que disait 
M. Burkc: lEssavcz tous ks movcus de dou^ 
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tceur; la terretir ne peut )âmâis être employée 
isans danger, car si elle manque son effets 
>elle crée le mécontentement,, les plaintes et 
ftla vengeance. > 

La nK)tiQO de M. Shéridan est mise aux 

voix. 



Pour, A2. 



Contre 9. 167. 
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IXPOSÉ. 



La dieuxième lecture du hill est fortement demandée 
par le procureur-général. M. Erskine s'y oppose > 
en disant que ce bill est contraire aux principes de 
la constitution. Les statuts de Charles 11 offrent un 
exemple de ce qu'il avance. Ces statuts établissent 
que cent mille individus peuvent s'assembler pour 
concerter une pétition , défendant seulement que la- 
dite pétition soit colportée , pour être signée 9 auprès 
de personnes qui n'en connaissent pas les motifs 9 et 
voulant que dix personnes au plus'puissent la pré- 
senter à S. M. Quelle différence ! 

Il rapporte dans son discours les propres paroles de 
M. Pîtt 9 au sujet de la réforme parlementaire. 

cNous avons perdu l'Amérique 9 disait alors le ministre, 
» par la corruption d'un Parlement non réformé ; et 

• jamais nous n'aurons un ministère sage et prudeut 

• qui sache nous éviter les malheurs d'une guerre inu- 
»tile, jusqu'à ce que nous ayons obtenu une réforme 

' » radicale. » 

Et c'est, dit M. Erskine 9 le m.éme homme qui a pro- 
féré ces paroles remarquables, qui aujourd'hui ac- 
cuse ceux qui ' tiennent le langage qu'il a tenu , 
d'iuftentions ^ditieuses! 
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H. Dundas soutient le bill. Il profite de roccasion 
pour observer que nul membre de la Chambre ne 
s'est si bien distingué dans un appel au peuple que 
M. Fox , puisqu'il a combattu les ministres dans une 
assemblée populaire pendant une partie de la jour- 
née , et qu*il a continué le même système dans cette 
Chambre pendant le restant de cette journée. Il dit 
que durant la guerre d'Amérique , il avait suivi le 
I même système, et avec aussi peu de succès qu'à 
présent. 

M. Dundas parle avec beaucoup d'àpreté de la con* 
duite de M. Fox. 

Celui-ci se lève pour répondre : 

Si j avais la vanité que Thonôrable membre 
se plait à me supposer , je ne pourrais qu*étre 
extrêmement satisfait de voir que celui-ci est 
au moins le quatrième discours que nous 
avons entendu de lui dont )*ai entièrement 
fourni le suje"^. Je me ressouviens bien d'avoir 
toujours été attaqué de la même manière rela- 
tivement à mes opinions concernant la réforme 
parlementaire, et à Tégard de l'influence de la 
couifonne, et de la limite convenable à imposer 
à la prérogative royale. Toutefois, l'honorable 
secrétaire d'État a souvent été arrêté dans ses 
mouvemens d'éloquence par l'honorable chan- 
celier assi» près de lui, qui le suppliait de ne 
pas pousser ses recherches trop loin. En ce 
moment néanmoins , comme il a jugé conve- 
nable de ne pas l'arrêter, )e répondrai aux 
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qucslions de l'honorable secrétaire avec toute- 
la franchise dont je suis c<-i|)able. 

La première enquête qu'il a faite est relatîye 
à réloction de Middlcscx : je puis iui répoudre 
que tout en y établissant positivement la sou- 
veraineté des lois parlementaires, je n'ai jamais 
dit un seul mot qui pût être contraire aux 
droits incontestables du [>euple d'exprimer son 
opinion sur les mesures publiques. 

Il a paru blâmer ensuite la manière dont 
j'ai parlé aux élections de Westminster; mais 
il a oublié celle dont sou honorable ami M. Pitt 
a, parlé à celte époque en public. Il me semble 
que je puis, après cela, me dispenser de ré- 
pondre plus lougucmont à l'accusation qu'il 
semble avoir voulu porter contre moi. 

Toutefois, je le remercie des complimcns 
qu'il m'a faits sur ce qu'il appelle mon talent, 
cl relativement au conseil qu'il me donne de 
ne l'employer que dans cette Chambre. Je lui 
répundrai que je ne viens pas à cette Chambre ' 
pour mon plaisir, mais pour remplir mon de- 
voir: j'espère pouvoir y être utile. Je n'ai pas 
plus l'inteution de convaincre la multitude que 
cette Cbainbre; mais enfin, j^ suis appelé à 
donner mon opinion sur les mesures publi- 
ques, je dois le faire priiicipulemcat quand je 
rccoonais que la constitution est en danger. 
C'est de cette manière que j'iirriverai à l'opl- 
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mon publique. Si ces vérités ne frappent pay 
la Chambre, alors ma présence, loin d'y être 
utile , ne peut que lui être nuisible. 

G 'fBst toutefois un objet digne de remarque, 
que les débats sur le Ull en question aient 
donné la première occasion , depuis l'accession 
de la maison de Brunswick ^u trône , de voir 
Je Parlement épouser ouvertement la cause des 
{kuarts. 

On a dit dernièrement que s'il eût existé 
une révolution pendant le règne de Georges i** 
et celui de Georges n, elle n'eût pas été aussi 
dangereuse que celle qui aurait lieu en ce mo-> 
ment, en ce qye, dans les autres règnes» les 
descendant des Stuarts auraient pu être réta* 
blis sur le trône , tandis, qu'en ce moment 
l'anarchie seule et la dissolution seraient la 
conséquence des discussions sur les droits 
constitutionnels du souverain. Qu'auraient fait 
les Stuarts s'ils eussent été replacés sur le trône? 
lis auraient sans doute introduit la rdigion 
catholique au lieu de la protestante; ils au* 
raient aboli le Parlement, détruit le système 
du jury, et anéanti la liberté de la presse. 

4L 

Il me semble que l'honorable secrétaire a 
mal compris mon honorable ami M. Erskine: 
jamais il n'a dit que la propriété ne dût pas 
avoir une grande influence politique; mais,, 
certes J'honorablc secrétaire lui-même ne dira 
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p9i que ta propriété ait le droitexclusif de peu- 
ser et de parler sur des matières de constitu- 
lionnalitc; ce serait frustrer les hommes de leur 
premier droit, et réduire la société à ce qu'elle 
a été dans le principiL 

Un homme d'un caractère vénérable, l'évê- 
que de Ilochester,aditquela masse du peuple 
n'avait rien à faire avecles lois, sinon d'y obéir; 
et cette assertion est faite par un homme dc 
cet ordre qui, parmi tous les principes reli- 
gieux, doit reconnaître l'égalîténaturelle de 
l'homme! Maïs, malgré cette assertion et celle 
des ministres , j'ose espérer que le peuple d'An- 
gleterre n'abandonnera pas ainsi ses droits. 
Quoi! parce qu'un homme n'aurait pas qua- 
rante schelliiigs dereute.iln'auri'.itpasle droit 
d'énoncer son opinion sur les questions qui 
lui sont le plus importantes! 

Mais, Monsieur, qu'il me soit permis d'at- 
taquer le principe du bill qui nous est pré- 
posé; je déclare que c'est une atteinte formelle 
à notre constitution. Elle repose, cette consti- 
tution, sur la liberté de ta presse et sur le libre 
exercice de la discussion; attaquez cette base, 
et l'édifice croule. Tous les coups que l'on peut 
lui porter peuvent être parés : si le Parlement, 
par exemple, avait voulu changer la succession 
au trône, l'élévation d'un nouveau prince au- 
rait fiai par apaiser toutes les comuiotious 
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qu'une semblable idée aurait pu faire ualtre. 
Si le Parlement avait voulu attaquer le syistème 
du jury, la liberté de la presse eût bientôt 
fait justice de cette tentative; des pétitions de 
toute nature auraient démontré que c'étaitune 
attaque à la liberté publique; et la voix du 
peuple s'élevant avec force ^ aurait forcé le mi- 
nistre le plus lier à rentrer dans la soumission; 
mais quand la parole est interdite, il n'y a plus 
que la patience de la soumission implicite. 
Comment espérer que des griefs seront enten- 
dus, quand ceux qui les éprouvent n'osent 
pas se, plaindre ? Il est vrai que la résistance .à^ 
un système aussi faux ne peut être supprijnéc.^ 
Eu ce moment i\ existe ^n,s doute un parti 
considérable dé méconteiis, et je ne crains pas 
de dire qu'il provient des mesures ruineuses 
que l'on veut adopter , et de là mativaisé ad-^ 
ministration qui nous gouverne. Si ce mécon-* 
lentement provenait de l'adoption des priur 
cipes français,, ce serait aux ministres qud 
nous en serions redevables. 

Moi, je pense que ces mécontens proviennent 
de la guerre injuste que nous avons faite, et 
que nous avons si injustement poursuivie; et, 
quel que soit le "danger qui nous menace, je 
maintiens que les mesures proposées sont plu- 
tôt faites pour l'augmenter que pour y reraé- 
dipr. Au surplus^ s'il ewte une disposition 



pour atnenék' Fanarchie, il existe aussi, je Tes* 
père du moins 5 Une détermination de résister 
à l'oppression. 

Je terminerai , Monsieur, en déclarant que ce 
filerait une chose impardonn^ible à moi de cacher 
à la nation qu'elle doit 8*en prendre à elle-même*, 
pour une grande partie des calamités qu'elle 
éprouve^ puisqu'elle n*oblige pas les ministres 
à rendre compte desmesurcs destructives xju'ils 
ont adoptées. La Chambre eile-mème dort faire 
attention à ce qui l'occupe en ce moment, et 
renoncer à accorder cette confiance aVeugle' 
dans les ministres, aux dépens de la nation, 
entière. 

On met aux voix la seconde lecture du LilK 

I ■ . , ' . • 

Pour, 21 5. : Contre, 43- 
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N. Pitl ayant proposé que la Chambre se forme ea 
comité le 25, 

M. Fox dit: * 

L'honorable membre nous dit que la Toix da 
peuple n a pas été bien entendue, et que des ' 
délais n'ont d autre but que d'introduire de 
fausses interjMrétations. Comment cela est- il 
prouvé? Je demande des délais, il est traii 
mais ce n'est j^as dans te but qu'il y assigne : 
mon Idée est de reculer l'adoption dé ce bill» 
parce que partout où il est connu il est dësap- 
prouTé. Les ministres néanmoins n'ont eiicorê 
rien refusé avec succès; plus ils en disetft, et 
plus le mécontentement augmenté. 

Il m'a accusé d'avoir mal représenté, left 
choses : je n'ai rien dit hors de cette Chambré 
de dîflFérent de ce que j'y ai déclaré. Je désiré 
qu'au lieu d'amender le bill, il soit présenté 
en entier, qu'il soit «dopté satis.8tltéraliôa> dur 
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facîlr A'y reconnaître le respect qu'il profem pW 
la toitstUiiIioD , pour le rarletiient , et combien il-W 
important de défendre l'un et l'autre 

M. Fox se lève et rt:pond : 

MoNSIEUa, 

Je n'ai jamais doutL- du talent de rhonoraW* 
membre potir mal représenter les choses ije 
me lève donc pour rétablir me» expressions, 
et non pour rétracter une syllabe de ce que 
ï'ai dit. Que mes mots soient consignés sur le 
bureau, ce sont ceux d'un véritable Anglais, 
ceux pour lesquels nos pères ont versé leur 
sang, et sur lesquels a été fondée la révolu- 
tion ; mais que ces expressions soient bien en- 
tendues. 

J'ai dit que ce bi!l peut être adopté par «oe 
portion corrompue de la majorité de la Cham- 
bre, sans que, pour cela, il reçoive l'assen- 
timenl de la nation. S'il en était autrement, 
et que cette majorité de lu nation l'approuvAt. 
je serais loin, sans doute , d'enflanmier les es- 
prits et de vouloir les porter à la révolte; mais 
si l'opinion générale est que ce bill attaque la 
base fondamentale de la constitution , je main- 
tiens alors que la résistance, au lieu d'être une 
question de morale, deviendra purement v 
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question de prudence. On 4xie dira sans doute 
que ce soot de bien fortes expressions ; mais 
de fortes mesures nééessilent de fortes exprès^ 
sions. Je ne me soumettrai jamais au pouvoir 
arbitraire tant qii'H me restera la moindre pos« 
sibilité de venger ma liberté. 

M. Shéridan et M. Grey appuient M. Fox dans 
cette déclaration. 
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M. Erskine ayant présenté une pétition des banquîenr, 
négocians et autres habltans de Londres, contrer le- 
bili de séditicm, sa réception est contestée par plu- 
sieurs membres du côté du ministère. 

M« Fox prend la parole : 

Je ne puis laisser passer, sans y répondre , 
plusieurs des choses qui viennent d'être dites. 
On a fait des allusions à la conduite de certains 
ducs ayant été aux assemblées publiques. La 
réunion de Middléséx n'est pas la première 
où oqi a vu des pairs et des membres du Par- 
lement En 1780, des réunions de cette sorte 
'ont eu Heu , et on en a reconnu Futilité. Je 
suis convaincu qu'elles ont contribué à abréger 
de deux ou trois ans la plus cruelle des guerres, 
par l'influence qu'elles ont eue pour relever 
Tesprit public. 

On a dit que ces réunions étaient faites pour 
exciter le peuple, en ce moment, Contre FeAFet 
du bill que l'on propose. Je répondrai à l'bo- 
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norable ministre, en le priant de se ressou 
venir de la mautcrc dont on a, dans le temps, ' 
excité le peuple contre mon bill de l'Iode. 
C'est lui-même qui a avoué les moyens qu'il 
employait pour alarmer le peuple, disant en 
outre, dans cette Chambre, qvi'il était de ^oa 
devoir, comme membre du Parlement, d'ex- 
pliquer à ses commettans la nature des me- 
sures qui pouvaient les affeclcr. C'est parce que 
je pense esactenient comme il pensait alors, 
, que je regarde notre constitution comme tom- 
bée en désuétude depuis que ce principe est 
oublié , et que l'honorable niemhre lui - mente 
a cbangé de langage. 

Ce n'est pas sans un grand étonneraent que 
j'ai entendu parler des tentatives faites pour 
balancer le mauvais effet que produit ce bill 
dans le public. On dit que des pétitions seront 
présentées pour combattre celles qui condam- 
nent cette mesure. La Chambre ignore tout, 
jusqu'à ceque les choses s'exécutent. Un hono- 
rable aldermau a entrepris de répondre pour 
les banquiers et négocians de Londres, et même 
pour les trois quarts de ceux du royaume en 
contradictioa au vote énoncé dans la pétition 
déjà présentée. Je vois que cette assertion est 
la.sieone, et j'ignore si elle peut répondre àuu. 
fait. 

La pétition est déposée sur le bureau. 
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CoNTINUÀTiOU. 

nt. Cu^en projpose. d'aioumer à huit joxm la dimJxuh' ^ 
'' sioa du bill. Cette pro(>08ition est soutenue par 
lH'. Fbx et plusieurs autres membres. M. Whitebread 
«iit»'«intres parle- a^ee forcexontre le bill. Il dit que 
rien ne Pétonne dans la manière dont on avance-' 
j^^ ça^.b^e^ fail piour maintenir la liberté et 
û^.Qpns^Utttîon*. TouîouES les politiques inhabiles et 
jKkn bigots ftirieux ont prétendu » en attaquant sour- 
'^ment une institution ^ qu'ils la raffermissaient suri 
des bases plus solides. Que de choses n'a-t-il pas 
ftUtei pour a^rmir cette religion que nous profes* 
,SQP6JtQusI U. soutient que ce bill est aussi mauvais 
qf)^}fl» ii^çsures les plus despotiques : an lieu ^ dit-il^ . 
4ç,-.v/>iicl^rJD^tion jouir d'un gouvernement juste ^. 
libre et humain,^ bouc la verrons bteptôt courbée 
sous le dèspotispie le plus cruel ^ le pli^s sangiii- 
ibàire; ouir, je le rép^> le plus sanguinaire ! et' 

• • * a 

déjà» oéibill ne donne-t-il pas le pouvoir de faiire 
des exéoutiens militaires ! v * 

^fu WVI^S^ ii^^ > ■' aJQute-t-il 9 peut augmenter < le' 
mal que renferme ce bill 9 c'est de l'adopter saee , 
nécessité. 
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La motion est vivement combattue par le ministère > 
et particulière me ut par le garde-des-sceaux. 

M. Fox se lève et dit: 

J'ai écouté, aveti un plaisir partagé sans doute 
par tous les membres de cette Chamlirc. l'élo- 
quent discours de mon honorable ami. Mais 
celui du préopinant nie parait d'une adresse 
remarquable; car on peut facilement souscrire 
A tout ce qu'il a avancé, et cependant voter 
coDtre le bill. 

J'éprouve aussi une grande difficulté à ré- 
pondre à ce discours. Sa proposition princi- 
pale est que, dans un temps de danf^er, il vaut 
mieux abandonner une partie do la constitu- 
tion, pour sauver le reste. Ci;ltc maxime est, 
en générai, incontestable. Cependant il s'agit, 
avant tout, de prouver le danger, son étendue, 
sa force; et il faut aussi prouver que le moyen 
à employer pour sauver ce qui resterait de la 
constitution, ii'exposc pas la totalité de cette 
constitution. 

L'honorable membre s'est plaint de l'usage 
qu'on a adopté d'appliquer un principe quel- 
conque universellement, et d'attacher à la per- 
sonne qui l'emploie toutes les conséquetices 
absurdes qui peuvent en dériver : j'admets 
l'observation; et personne n'a plus le droit d& 
s'en plaindre que moi. 



(8») 

L'honorable membre reproche aux mombreS 
de ce côté de la Cttiimbre d'avoir établi qu'il 
y avait ud parti de mccontcns dans la nation : 
comme si jamais toute nue nation pouvait 
penser de la même manière, et comme si cette 
dipTérence n'existait pas partout. Certes, je n'ai 
jamais prétendu à cette unanimité; mais je 
pense que l'honorable membre ne niera pas 
qu'il y ait en cet instant plus de mécontente- 
ment qu'avant la guerre. Jamais je n'ai dit ni 
pensé que l'état des alTaires publiques fût en- 
tièrement sans danger. Mais , si ce danger aug- 
mente, quelle en est la cause? Sans doute, il 
«st naturel de penser que la guerre injuste que 
nous faisons, que l'incapacité de notre minis- 
tère, qui a mis notre commerce dans l'état où 
il, est, et qui nous expose à la famine en cet 
instant, doivent eu être la cause. 

Ainsi , il est évident que cette guerre produit 
un eflfet diamétralement opposé à celui que 
les ministres annoncent avec tant de triomphe, 
et on ne me refusera pas certainement que si 
cet effet est tel qu'ils le pensent, le danger 
d'opposition et de mécontentement devant ctre 
moindre, les sacrifices que l'on demande pour 
la sûreté publique ne devraient pas être plus 
considérables. 

Mais, nous dît l'honorable membre, vous 
parlez du mécontentement qu'occasioiment les 



mesures des rninUtres. la continuité de I» 
guerre et les précautions qu'ils demandent en 
cet instant; n'y avait-il donc pas d'esprit de 
mécouten tentent avant la guerre? les ministres 
&' étaient-ils jamaÎR blâmés? Je répondrai à 
cela par im exemple de notre histoire. Sous 
Charles i", il y avait du mécontentement , 
sans doute; mais la prétention extravagante de 
ce prince, et la mauvaise politique de ses mi- 
nistres l'ont augmenté à un tel point, que le 
résultat en a été fatal à ce prince et à ses mi- 
nistres. 

S'il est reconnu que le parti des mécontens 
se compose de ceux qui lîont contre la conati- 
tulion, et de ceux qui, par un esprit de mé- 
contentement , se joignent à ee parti, corrigez 
les abus qui ont fait tant de mécontens, in- 
troduisez ta modération et l'économie dans les 
dépense» publiques , détruisez enfin cette cor- 
ruption qui a gagné jusque dans le corps 
représentatif. Ce moyeu divisera le parti des 
mécontens, et réconciliera à la constitution 
ceux qui n'en voient que lus imperfections. 

A l'égard du danger que l'honorable me«i- 

■ bre trouve dans les sociétés que l'on attaque, 

danger qui n'est prouvé par rien, il est didi- 

cile de croire qu'il y existe une majorité contre 

la monarchie. On peut y avoir maintenu le 

.. principe de parlemens annuels et de suffrages 
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nniversels. Mais je ne pense pas f[ue ces prin- 
cipes aient élé pris des Frnnçaîs; ils sont, dons 
plnsieurs ouvrages, publiés par des hommes 
d'un caraclèrc respectable purmi nous; et si 
ces principes sont estimés si dangereux,' les 
Français pourraient au contraire se plaindre 
de ce qu'ils ont été importi^s d'ici chez eux. 
Je n'ai jaTiiais été partisan des parlemens 
annuels; cependant, depuis des siècles, celle 
opinion existe. Les torys en ont fait leur doc- 
Irine, et il a étë dit que le rétablissement dé 
ce système a été une partie du plan adopté au 
«ommencement de Ce règne. M me semble 
qu'au lieu de délibérer législalivement sur ce 
sujet, il vaut mieux laisser la nation détermi- 
uer elle-même ce qui lui convient le mieux. 
■ L'honorable membre a traité avec bien du 
dédain l'opinion de M. Shéridan , qui établit 
qfte la différence des usages du Gouvernement 
et du caractère des Français, nullement pré- 
parés à la liberté, comparés avec les nôtres, em- 
pêchera toujours que nous ne nous portions 
à tous les excès dont la révohrtîon française 
nous offre l'exemple. Celte réflexion est cepen- 
daut bien juste. Assurément, le nègre de l'Amé- 
rique, le russe ou le turc, ne sont pas capa- 
bies de jouir de la liberté comme nous. Non, 
les idées de l'honorable membre sur la révo- 
lution française ne sont pas-esactbs. II pense 



fm 



que tou£ les maux qui sont arrivés à la France 
proviennent des clubs des jacobins; que le 
nombre de cps clubs était peu considérable, 
que celui de Paris n'était d'abord composé que 
de sept membres, et qu'ils ont fait la rcvolu- 
tioo du lo août 1792. 

. L'honorable membre ne peut pas dire cela 
sérieusement. La révolution française date de 
plus loin , et il ne s'agissait pas de clubs de ja- 
cobins quiind les premiers principes en ont 
été arrêtés. Personne n'est moins l'avocat des 
jacobins que moi, assurément, et j'ose penser 
qu'il n'est pas un homme libéral qui veuille 
m'en accuser. Mais examinons la cause des 
succès de ces jacobins. On serait bien dans 
l'erreur si l'on pensait que c'est en raison de 
leurdoctrine que les horreurs dont nous avons 
été témoins ont eu lieu, ou si l'on établissait 
qu'ils ont été cause de l'horrible catastrophe 
du roi de France. Le sort de ce malheureux 
prince a tenu principalement au rapproche- 
ment qui existait secrètement entre lui et la 
noblesse, dont les intentions étaient si diamé- 
tralement opposées aux intérêts du peuple. Je 
crois qu'il a été entraîné à devenir, ainsi que 
ses ministres, coupable de tout ce qui a été 
tenté contre la nation. Et même, en admet- 
tant que cela ne soit pas , l'apparence de ces 
comiilots devait le rendre coupable aux yeux 
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du périple. Voilà des causes pour le lo aoflf 
l'jga. Lps frères du Roi étaient sortis de France, 
leurs rapports avec la maison d'Autriche, si 
connue pour être l'ennemie de la France, de- 
venaient autant de circonstances aggravantea. 
En fallait-îl davantage dans un moment d'i- 
vresse et d'égarement? Et ne pourrait-on pas 
dire que la nmlheureuse catastrophe a tenu en 
quelque sorte plus à ceux qui ont défendu 
qu'à ceu^ qui ont attaqué. 

A entendre l'honoraWc membre, j'approu- 
verais tout ce que les Français ont fait. A Dieu 
ne plaise ! J'ai dit dans le commencement , que 
leur révolution était glorieuse pour cette na- 
tion, mais je suis loin d'aflirraer que le sys- 
tème sur lequel ils ont établi cette révolutioa 
soit solide et raisonnable. 

L'honorable membre s'est ensuite livré à uq- 
mouvement pathétique: qu'il me soit permis 
de le suivre jusque dans ses égaremens. 

Il nous a dit que, s'il existait ici un part! 
disposé à attaquer le pouvoir du ministère et 
à corriger ses abus, il ne s'arrêterait pSs là; 
qu'il s'attacherait aussi au Gouvernement et à 
tout ce qui en fait partie. Si son intention est 
de me comprendre dans ce parti, je lui répon- 
drai franchement en lui répétant ce que j'ai 
dit souvent, et qu'il a oublié sans doute: «Que 
> si jamais les personnes qui' voudront détnârË- 
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• la constitution y arrivaieut par Je crime, le 
>meiirtrc et le carnage, comme en France, je 
> m'attendais à être une des premières yîctinies 
»de cette fureur populaire.» 

Cependant , je pense aussi que les personni>» 
qui ont présenté les mesures qui nous occu- 
pent, ne seraient pas les dernières à être sa- 
crifiées. Je regarde donc l'avis di^l'lionorablo 
membre comme ne s'appliquant pas à moi 
seul. 

Jt nous a dit que quand une fois on est en 
mauvaise compagnie, on s'y associe tellement 
que l'on ne peut plus faire cause à part. Cq 
raisonnement ne pourrait-il pas s'appliquer à 
la position de l'honorable membre bien plus 
justement qu'a la mienne. Il est certain qu'il 
peut se trouver étrangement cmbavassé, si 
effectivement il a rccopnu que les principes 
d'après lesquels agissent les ministres sont le& 
plus faux de tous. 11 se peut, cependant, qui; 
le temps ne soit pas très-éloigné où ceux, qui 
ont prêté au ministre ce qu'on veut appeler 
une honorable assistance, finiront par recon- 
naître qu'ils sont devenus ses honorables es- 
claves. Je m'aperçois au sourire naïf de quel- 
ques-uns de mes collègues, qu'ils apprécient 
mon obseryation. Je les supplie, toutefois, de 
croire que je n'ai pas l'intention de leur dire 
la moindre chose désobligeante; jesuis effrayé, , 




Je l'avoue, de ce système qui s'accrédite de 
jour en jour. 

Relntivtnient au danger d'une réunion de 
ceux qui désirent sincèrement la réforme des 
abus, avec ceux qui voudraient renverser la 
constitution, je souhaite que le moyen indi- 
qué par M. Burkc lors de la guerre d'Amé- 
rique, puisse«tre employé. 11 demandait qu'une 
ligne de démarcation fût établie, non pas du 
nord au midi, non pas en séparant Boston de 
Piiiladelphie, mais entre ceux qui blâment les 
abus de la constitution et ceux qui veulent la 
détruire en entier. 

Mais, a dit l'honorable membre, comment 
traiter avec les mécontens? Je pense en effet 
qu'il serait difficile de les désigner, mais non 
de traiter; car ici le mode de conciliation pro- 
posé par M. Burke est le plus certain, et comme 
lui je dirais, il faut d'abord faire la division. 
Quel en sera le moyeu? D'établir clairement 
la nature des abus, soit dans celte Chambre, 
soit ailleurs; de cette manière, les partisans 
de la constitution qui ne veulent que la ré- 
forme des abus, seront satisfaits; et dès-lors, 
la séparation sera faite d'avec ceux qui vou- 
draient anéantir cette constitution. 

L'honorable membre s'est reporté, dans 
une partie de son discours, et seulement dans 
cette partie, à ce qui a rapport au bill pré- 
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jenlé. Il nous a At que cVtalt sans dou^c un 
sacrifice, mais que ce qui restait à la i^atioi) 
de SCS droits, était d'un bîeu plus graud pri.\. 
Je ne puis ni'accordcr avec lui à cet ûgard; 
Ce qu'il appelle un sacrifice est la destruction 
de la base de notre uiotiumeut. De quel inlé-r 
rét peut -on voir, après ct'Ia, la beauté, des 
autres portions de ce monument, quand ou 
sait qu'il doit immanquablement crouler } 
Notre Gouvernement est ijdmirablc parce qu'il 
est libre. Ce qu'on nous demande de sacrifier 
est la partie fondamentale de ce Gouvcrne-r 
nient 

Je sais qu'il existe quelque dilTcrence d'o- 
pinîon à ce sujet: la mienne est que la liberté 
ne dépend pas du Gouvernement uî d'aucune 
branche de l'adminislration, ni des formes 
quelles qu'elles soient , de la permissiou d'écrire 
pu de parler. Pour celle dernière toutefois, le 
bill qui nous occupe l'attaque complétemint. Il 
est cerlaiu que la liberté de parler est stricte- 
ment Tessence d'un Gouveruemeut libre; ce 
n'est pas dire pour cela que les discours dan- 
gereux et où l'on abuserait de cette liberté 
ne doivent pas être soumis à des punitions; 
mais je veux parler de cette liberté sans 
abus. La presse en jouît, et, comme tout ie 
monde, je m'en félicite. 'ïoiit homme peut 
dire ou imprimer ce qu'il veut, eu restant 




toutefois soumis i\ l'action des lois, s'il abuse 
de cette liberté. VoiL-i ce que ("appelle l'entière 
liberté : si cela est nécessaire pour la presse, à 
bicu plus forte raison ce le sera pour les dis- 
cours. On a parlé d'un imprimatur, et ce se- 
rait assez à redouter; maïs un dicatur le serait 
bien plus encore. Personne n'a osé jusqu'ici 
avancer que la presse ne doit pas être libre; 
mais le bill dont il est question ne punit point 
celui qui parle, ilempéchede parler. Pour moi , 
)e n'ai jamais entendu se plaindre, dans na 
État libre, du danger de la liberté de la presse 
ou de la liberté de parler: loin de là, je suis 
convaincu qu'il n'existe pas d'Ltat libre sans 
l'une et l'autre. 

L'honorable membre dit qu'en admettant 
ce bill on lait déjà un grand sacrifice à la 
liberté : oui, sans doute, c'est un sacrifice im- 
mense; car avec lui nous perdons cette éner- 
gie, ce feu, cette hardiesse, qui distinguent si 
particulièrement la nation anglaise. 

Oui, je le répète, ce n'est pas la loi de la 
constiluliun d'Angleterre, cotte loi qui est 
consignée dans des livres, qui établit la vraie 
liberté ; c'est l'énergie , le courage d'un homme 
qui le porte à parler en public, qui coustitue, 
qui crée cçt esprit de liberté. Sans ce principe , 
l'homme est étranger à la liberté. Si vous souf- 
frez que la liberté de parler vous soit enlevée. 
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âe ce moment vous aurez perdu Fénergie da 
Caractère anglais. 

On a dit que Thonorable ministre nétait 
monté a la faveur et au pouvoir que par Tiu- 
fluence populaire, et que, maintenant qu'il y 
est arrivé , il renverse Téchelle qui lui a servi 
pour y monter. J'ignore comment il y est arrivé; 
mais je maintiens que si le bill passe, c'est l'An- 
gletefre elle-même qui renverserait l'échelle 
au moyen de laquelle elle est parvenue à la 
prospérité. Elle compromettrait ainsi, avec 
sa liberté de penser et de parler, sa propre 
situation, son bonheur, la dignité de son ca- 
ractère , et ce qui la distingue si éminemment 
des autres nations. 

— Sic fortis Etruria crévit, ^ 

Sciiicet et rerum facta eut putcherrima Roma. ' 

4 

Nous pouvons en appeler à la prospérité de 
cette grande cité , a laquelle le poète fait allu- 
sion. Quand la liberté de.parler fut interdite à 
Rome, tout ce qui l'avait constituée la mal- 
tresse du monde fut aussi évanoui. Je ne 
doute nullement que sous Auguste , il existât 
des personnes qui, loin de vouloir reconnaître 
cette vérité , ne parlaient que de la splendeur 
et delà prospérité de cette grande métropole i 
et qui feignaient de reconnaître cette ancienne 
liberté, parce qu'elles possédaient encore les 
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litres etles.cliaiifes qu elles avaiétit acquis sotii^ 
la république; que ne disaient-elles pas alors de 
la prospérité de l'empire 1 

Tum UUus hds prata peraméuiaU 

C'était une flatterie pour Auguste, pour ce 
Ifrand destructeur de la liberté , pour cet homme 
plus ennemi de tous principes libéraux qu au- 
cun des tyrans qui lui ont succédé. 

De même nous nous plaisons à dire que 
notre Gouvernement est composé du Roi, des 
Pairs et des Communes. 

Eadem nukgiMToiunt voeaéuta* 

])e même qu'aujourd'hui, il existait alors 
des personnes qui disaient que la liberté et 
l'énergie n'étaient pas anéanties à Rome; et, 
tout en admirant cette, grande cité, qui avait 
^é convertie de briques en marbre, ils ne ré- 
fléchissaient pas qùe^cet esprit d'indépendance 
qui animait jadis les Romains était perdu; et 
que la splendeur de leur cité ne faisait que 
cacher sa destruction et sa ruine. 

Il en sera de nxéme ici si le bill passe : vous 
jpourrez, pendant quelque temps, conserver 
r votre institution du jury et les formes d'un 
JGouvernement libre; mais la base aura été rui- 
née, l'édifice devra immanquablement crouler 
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tin jour. Semblable à uti arbre attaqué dani[( 
ses racines , il peut conserver des feuilles, avoir 
encore quelque temps une apparence de fraî-* 
cheur; mais sa perte est inévitable : otez la 
liberté de parler et de publier la pensée, let 
toute la base de votre liberté est anéantie; votnr 
tomberez bientôt, et serez Tobjet dii më|>ris 
du monde entier par votre propre folie et votre 
faiblesse, pour n avoir pas su conserver ce qui 
constituait votre grandeur, votre opulence et 
votre prospérité. 

Toutefois, avant que ce malheur, le plus 
grand de tous, nous arrive, cherchons, en- 
core une fois, à connaître l'opinion de la na- 
tion. J appuie dans ce sens la motion, et )e 
demande tous les délais qu'il sera possible 
d'accorder. ^ 

Spatiwn requiemque furori. 
Là Chambre met aux voix l'ajournement : 

Pour , 70. Contre , 269. 

Le 97 novembre 9 l'ordre du jour étant de former 
le comité sur le blll de sédition , M. Fox demande 
quand la troisième lecture de ce bill aura lieu. 

M* Pitt lui répond qu'immédiatement après que le 
bill aura passé au comité, il en proposera Timpressloa 
et la troisième lecture. 
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H>.FoX; M. Grey, M. Lambton^ M. Whitebread, 
le général Tarleton , et autres membres opposés au 
bill, à Texception de M. Shéridan ^ se lèvent et quit« 
tent la Chambre. ' 

M. Shéridan déclare quUl ne reste pas aCiu de propo-^ 
ser des amendemens , car il ne vote que pour le rejet 
en entier du bill ; mais il est curieux , dit-il , de voir 
ce qui va se passer , et quels sont les amendemens que. 
Ton proposera. 
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1795. 

3a Novembi»» 

CONTINUATIOU. 

EXPOSÉ. 

Sur la proposition de former le comité su? le bill àe 
sédition, M. £rskine prend la parole pour s'y op- 
poser. Il observe que ce bill attaque la liberté des 
Sujets, sans augmenter ta sûreté de la personne du 
Roi. Il a toujours été 9 dit-il , de principe politique 
que le meilleur des gouvernemens est celui qui pro- 
duit le plus de sécurité avec le moin»d*incauvénien8^ 
et que le pire de tous est celui qui augmente les moyens 
de répression sans une cause bien démontrée. 

Une autre maxime , ajout e-t-il , est de maintenir les 
anciennes lois 9 jusqu'à ce que l'expérience en ait 
démontré l'insuffisance. 

Après de longs argumens 9 tous tendant à prouver Tî^ 
nutllité de ce bill 9 et le danger dont il peut être 9. 
il dit que le crime de haute-trahison 9 d'après l'ex-- 
pression de ce bill^ s'étend à une telle multitude do 
cas ordinaires 9 qu'il sera à, la fin impossible de ne. 
pas voir partout le crime de haute-trahison. 

Le procureur^général répond àAf« Erskine^ après quoi^^ 

M. Fox prend la parole : 

D'après le discours de Thonorable préopî-^ 
uant, il paraîtrait que la liberté nV aucu% 
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dnngeràredouler (lecebiil.Il m'a paru d'iibnrd 
reprocher à mon honorable ami d'avoir dans 
son discours, si remarquable par son tloqvience 
et par les lumières qu'il renferme, confondu 
deux biils ensemble. Cependant je ne pense 
pas que personne puisse avoir écouté ce dis- 
cours avec pUis d'attention que moi, et j'ai 
entendu qu'en blâmant le bill qui nous oc- 
cupe, il nous a montré quel système les mi- 
nistres emploient pour enchaîner toutes les 
libertés du royaume : je partage entièrement 
soo opinion. 

Le bill présenté au Parlement est incontes- 
tablement ce qui doit nous occuper en ce mo- 
ment; mais la Chambre ne peut nier que le 
préambule d'nubill, ou sa publication, ne soient 
deux choses bien différentes. Si cela est vrai 
pour un bill conçu dans cette Chambre, à bien 
plus forte raison le sera-ce pour un bîtl qui 
tire son origiiu'* d'une autre Chambre du Par- 
lement; et si le bill dont il est question, non- 
seulement provient d'une autre Chambre, mais 
aussi de personnes soupçonnées de n'être pas 
fermement altachées à la constitution, alors, 
sous ce point de vue, quand je n'en aurais pas 
d'autre, je serais autorisé à di.'mander qu'il fût 
rejeté; car rien ne peut me faire varier sur la 
nécessité pour la Chambre de faire une enquête 
sur la situation de l'État, d'examiner avec pré- 
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caution e€ avec prudence tout ce -qui peuji 
tendre à affecter les droits de)» aujets; et, par 
suite de ce8 de^x recherches , prendre des mer 
«ures pour la sûreté de rÉta4 , si « en dernier 
résultat, elles sont jugées nécessakes* 

Je ne connais qu'une manière de bien exa- 
miner le mérite d'un bill qu'on ne peut paf* 
repousser au premier abord» c'est d'en peser 
ja?ec soin le préambule. J'avais pensé le bieDt 
connaître depuis que nous nous en occupons;^ 
mais le discours du préopinant m'a prouvé 
que j'étais loin de l'entendre. Quelqu'un qur 
l^'aurait pas connaissance de ce bill, en écou^ 
tant ce discours, devrait imaginer qu'il n'est 
qu'unepropositionde loi pour renforcer celles 
déjà existantes contre le crime de haute-trahir^ 
son. Il eût supposé sans doute que le préam*- , 
bule dirait : attendu quU existe des doute» 
sur la force de la loi contre le erijne de 
hatUe-'trahison ; au lieu de cela, il est uni»- 
quement question de faits présentés récemi» 
ment devant les cours de justice ,^ rendant né-- 
cesdaire une loi provisoire i: or , je le demande^ 
Bi elle n'a que ce but, pourquoi lui donner le 
•caractère déclaratoire ? 

La vérité n'est qu'une : si le bill repose sur 
la vérité de sa déclaration, il ne peut être tem-^ 
poraire, il devrait être permanent; il n'en est 
pas cependant ainsi ^ce bill n'est qu une exjp6» 
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rience que l'on veut faire pour savoir comment 
là nation le supportera. Mon honorable ami 
M. Ërskine a répondu à cette objection d'un) 
manière si claire, que je n'entreprendrai 
d'ajouter un seul mot. 

J'admettrai que la personne du Roi i 
pas aussi bien gardée qu'elle pourrait l'êtn 
mais les lois préservent sa personne, comme 
Souverain, autant qu'il est possible de le Taire. 
Il peut avoir une garde d'une autre nature, 
s'il. le veut; mais, certes, ce n'est pas le Parle- 
ment qui peut le proposer constitutiounelle- 
nient. A l'égard du pouvoir politique de S. M-, 
il est moins important de le garder, parce que 
ce pouvoir ne peut être attaqué par un seul 
homme ;i) faut la réunion d'un certain nombre, 
et l'action de ce nombre contre le Gouverne- 
ment, pour oprrer Sii destruction , nécessite 
des actes réitérés , et une coopération qui n'est 
pas facile. Ainsi, la personne du Roi peut être 
assassinée par un seul individu, dans un seul 
moment, taudis que ia constitution ne peut 
être assassinée que par une série d'actes com- 
mis par plusieurs personnes. C'est pourquoi 
nos ancêtres avaient établi la différence entre 
une attaque à la vie du Souverain , et celle qu^ ^ 
tendait à renverser la monarchie. 

Mais je demande la permission de faire uaofl 
qtieâtion à l'honorable membre : je supposf 
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que A et B aient conspiré pour former un parti 
contre la personne du Roi, et que, par suite 
de leurs actes, ils arrivent à le faire déposer 5 
que le jury, consulté sur ce cas, reconnaisse, 
bien la conspiration, mais qu il ne puisse pro- 
noncer Tintention de mettre le Roi à mort: 
me dira-t-il que les délinquans seront con- 
damnés pour crime de haute-trahison, en con- 
séqu^ce de la loi? S'il me répond dans laffir- 
matlve, alors )e conclurai que Texpression de 
la loi est mauvaise; mais non, il ne me fera 
pas unesèmblable réponse. L'essence du crime 
de trahison est d'imaginer la mort du Roi ; et 
si le jury ne reconnaît pas ce cas, le ver- 
dict est nul, et sans effet. Telle est la loi en ce 
moment; mais si le bill projeté passe, telle ne 
sera plus la loi : alors , le simple verdict suffira 
pour convaincre une personne de haute-tra- 
hison, et cest sous ce rapport que je main- 
tiens la chose de la plus haute importance. La 
Chambre, dans tous les cas, doit sans doute 
prendre toutes les. précautions pour n être paa 
induite en erreur; mais, principalement quand 
îi s'agit de crime de haute-trahison, elle doit 
se ressouvenir qu'à ce crime est attaché la 
peine capitale. Elle doit aussi mettre le plus 
grand soin à juger une mesure qui annuité les 
fonctions des jurés; car, seulement sous ce 
rapport 9 le biU est un grand empiétement 4 
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la loi: dorénaTanl» le jury naîtra plud a cooHi 
sidérer la nature de la persohne accusée, il ne 
detra plus que s'occuper du fait seul énoncé 
dans 1 accusation. 

On a parlé des actes rendus sous les règnes 
d'Edouard m et de Charles ii : le statut d*É<- 
douard n'est autre que la loi constitutionnelle 
sur la trahison; Tautre a été rendue à Tépoque 
de la restauration , quand la nation était fati^ 
Ifuéé de tout ce qu'elle avait eu à souffrir soua 
l'usurpation, et par conséquent disposée à 
abandonner jusqu'à sa liberté pour la mettre 
dans les mains de la couronne. Que la Chambre 
exaoïine cet acte, et qu'elle examine Tesprit 
qui prévalaitalors , elle verra que le Parlement, 
que celui-ci désire imiter, avait donné au Roi 
le pouvoir de créer une force militaire â lui, 
et l'argent pour la payer, force qui devait être 
employée ensuite sans le consentement du Par* 
lement. Il a donné au Roi un pouvoir qu'U 
devait conserver: faute impardonnable, pour 
laquelle la nation a eu tant à souffrir ! Ce règne 
a été affreux pour le peuple; mais, parmi tous 
les motifs que l'histoire a eus de le peindre^ainsi9 
le plus grand, sans doute, est Timmense quan« 
tité de poursuites qui ont eu lieu. Il est certain 
que depuis un siècle la justice est administrée 
d'une manière bien plus douce , et sûrement 
bien plus humaine que dans tout autre pays^ 
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Il faiU néanmoins se mettre sur ses gardes 
pour éviter quf les excts de ce temps ne,repa- 
raissent, puisque la même soumission aveugle 
existe. On veut adopter des lois semblables à 
celles de cette époque ; et quelle époque , grand 
Dieu ! le règne de Clinrles ii, l'époque de toute 
notre histoire où la justice a été le plus hon- 
teusement rendue! 

Une des choses qui parle surtout contre cet 
abominable règne, c'est le nom de ceux qui ont 
péri sur Téchafaud pour crime supposé de 
haute-trahison. Ces noms seront toujours chera 
à des Anglais; ceux qui admirent ce règne ne 
doivent pas examiner quels étaient les minis- 
tres ou les juges, mais qui a péri sur l'cchafaud. 

Ces lois toutefois exi»irèrent avec le [irincc 
qui les avait autorisées. Richard ii voulut aussi 
avoir des lois d'exception, et bientôt après il 
fut dt-'posé et assassiné. Charles ii eut un règne 
long et que quelques personnes appellent tlo- 
rissant; il suHtt de considérer la moniUté de 
sa cour et la profusion des mesures publiques, 
pour reconnaître que ce règne est une honte 
pour l'Angleterre, et qu'il est extraordinaire 
qu'il ait continué jusqu'à l'époque de la mort 
naturelle de ce souverain. 

L'bonorable membre nous a parlé des pro- 
cès qui ont eu lîcu , et il a avancé que la ma- 
nière dont les accusés avaient été acquittés 



défait xcnAîre Tespriî de méco ntg ii tem eii t 
qui existe : )e prétends, moi, au contraire^ 
qae cela doit produire le meilleiir effet. SU 
existe des personnes animées contre la consti- 
tution, leur animosité doit être tempérée par 
cet acte de tolérance; et, certes, il est glorieux 
pour cette constitution de voir ces personnes 
acquittées. Je dirai {dus, cela est fait pour 
changer leur animadTersion en admiration : 
c'est ainsi que )e r^[arde Teffet qu'ont dû causer 
ces jugemens, et non pas, ainsi que le dit l'ho- 
norable membre, comme devant augmenter 
le mécontentement. 

Mais , Monsieur , relativement à l'autre partie 
de ce bill qui arapport à un simple forfait, il 
est affreux en ce qu'il est bien plus probable 
q[ue ce cas avrivera , que celui de haute-trahi- 
son. Mon honorable ami M. Erskine a déve- 
loppé à ce sujet des idées bien lumineuses; je' 
me bornerai à observer que désormais celui 
qui se plaindra de l'ioégatité de la représenta- 
tion nationale et demandera des réformes damr 
le Parlement, peut, en conséquence de ce bill„ 
être envoyé à Botany-Bay pour sept ans. 

Certes, la mort ne serait pas phis sévère^ 
et la loi s<;rait plus facile à comprendre. Ge- 
piendant déjà MM. Muîr et Palmer ont été en- 
voyés à Botany-Bay , pour s'être exprimés avec 
trop de chaleur sur ce qu'ils cmt pensé être des 
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{priefs. Quel effet les miDistres pensent-ild' qtiè , 
cela puitte produire? imaginent^ils que cela- 
fasse respecter la loi davantage, et produise la 
cessation des pamphlets et des libelles? Non^ 
bien au contraire, et on m'a assuré que le 
nombre de libelles s'était accru depuis de 
beaucoup. Quelle est donc la nécessité de la 
mesure? Si déjà elle a manqué, n'est-ce pa» 
un exemple suffisant ? 

Le meilleur moyen d'attacher les individus ^ 
à un gouvernement , est la douceur et la mo-* 
dération de ses lois , et nous devons apporter 
la plus grande circonspection â créer un nou* 
yeau code de lots pénales, et â imposer des 
restrictions oppressives au-delà de ce que le 
peuple peut supporter. 

Je le répéterai donc encore, mes objection^ 
au bill proposé sont qu'il restreint le pouvpir 
du jury dans le cas de trahison , et qu'il éta- 
blit, potir les cas autres que celui-là, des pu- 
nitions trop sévères ;que loin de faire diminuer 
le nombre des libelles , l'expérience nousprouve 
qu'il tend à l'augmenter , et que bientôt nous 
aurions une quantité considérable d'auteurs 
de ces libelles à envoyer à Bot^ny-Bay, 

Je ne parle pas toutefois de ces libellisfes 
contre la personne de S. M. , et autres d'un 
rang élevé. Ceux-là, je le pensb, ne sont pas 
assez punis; je voudrais que les calomniateurs^ 



4*inâiTtdus , qui attaquent le earactèré àei 
personnes, fussent punis le plus séfèrement: 
possible ) et autant je voudrais de modératioa 
pour les autres , autant je demanderais dé 
rigueur contre ceux-ci^ Je voudrais que le^ 
discussions politiques concernant le Gouver-^ 
Hement , autant qu elles n'attaquent le caràc-» 
tère d'aucun fonctionnaire ou individu, fus- 
sent entièrement libres. C'est cette liberté et 
le respect pour la prçsse qui établit la justice 
naturelle et le mépris que chacun fait de ce 
qui est méprisable; et je suis convaincu que 
si cette marche avait été adoptée plus tôt, 
les choses ne seraient pas dans l'état où elles 
iont en cet instant : les auteurs dé ce bill pen- 
sent au contraire qu'il faut effrayer au* fioiu 
du Gouvernement. 

Je m'oppose donc entièrement à ce bilL 

On rniet aux voix la troisième lecture. 



Pour, 2o5. 



Contre, 4^. 
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A la troisième lecture du bill y un débat sYtablit. 
M. Grey et M. W. Smith s*oppo$ent violemment à 
son adoption. 

H. Abbot) qui soutient le bill , s*écrie: 

^Nous devons toujours avoir présente à la mémoire 
la déclaration de Thonorable M. Fox , que si ces 
,.lois sont sanctionnées par S. M., et que la nation 
demande ce qu'elle doit faire } il lui dira : a Ce n'est 
»plus une question de devoir ni de morale 9 c'est 
»une question de prudence de savoir si vods devez 
1 obéir ou résister. » 

€'e8t avec une peine extrême j ajoute-t-il, que je ré- 
. pète ces expressions. Je le supplie^ de nous donner, 
il en est temps encore, l'explication de ces paroles ^ 
et je lui demande si 9 avec les amendemens appor* 
tés à ces lois , il persiste encore à recommander 
l'enquête de la nation , et continue à la porter à 1« 
rébellion. n 

M. Fox répond : \ 

Je suis appelé à répondre , d'une manière 
qui n*est ^uère pariemeataire. L'hoqorablQ 



^ 
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membre aurait dû prendre note de ce que j'ai 
déjà dit dans «ne précédente séance; il eût 
pu alors éliiblir la proposition telle que je l'ai 
. faîte. Je dirai Sfulement que celte maniiTe 
d'attaquer un membre du l\irlemcnt , pour ce 
qu'il a dit dans une autre scance, est lotaJer 
ment neuve. Le discours du préopinant, tout 
éloquent qu'il puisse èlre , tout hoiuiéle et poli 
qu'il ait cherché à le rendre, n'aurait cepen- 
dant pas été toléré dans des Chambres précé- 
dentes. J'ignore même quel avantage on peut 
espérer pour la chose publique , en élevant 
ainsi, d'individu à individu, de semblables 
questions. Autant elles sont utiles à un des 
membres du cabinet, autant elles me parais- 
sent futiles dans le cas actuel. Je sais qu'il y a 
un art fatal de rccbcrclicr ainsi, dans une 
question , ce qui a été dit précédemment, afin 
d'embrouiller les débats; mais j'espère avoir 
assez de sang-froid pour persévérer, sans élre- 
détourné par un tel arlifice de l'objet qui nous 
occupe. 

L'honorable membre m'a fait des questions 
non-seulement sur mes expressions , mais au.ssi 
sur ma conduite; et il s'est cru autorisé à me 
demander pourquoi je ne suis pas venu aa 
comité formé pour le présent bill. Je croyais 
avoir dit à la Chambre les motifs qui me por- 
taient ù m'en abstenir : je vais les répeter. C'est 



parce que le principe de ce bill est si détes- 
table, si radîcfilemcnt vicioux, et si dangereiiï 
pour notre conslilulion , qnc j';ii cru qu'il était 
absolument impossible de l'aniendfr. Je ne 
croîs pus avoirfuit, par cette retenue, la moin- 
dre chose de mal ni d'extraordïnairej et mes 
honorables amia, qui oui imité ma coiidnitti 
en cela, ne pensent pas plus que moi èire b!â- 
mablee. Je ne vois pas que personne iiit le droit 
de me faire des reproches à ce sujets et s'il en 
était fdit. je prierais ceux qui l'essaieraient de 
seressouveuirqu'ils n'ont paseuv-raénics assisté 
au coniilé sur le bil! de l'Inde loi-squi; je l'ai 
présenté. Ils ont donn*- de niémr pour motif, 
qu'ils ont trouvé ce bill si mauvais, qu'il n'y 
avait aucune sorte d'amendement à y faire : il 
ne m'est pus arrivé néanmoins de censurer l'ho- 
norable ministre, ni ea majorité, pour cet 
abandon. 

Relativement à l'autre question de l'hono- 
rable membre, quoique je sois peu disposé à 
le regarder connue autorisé à faire une enquêts 
paredie, je consens à lui montrer que je ne 
redoute pas de lui répondre; parce que je n'ai 
jamais proféré une parole, soit ici, soit horg 
de cette Chambre, dont je ne sois prêt à ré- 
tracter les expressions si on me prouve qu'elles 
sont erronées, ou dont je ne sois disposé à 
garder l'opinion ai je la crois conveuablè. 
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^^hoiiorable membre. m'a accusé de j^rofel* 
4lër une certamc doctrioe que je poursuis jour* 
nellemeut, et, sans s en apercevoir^ il a omitf 
d^établir quelle était cette doctrine; je ne Timi-* 
terai pas en cela. Je suppose que cette doctrine 
B applique à ce que j ai dit relativement à la 
juste résistance de la part deia nation», Je n'ai ^ 
rien dit à ce sujet que je .ne sois prêt à soute^ 
pir; et ce que j ai pu dire en fait de principe», 
j'en donnerai l'explication toutes les fois que 
j'y serai provoqué. Qui, je répète ici que ni le 
£oi,,ni les Pairs, ni les Communes, ni la légis- 
lature tout entière, ne possèdent le droit d'en- 
chaîner la nation^ et qu'ils peuvent faire telle 
ou telle chose qui justifie sa résistance. 

Je ne sais si cette doctrioe est fausse; mais 
.j'imagine toutefois qu'il ne faut l'appuyer d'au- 
cun {raisonnement. Depuis que je m'occupe d^ 
affaires publiques, c'est la doctrine que je s^is; 
elle m'a été enseignée , npn-seulemenjt par Syd- 
ney et LockC:, mais aussi par sir George SaviUe 
.et par lord Chatham. 

Puis-je donc craiJTidre d'avancer une pareille 
.doctrine? 

Je ne pourrais conserver qu'une crainte, et 

ce serait celle que quelques personnes me 

.^ #lipp9sassçAt assez pusillanime pour mainte^ 

.^r une parçUlie^doctrine sans en référer a des 

autorjité^fhé bi^n^je déclare que n'eût-elle aii^ 



QOne autorité pour lui (tooner de la force, je 
la maintiendrais de mon propre pouvoir; et 
en cela je ne crois pas difl«rrr de tous ceux qui 
tiennent aux principes de notre eonstitutîon. 

Je ne pourrais jamais concevoir Vomnipo- 
tence d'une législature qui ae conduirait de 
manière à ne pas pouvoir justifier la rosistancu 
tie la nation. Plus que jamais cette docliine 
est utile à maintenir; car l'usage s'introduit in- 
BËnsiblcnM>utet do plusenplusd'enréréroraui: 
exemples pris dans les règnes de servitude de^ 
Stuarts. On fait reparaître à dessein des doc- 
trines qui, dans ce temps d'esclavage abject, 
étaient populaires; on s'appuie de l'autorité 
du grand génie du M. Burke, à qui l'on sup~ 
pose la disposition de soutenir ces doctrines. 
J'ai eu souvent, il est vrai, à regretter qu'un 
talentaussi remarquable fùtemployéà rendre 
soutenables des principes aussi odieux. Cepen- 
dant te caractère et l'énergie des Anglais ne ré- 
sideut pas en totalité dans ladhésîon à l'opi- 
nion que ce grand orateur professait, et j'ose 
croire qu'ils se montreront dans nue ques- 
tion de cettç nature. Je suis convaincu qu'il 
ne se trouvera pas un seul honinie parmi les 
plus serviles , qui veuille niainlcnir que la na- 
tion ne peut, dans aucun cas, justifier sa résis- 
tance, môme à la législature tout entière. 
. Mais j'arrive à l'application de cette doc- 
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trine, dont mes accusalfîiira ont oublié de 
parler. En parlait de rcsistaoce, la Chambre 
me rendra la jusltce de bien entendre que je 
ne parle pas de la n'-s'stancR effective que l'oa 
pourrait apporter eti ce nmmcnt; mou but est 
seulement de bieu établir que celte t-ôsî^tauce 
pourrait être juste; et je demande qu'elle con- 
sidère bien ce point dans un monit;nt où elle 
va adopter un bill qui, s'H reçoit soti assenti- 
ment, se trouve absolument, par l'opposition 
<le la majorité de la nation , dans le cas de pro- 
voquer sa rcsislance, L-i Chambre me rendra 
aussi la justice d'entendre que c'est un avis que 
je veux tlonner aux gouvernans, et non un 
conseil aux gouvernés. Je supplie donc que 
mes paroles soient bien clairement onEcndues, 
et qu'elles ne puissent pas être raussemeut in- 
terprétées. 

J'ai toutefoîsun grand motif pour faire cette 
recommandation, quand nous venons d'en- 
tendre la manière fausse et en-once dont on 
a représenté l'opinion de mon honorable ami 
M. Shéridan, que l'on a accusé de reeonmian- 
der une résistance passive. Il n'a nullement en- 
gagé à une résistjnce ui passive, ni active; il 
a seulement dît que s'il exist<dt des personnes 
disposées à faire nne résistance, il les engage- 
rait toutefois à adopicr Une résistance passive. 
C'est ainsi que quand on veut dénaturer le sens 



d'un dîscouts, en ne prenant que le résultat . 
de la sentence» on fait dire à un oFâteur ce 
^u*il eût été bien éloigné de vouloir dire ; c'est 
ainsi que moi et mes amis nous sommes repré^, 
sentes, et qu'après avoir porté une atteinte 
directe à la constitution, on enveloppe notre 
conduite et nos opinions de fausses inter^ 
prétations. 

Je désire , dans cette circonstance, sans vou»- 
loir y mettre une trop grande minutie, que 
mes expressions soient exactement entendue». 
L'honorable mentbre nous a dit qiie }.'avaU 
avancé que si le bill passait, la résistance dé- 
sormais ne serait plus une question de devoir, 
mais de prudence. Sans doute j'ai dit cela^ 
mais j'ai en même temps dit : que si ce biii 
passait^ en dépit de la grandje majorité de 
la nation y et que si (es lois qui doivent er^ 
résulter étaient eœécutées d'après la riguev/r 
de V esprit de ces loisj alors la résistance ne 
serait plus une question de devoir ^ maift 
de prudence. Voilà ce que j'ai dit et ce* que j^ 
répète. Certes, si la doctrine est admise comm^ 
véritable, et si la nation pense, en général^ 
que. ce bill est une Invasion directe sur tes. 
droits du peuple , et une tentative positive «de 
renverser la constitution, Tapplication de cetto 
doctrine ne peut pas être fausse. C'est xlonc^ 
la Chambra A décider cette q[uestipa^ cjul est, 



la seule qui existe entre l'honorable membre 
et moi. J'avoue que je ne pourrais jamais con* 
cevoîr comment il serait possible à qui que ce 
fût de soutenir que, si la Chambre adopte un 
bill qui doit porter un coup aussi fatal it la 
roiiïititiition, la résistance de la part du peuple 
ne Goit pas un acte de prudence, au lieu d'eiï 
être un de droit et de devoir. L'honorable 
membre ne se contente pas de m'accuscr de 
vouloir décider la question de droit, il veut 
aussi que je décide celle de prudence, tandis 
que moi je pense que la nation doit décîdeF 
elle-même pour ce qui lui convient, 

Toutefois je prétends qu'en parlant de résis- 
tance il faut se garder de la provoquer; car la 
prudence indique que la tranquillité et la sa- 
gesse sont la meilleure réponse à faire à l'op* 
pression. 

Il est une maxime célèbre de l'un des ca- 
ractères Jeg plus distingués de l'antiquité, 
maxime qui a plus d'empire en ce moment 
sur moi que quand j'étais dans l'ardeur de la 
jeunesse : 

Iniquissimam-pacem justissimo btHo antefen 

Cela me paraît la chose la plus raisonnable, 
et qui explique le mieux le degré de prudence 
qui est nécessaire dans cette circonstance, 
j'ajoaterai que rten ne me surprcudrait moîuit 



que de voir la nation, qui sait qu'elle est ap- 
pelée à Être libre, serévolK^r;'» l'adoption d'une 
mesure semblable à ce bill. Si le peuple re- 
connaît que ce bill renferme ta preuve d'une 
conspiration contre ses droits, et l'ititcntioa 
de l'enchainer, alors il a le droit de se révolter. 
Les ministres, sans doute, peuvent le con- 
damner, le Parlement peut le blâmer, les lois 
même, la prudence, peuvent le condamner ; 
mais jamais la raison ne reconnaîtra qu'il soit 
coupable. 

Je supplie la Chambre de remarquer que je 
ne désire nullement ra'appuyer de l'autorité de 
noms respectables dans l'opinion que j'avance, 
je crois avoir la raison pour moi; cependant 
je ne puis m'enipccher de rappeler le discours 
du vénérable lord Chatham, lors de la guerre 
d'Amérique ; il disait , ce grand homme d État, 
qu'il se réjouissait de ta résistance des Améri- 
cains. Noble élan d'un génie supérieur ! opposé 
comme je l'étais à lui sur plusieurs points, ce- 
pendant je m'unis à lui en celte circonstance. 

Que la discorde soît éternelle, plutôt que 
d'établir l'esclavage! s'écriait encore ce grand 
ministre en manifestant le désir, âgé comme 
il l'était alors, de voir la question jugée entré 
le Gouvernement et la nation. Le principe était 
excellent, quoique l'expression en fût peut- 
être un peu hardie. Certes, sir Georges Savillo 



pensait aîasi; et ai j'ai élé DOurrî de ces prin- 
cipes Toadamcntaus. ne faudrait-il pas que je 
fusse bien fou pour ea professer d'autres en ce 
moment de ma vie politique? 

Od m'a reproché de n'être pas venu au co- 
mité formé sur ce bill, et on y a attaché ua 
molif des plus extraordinaires. J'avoue que je 
u'entends pas comment l'honor.ible membre 
peut établir que j'ai eu un triomphe sur mon 
rival en ne venant pas à ce comité. Si j'y étais 
vtnu , et que j'eusse pu y obtenir d'altérer queU 
quea-unes des clauses de ce bill, je concevrais 
ce prétendu triomphe; mais c'est la première 
fois que j'ai entendu dire qu'en s'abstcnant 
d'uii débat on obtient la victoire. S'il m'avait 
accusé de n'avoir pas voulu me rendre cou- 
pable de ooutribucr à ce bill, j'avouerais l'ac^ 
cusalion; car je désire en effet que ce bill pa- 
raisse dans toute sa di (formîté ; il est impossible 
à amender. 

Je suis loin de penser, comme quelques per- 
sonnes l'ont avancé , qu'il était commandé par la 
circonstance de mettre des restricUons parti- 
culières aux droits du peuple. Je crois que la 
nation est plus éclairée qu'elle ne l'a jamais été ^ 
et qu'en conséquence , elle est plus digne de la, 
liberté qu'aucun autre peuple; car elle entend 
ce qu'est la sage liberté. Quand donc on me, 
demande quelle mesure j'imagine pouvoir étrft 



utile pour prévenir la confusion , je réponds : 
allez au-devant du mal, réformez les abus, ré- 
formez la représentation nationale ; exécutez 
enfin la parole que vous avez donnée; montrez 
que ce n'est pas en vain que vous promettez; 
abolissez la traite des nègres; montrez la cons- 
titution dans tout^a pureté et prouvez qu'elle 
est favorable ^ux principes de la liberté, alorB 
vos ennemis seront en si petit nombre, que 
vous pourrez aisément leÈ mépriser; c'est le 
meilleur moyen de maintenir la constitution. 
Comme tout autre, je prétends que la liberté 
est le premier des biens ; la paix vient après. 

C'est par toutes ces considérations et parce 
que je connais bien les dispositions de mes 
compatriotes , que je prétends que ce bill peut 
les porter à l'alternative de penser qu'avec lui 
}\ n'est plus ni liberté , ni constitution. Pour 
moi , quel^que chose que Ion puisse faire pour 
me calomnier et me rendre odieux au peuple^ 
je n'en persisterai pas moins à faire mon de- 
voir. Je suis loin de penser que mes efforts à 
cet égard peuvent avoir ranimé l'énergie de la 
nation ; mais je mets mon ambition à défendre 
les libertés de mon pays , et en conséquence je 
persiste à m'opposer à ce bill. , 

La Chambre se divise. 
Pour, ^66, Contre» Si* 
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EXPOSE. 



La troisième lecture du bîll de sédition et de haute- 
trahiàon est fortement contestée par le colonel 
Tarleton, M. Shéridan , M. Fox et autres. 

M. Pitt et ses amis en appuient la demande avec 
instanf^e. 

) 
M. Pcx dit: 

Je m'accorde avec man honorable ^mi 
M. Shéridan, sur ce point, qu'il n'^existe pas 
de terme de réprobation assez fort pour ca- 
ractériser l'indignation que doit exciter lo 
bill proposé par le ministère. Après, avoir 
écouté le discours du procureur-général avec 
toute l'attention dont je puis être capablej; 
et après, avoit examiné scrufpuleusement les 
ameudemens que ce bill a subis dans le comité» 
je suis forcé d'avouer que je suis tout aussi 
disposé que jamais à m'y opposer. En effet, it 
me semble que le but est totalement maAqué,^ 
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On me dit que ce bill n'est que temporaire ; 
et TU la circonslance, que ce n'est qu'une in- 
torprëtatîon qui donne plus de force à la loi. 
Je réponds que, de toutes les absurdités, c'est 
sans doute la plus grande que de prétendre 
faire un bill temporaire qui donne une inter- 
prétation plus puissante aux lois. 

Je ne m'opposerais pas à un bill explicatif 
des statuts d'Edouard ni, qui tendrait à en 
rendre le sens plus clair et plus positif. Mais 
le bill dont il est question ne tend nullement 
à cela. Je sais qu'on avance qu'il est nécessaire 
d'augtnenter la sûreté de la personne du Koi, 
mais je prétends que ce n'est pas par une loi 
pareille que l'on y parviendra, et pourappuyer 
rooo assertion, j'en appelle à l'iiisloire. Je de- 
mande si on y trouve que, dans aucun pays 
et dans aucun temps, le souverain ait dû sa 
sécurité à des lois pénales? Je prie la Chambre 
de réfléchir à ce que j'avance. Elle peut re- 
monter aux plus anciennes époques, ou s'atta- 
cher au siècle actuel. La monarchie de France 
a-t-elle été renversée à cause do la douceur 
des lois de ce pays, ou en raison de la négli- 
gence apportée dans l'exécution des lois? 

Selon moi, loin d'obvier aux inconvéniens, 
ce bill erée de nouvelles causes de trahison, 
en élablîasant que la crainte des actes du Par- 
lement deviendrait un acte de haute-trahison. 
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Maïs quel moyen a-t-on voulu imaginer pour 
eflcctuer cet acte d'hostilité ? Croit-on qu'agir 
contre la Chambre n'est pas agir aussi contre 
le souverain? Une nouvelle interprétation de» 
lois n'est donc pas nécessaire, puisque ce cas 
est déjà prévu. 

> On nous a bien dit qu'une convention s'était 
formée dans l'intention de renverser le Parle- 
ment, mais oh ne nous en a >doûné aucune 
Jîreuve. 

' On a dit , pour atténuer la rigueur du bill 
proposé, que le souverain avait le droit de 
pardonner. 11 me semble que cette clause est 
toujours indispensable dans nos lois et avec 
wotre forme de Gouvernement. Mais ce privi- 
lège est bien différent quand il s'applique aux 
choses générales, ou quand il a rapport à des 
matières politiques. Il est certain, alors, que 
ce privilège est contrôlé par les ministres. Je 
conçois leur compassion dans tout autre cas^^ 
mais ici je me méfie extrêmement de leur paç; 
tialité. 

On dit que l'esprit de sédition règne géné- 
ralement aujourd'hui. S'il en est ainsi , je plains 
les ministres^ car il est 'sûr que les moyens, 
qu'ils emploieront pour le réprimer, ne feront 
qu'augmenter le mécontentement parmi le^ 
peuple, et j'ose assurer que, si la mesure pro* 
pusée a lieu, les conséquences en seront vrai-* 



lûcnt redoutables. Déjà nous voyons ce qui 
arrive en Ecosse^ les jugemens portés contre 
M. Muir et autres personnes. Je ne puis y pen- 
ser sans effroi pour lavenir. Et le juge d'Ecosse 
qui a osé affirmer qu'il n était pas de punition 
assez forte pour ce séditieux, qu'il devrait être 
Jivré à des bêtes féroces , mérite sans contre- 
dit Fexécration universelle. 

Une des choses que je blâme le plus dans 
le bill proposé, est le pouvoir illimité qu'il 
donne au Gouvernement d'établir des intrigues 
et des espions. C'est un pouvoir, cehii-là, en- 
tièrement inconstitutionnel. Et j'admire la sa- 
gesse et la prudence de nos ancêtres de s'en 
être toujours préservés. Si cet espril des lois 
établi e» Ecosse parvenait jusqu'à nous, c'en 
Serait fait' de nos libertés. Il ne sera désormais, 
pas plus permis de parler en public qu'en con- 
versation particulière: le domestique qui vous 
sert à table peut vous trahir, et séduit par leà 

« 

peràonnês qui possèdent le pouvoir, il peut 
déposer de manière à vous faire arrêter au 
moment qu'il lui plaira; c'est ainsi qu'une ser- 
vante de M. Muir la dénoncé, qu'elle a rendu 
à ses juges les honnêtes et innocentes expres- 
sions qu'il avait souvent employées dans ses 
vœux pour la réforme des abus. Oui, je le ré- 
pète, ces moyens sont odieux. 

pu nous a parlé de la poiisibililé que S. RT. 



ne donnât pâs son assentiment an Lill. 3e Ai^ 
pire fort que la cour emploie ainsi sa préroga- 
tive : c'est un privilège que je serais charmé 
de voir négatif. Au surplus» sice bill passe, )e 
ne doute pas que bientôt il ne soit rapporté*. 
JLe peuple adresserait des pétitions au Rbi^ 
pour le supplier de dissoudre un Parlement 
qui se serait mis dans le cas de nécessiter êon^ 
intervention rf J'aime à voir que l'énergie na- 
tionale n'est pas totalement perdue » ^t les 
preuves qui en ont été données récemment 
auront, je n'en doute pas , les plus heureuses^ 
conséquences. C'est une crise dans l'histoire 
de notre pays que ce bill, en ce qu'il tend à 
détruire les principes de la constitution. Il est 
entièrement modelé sur l'acte de Cl^arles lU 
Selon moi , le peuple d'Angletierre a commb 
une faute bien plus grave par la restauration 
inconstitutionnelle de ce monarque , que par < 
la mort même de Charles i". Cette mesure a 
eu lieu quand le parlement a abandpnné au 
Roi. la disposition de la force militaire^ et dé- 
posé les libertés nationales aux pieds du trône. 
Une clause de l'acte de Charles ii montre quelles 
étaient les dispositions de ce temps-là. Il était 
regardé comme criminel de dire que le Roi 
était papiste. £t pourquoi? parce que c'était )a 
vérité. Il ne serait pas moins nécessaire en ce 
woment qu'il y eût un bill qui empêchât le 



{Public de dire la Vérité. Celui dont il est qiiesr 
tlon ne défend pas de dire que Georges m est 
papiste ; mais il empêche de parler des dé- 
fauts du Gouvernement 9 et des abus qui de 
jour en jour détruisent la constitution. Si les 
ministres n'étaient pas convaincus eux-mêmes 
de ces défauts et de , ces abus , ils n'auraient 
pas proposé un bill qui défend d'en parler. 

J'ai lu quelque, part qu'après la défaite de 
Brutus et de Cassius, on rendit un décret qui 
défendait qu'Auguste, qui s'élevait aux pre- 
mières dignités de i'Ltat , fût appelé un enfant. 

Puer, ne majestati popuii Romani detràctaret. 

Le bill proposé est une loi qui défend de 
proclamer les défauts de la constitution, et 
cela quand le Gouvernement introduit tous les 
jours de nouveaux abus. 

C'est sans doute la dernière fois que j'aurai 
Toccasion d'en parler, je regarde donc comme 
de mon devoir de répéter que mes objections 
restent dans toute leur force. L'un de ces 
bills est calculé pour empêcher la liberté 
de parler , l'autre celle d'écrire et de publier. 
S'ils fhissent, et que leur influence aille jus- 
qu'à affecter le caractère national, toutes \€$ 
autres nations pourront nous dire que l'An- 
gleterre f qui en a conquis d'autres ^ a fait en 



dernière analyse ^ une bien faible conquête 
d'elle-même. 

La Chambre met aux voix la question de savoir si 
le biU sera lu une troisième fois. 



Pour, 226. 



Contre, 45. 



Le bill est }u , et ensuite adopté à une grande 
majorité» 



m 



t'r . 
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Message du Roi relativement à une négo- 
ciation avec le Gouvernement de France. 

If. Fox soupçonne le- ministre d'induire le puhtie 
en erreur sur la paix dont on veut donner Ves^ , 
pérance. — // compare le gouvernement directo-' 
riai de France avec les précédens , et dit que la 
m,éme garantie pouvait être obtenue avant pour 
faire la paix. — H attaque l'emprunt fait par 
le ministre y et démontre que le public y perd 

. 5 à 6 p. 100. 

EXPOSÉ. 

M. Pitt présente le message suivant de S. AI. 

G. R. 

f S. M. comptant fermement sur les assurances qu^elle 
a reçues de sa fidèle Chambre des Communes , de 
l'aider dans les mesures qu'elle croit convenable 
de prendre dans les circonstances actuelles 9 lui de- 
mande d'examiner avec attention les dépenses ex* 

* traordinaires aux({uelles ces mesures doivent l'en-» 
"• traînei*. 

• S. M. croit convenable de faire observer à la Gham<* 

T. XII. 9 



1 



(m) 

bre que la crise qui avait Heu au commencement de 
ia session a amené en Fi'âticë'un changement tel 
■que Tapparence d'ordre qui y règne porte S. M. à 
penser qiiUl serait possible d'entamer quelques né- 
gociations de paix. ' ' 
• Les succès des Autrichiens, et la détermination vi 
goureiisé adoptée par le Parlement d'Angleterre , 
ainsi que l'embarras croissant de la France , don- 
. BCnt à espéifer que ce but^pourra être atteint de 14 
manière que S. M. le désiré. » 

Le lendemain ce message est pris en considération. 

M. Pitt propose que la Chàtiib're Vote tine adresse i 

S. M. pour la remercier du message qu'elle a daigné 

lui faire , concernant la possibilité d'entatner 4e$ 

négociations de paix avec la France , et pour l'assnlher 

■qu'elle verra avec plaisir le moment où S. M. }u- 

!gerà coBvenabie d'entrer en négociation , ' et de 

«onctufe un traité général de paix, toutefois en 

admettant des bases justes et équitables pour lui -et 

ses alliés ; que jusqu'à cet heureux moment , la 

Chambre est déterminée plus que jamais à donner 

à S. M.: le plus vigoureux appui dans Içs myqauref 

qû'eDe croira nécessaire de prendre. 

H^ Shéridan s'étoiine du changement de langa|;e des 

. miiûstres relativement à la France. Les hommes qui 

. la gouvernent , dît-il , sont les mêmes qui ont mis à 

mort le Roi , et avec lesquels nos ministres ont ^é- 

elaré qu'il était impossible de traiter. Il craint que 

cette apparence de désir de négocier n'ait pour but 

. de cacher l'iptQntlojp de ne pas faire la paix , apn 

d'obtenir de nouvelles assurances de la Chambiç^ 

de coopérer aux césures qu'on voudra prendre. . 

Jl propose un amendement qui a pour objet de décla- 



ter que la Chambre regrette que S. M. ait vn jiragu'à 
ce moment le* danger d'entrer en négociation avec 
la France. Si" l'état actuel dé cfe gouvernement Aont 
elle parle , est une caiisopour entrer en négociation), 
un changement dans. ce gouvernement doit être 
une nouvelle cause pour abandonner cette négocia»- 
tîoh , 6ii rompre même un traité conclu. Qn'clfe 
espère que S. M. , en réfléclîîssant à tons les tréstlés 
qui ont été^ièjà dispersés, et à' 1^ quantité dé ses 
' iRiîcts qui ont été sacrifiée , abaûdonncf a le systèiints 
.dangereux qui jusqu'ici a' été suiyi, et que comm|» 
elle a été portée à reqounaître et à déclarer le cliau- 
gement dans le Gouverncuient de France, clic don- 
Itéra des ordres immédiats pour entamer des hègb*-* 
ciationé de paix. ' 

têt amendement est appuyé par M.. Grey. 

irt. tîtt répond que jusqu'.i ce irioment-cî aucune 
occasion favorable ne's*cst préscnU^e \rour la paîif; 
^è ce îi*est pâis Texisleiice de la réj^ùblique èb 
Ftafice qui Crf a éloigné^ mais l'ab^nce de toute 
espèce de gouverîienieiît régulier. 11 dit que le chan- 
gement est sensible, que la nouvelle constitution 
de France exclut la doctrine cle l'égalité universelle^ 
que la France a en ce moment un gouvernement, 
iàlilÀ^ qui admet d^s distinct ion s dans la saciéîtéV 
et qt^yià léglslatttf e rie repose pas entièrement sUAr 
ià odCMMèrâLfie^ ^Uè cei nnotifs- autorisetit les mih 
tâstifes k voir ce pays dans une foute autre, disr- 
position; ^ 

Que cependant il ne lui semble pas que ce soit ua 
motlt de priver les ministres dô leur droit d'agir au 

' iiotri du pouvoir exécutif , comme lé féraîi l*àihèh^^ 
ileifaeiit pit)p<M. ' — .' 



<*»?) 
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elaratîoîi qui est en ce moment soumise à Ta 

Cbambre, que la France pouvait traiter avec 

^''' . ■ * 1. > 

nous. C'est donc pour moi un véritable triom* 

phe de penser que les ministres se rétractent 
entièrement des iinputations qu'ils ont portée* 
contre moi , et que quand ils disaient r «Quoi ï 
traiter avec des hommes qui ont encore les 
maiiis toutes tâchées du sang de leur souve-' 
rain ! » Ils étaient dans Terreur, puîsqu au- 
jourd'hui ils viennent vous dire qu'ils sont 
prêts à traiter avec le nouveau directoire de 
France, dont plusieurs n^embres ont parti- 
cipé au jugement du Roi, et sont directement 
désignés dans l'acte. 

Je regrette infiniment que ceux deii^tiem-' 
bres de tette Chambre qui ont le plus désap-» 
prouvé ma conduite soient absens; car, sans 
doute, je pourrais recevoir deux aussi l'ab-' 
solution. 

D'autres modes d'attaquer ma conduite ont' 
été encore employés , et lé plus remarquable 
de tous est sans doute d'avancer que mes arafs 
et moi nous ne voudrions rien laisser à la dis-^ 
crétion des ministres. Quand nous avons dît à 
ta Chambre qu'il était digne de son attention- 
d'examiner et de reconnaître que le Gouver- 
nement de France était capable de mainte'^ 
nîr les relations de paix et d^amitié avec ses* 
àiUes^ on s'est pkiint alops-de la discrétion qu& 



(-134) 
i)OU9\ouUçtn8i accorder aux ministres; on a <ltl, 
eutr autres que notre désir était de livre.r les 
conseillers de S. M« ^ux chefs du Gouverne-^ 
ip,çut de ErAnce. Jamais naus ,n en avons au- 
tant dit et autant proposé que le message di4 
l^oi le fait en cet instant. Nous avon& voulu 
^ta;l)lic que rûm dans le Gouvernement det 
Ff*auce ne paraissait s'opposer à une négocia-^, 
tion de paix. J^e message.de S. M. dit ckire- 
ipent qii'on est prêt à traiter , et la Chambre 
•est appelée en c«? moment à faire ce qu'on trou- 
vait si déshonora^it.nagucres. Toutes ces épi- 
t^èt^s sont maintenant désavouées^ et justice^ 
est dgnc enfin rendue aux honorables meni-» 
bres dl^ce côlé-çi de. la Chambra. 

L'honorable chancelier de l'échiquier a ac- 
cusé un de mes honorables ami& d'avoir rai-» 
sonné çoptre. l'adresse. Je. nie le fait positive- 
ment , car il n'a pas repoussé cette adresse ; 
rpais trouvant qu elle n'expri^iait p^ exacte- 
ment les sentimens delà Chambre , il a seule- 
ment proposé, un amendement qui lui a paru 
en rendre, le sens plus clair^ Au surplus^ je ne 
coucèvrai jamais cette manière de raisonner , 
par laquelle une personne ne pourrait approu- 
ver une adresse, tout eu bkimant des mesures. 
cjui ont an^eig^é la siluation dans laquelle on &e 
trouve çn faisant cette adresise* Faire un amen- 
dejçaent n est jpas s'opjgoser à une adresse-: ce 
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ttàrait détvmr^ la liberté des <]pin)on(3 o€ le 
moyeu d exprimer ce qu'on croit être n)ie\ii|» 
Jamais ou ne me fcri eateudre que je sui^* 
£Duemi de la paix^ parcfs que ) appr'Oa.Te u^. 
IMBendement à un message qui ipe parait ex*- 
Irémement équivoque. Moi , cauemi de la .paixl 
moi quit depuis le commencen^ent de lu 
Ijuerre insiste pour que Toa saisisse TpccasipR 
|a plus opporlui^e de faire la paix. J^ n'ai jat 
mais fait d'objection, même à ce .q^^elle fiit 
pancloe par rUouorable n^ew^re; c^.r ce que 
je verrais de plus hem*eux*scrail; qua L'^vaxir» 
^ge de la paix &e j,oiguft celui de jetclt les aaj^ 
liistres de S. M. qu disgrâce; ot c'est une 
disgrâce réelle pour eui^ que de faire la rér 
tractation que nous venons d'entendre, C'eql; 
un aveu qu'ils ont eu tort dans4es moti&qulU 
pot aniiLOAcés pour faire la guerre. 

Je sais que ces ministres sont soutenus p^r 
un grand nombre de membres dapette Chapif 
Jwe, mais aujourd'hui, pour que ces mém^i 
membres persistassent,^ il faudrait qu'ils nai^ 
gent de côté tout esprit d'indépçiid§ACC;.«t 
d'oi^ueil, et qu'ils sacrifiassent leurs principei^ 
a des intérêts particuliers.; Une telle copduite^ 
«st indigne d'un représçntjwt du peuple, et 
incompatible avec leur caractère coniixi# 
j^omqies d'honneur, i^pu ««qiloiqu ils ^^ssenl; 



t >56) 

donner la paix à leur pays, ils n'en reconnaî- 
tront pas moins leur iucapaciié. 

Examinons , maintenant , si l'adresse en 
question nécessite une explication, objet de 
] amendement proposé, et s'il n'est pas néces- 
saire, en outre.de la déclaration qu'elle con- 
tient, de rendre plus exactement encore l'o- 
pinion de la Chambre sur l'urgence de négo- 
cier de la paix, quel que soit ie Gouvernement 
de France. 

L'honorable membre nous a dit qu'il dési- 
rait qu'on autorisât les ministres à négocier, 
mais qu'on ne les y o^igeât pas. Lu question 
est ,de savoir si réellemeut il existe uu Gou- 
\ernemcnl en France avec qui on puisse trai- 
ter? et, dans ce cas, la Chambre est-elle bien 
d'avis qu'il faut traiter? 

L'année deruicre, quand mou bonorable 
ami a fait la proposition de traiter de ta pais, 
l'honorable membre s'y opposa et fil un amen- 
dement qui n'était que la déctaralion que nous 
t-tions prêts à traiter quand la France aurait 
lin Gouvernement avec lequel on pourrait trai- 
ter d'une manière sûre et la même qu'avec tous 
les autres pays. Ce temps est arrivé. S, M. dé- 
clare, dans son message, que le Gouvernement 
de France donne cette garantie, pourquoi donc 
fle pas déciartr tout de suite que nous offrong 
ir 




( '3? ) 
de traiter? Pourquoi ne pas agir en consév 
quence de cette déclaration? 

Pourquoi ne pas adopter un principe du- 
quel vous ne puissiez pas départir Après une 
semblable déclaration , il ny a pas un seul 
homme d'État en Europe, autre que les mi- 
nistres de S. M. , qui ne pense que la France 
ne soit prête à traiter de la manière la plus 
solide. Sa conduite envers les puissances neu-* 
très le prouve. La Prusse même a conclu la 
paix. Ce fait est positif. Les ministres sont 
donc les seuls qui Tignorent. La Chambre 
aura-t-elle la patience de supporter plus long- 
temps un tel aveuglement? Non, sans doute, 
elle désirera que l'adresse soit précise et claire 
si elle veut obtenir la paix. Dans le cas où elle 
ne le serait pas , elle adoptera un amendement 
qui détruira toute espèce d'équivoque. 

L'honorable membre reconnaît donc que 
le Gouvernement actuel de France est conve- 
nable pour traiter avec lui, et cependant il 
accuse mon honorable anii d'avoir laissé en- 
trevoir dans son discours qu'il voulait défen- 
dre la constitution française. Jamais ni mou 

9 

ami ni aucun de nous n'avons*vanté cette cons- 
titution; mais nous pensons que, sans être 
parfaite pour les Français*, elle est néanmoins 
9uffisanf^ pour les pays voisins de la Frapcè, 
et tçlle c|ue l'on peut en espérer sécurité daoa 



obtenir des réparations, des indemnités, des 
giiranlks. Ces conditions ont été offertes. Maret 
a été l'ovoy^ ce sujet; nous l'avons repoussé : 
sur quel prétexte? par ta demande d'une ga- 
rantie qui ne pouvait être obtRiiue que par la 
destruction du gouvernement français : nqn 
que je veuille dire qu'on insistait pour le réta- 
blissi'ment de l'ancien gouvernement; maïs 
toujours y avait-il nue intention manifeste» de 
la part des ministres, de détruire le gouver- 
nement jacobin. A-t-il été détruit? Ce gouver- 
nement , basé sur les droits de l'homme, est-il 
renversé? Pourquoi donc , si ou n'a rien obtenu 
depuis, n'a-t-on pas traité avant? 

Je ne prétends pas dire que l'honorable 
membre ait voulu adirnu-r que cette guerre 
était une guerre d'extermination : mais îl a fait 
une citation qui est toujours restée présente à 
ma pensée. 11 a dit ; 

j- Poluit quœ plurima vîrtus 

^,Essc, fuit , loto certatum est corpore regni. 

C'est une déclaration précieuse. Mais aujour- 
d'hui nous pouvons traiter en toute sécurité. 
Cependant nous sommes loin d'avoir atteint 
le but qui nous a fait faire la guerre. Si nous 
parlons de nos alliés , je le demanderai : qu'a- 
vons-nous fait pour ia Prusse , pour rEIJiagne ,.. 
ppur l'Autriche? Sans doute, je n'entrerai pa* 



dans topsJes désastres de.cette guerre: ce ja*e^ 
pas de moi que i on peut attendre la moiQdrç 
réflexion déshonorante piour l'Angleterre; et 
je suis prêt à convenir que la, valeur de no3 
armées a été encore plus grande que Tincapar 
cité de nos ministres. 

On nous annonce la paix au)ourd*hui; cela 
se peut : mais je ne pense pas que ce soit eii 
raison du message du llgi- Je pense que lef 
ministres reconnaissent la nécessité de se pliejr 
â l'opinion générale de la nation , et que, malgré 
tout ce qu'ils ont jugé nécessaire de dire,. ils 
savent au fond que c'est un désir unanime que 
celui de la paix. Je n'en excepte que les per- 
sonnes qui sont intéressées à.la. guerre par de^ 

motifs d'intérêts pécuniaires : tels que les con- 

• 

trats avec le Gouvernement , et les fournitures 
qu'elle nécessite. • 

Relativement à Temprilnt, l'usage a été de le 
clore le jour d'avant J'annonce qu'on en fait 

au Parlement. Dans ce cas-ci,. il est certaiu 

• 

que le ministre ayant le discours du Roi dans 
sa poche', îl pouvait, en lé faisant connaître, 
obtenir des conditions plus avantageuses.' Lés 
banquiers lui faisaient des propositions; né- 
tait-il pas facile à lui de les rendre bien meil- 
leures , en calculant l'effet que ce message du 
Roi devait produire? J'avoue que je ne puis 
concevoir aucun motif plausible pour excuser 



tti Cela llioiiorabie membre. Lé fait est ^tM^^ 
d'après le mouvemeot qui a eu lieu dans leîi 
fonds publics , la perte pour le public n'est pas 
inoindre de )5o milice livres ^terling.'.Cette 
somme est entrée dans^ la poche de ces per- 
sonnes qui parlent si hautement de leur inde* 
pendance, et de Tappui désintéressé qu'elles 
accordent aux fiiinistres. Je suis loin tôùtefôu 
de vouloir spécîGer aucune particiilàrité au 
tninistre en ce moment; maft je crois que 
pour lui-même, comme aussi pour Yiniètët 
de la nation, il doit expliquer comment là 
transaction a eu lieu. C'est une pèrté de 5 à 6 
pour loo pour le public : il De peut refuser 
d'en expliquer la cause. 

Toutefois, je me réjouis de la décIai*atioa 
actuelle , el j'espère qu'elle n'aura pas le soÂ 
de toutes celles qu'on nous a déjà faites. J en- 
trevois, avec ie boûhc^ur d'ôbtetiîr la paix, j& 
moyen de recouvrer nos libertés, qu'on cherché 
à noud pnlerer. ' 

L'amendement de Af. Shéridan est mis au^ 
voix et rejeté, 
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MoTid^ de M. Grey pour faire la paicô avec 

la France. ' 

■ ■ 

fi, Focb prouvé que des négoeiations d^paix peuviMt 
en tout temps être entamées, H prend (es ministne$ 
par leurs propres paveies , qu'il rnet en opposition 
avec les expressions du messa-ge du RoL — Hcon^ 
damne les démarches cacliées et renfennani une 
doubh intention. — Il appuie les propositHits. * 

EXlfOSE. É 

II. Grey proposée xvae adresse aii Roi 9 pour lui faîrd 
conniiUre que le désir d^la Chambre est que S. Ai^ 
prenne les moyens les plus convenables pour cotn^ 
xnuniquer directement avec la république française* 
et lui faire connaître Tinlention des .ministres do 
S. M. d'etitrer en négociation de paix. 

tl fait observer que loin de réaliser Tcsp^rance qu^ils 
ont donnée au public de la paix ^ ii| font en ce mo- 
ment de nouveaux préparatifs do ^tërté. Elle ifûsï 
plus possible désormais, dit-il, cQtte guerre; il U'j 
a plus d^harmonîe avec le peu qui «este de la eoa^ 
lition. 

tt. l^itt combat la raotionl II insiste sur. la nécessité 
d'accorder confiance aux ministres , et ajoute que si 



w 



la Chambre ne pense pas que celle confîance soit 
bien placée dans le minbtère actuel, elle ilfiit faire 
une adresse au Roi pour en deniandcr le change- 
ment. Il avance que tous les moyens des Français 
sont (épuisés . et que depuis le message du Roi , da» 
mesures ont été prises poiir en remplir l'objeti ^^^H 

M. Fox se lùve pour répondre j ^^H 

Quoique l'honorablr membre ait adopté naé 
manière de raisoniiei" lotalfiniont liicohurente 
avec le b«l de la motion, je vais essayer de lui 
répondre en me renfermant toutefois dans la 
question qui nous occupe. 

Et d'abord , sans Vouloir revenir sur le passé, 
qu'il me soit permis cependant de repasser lea 
«vénenicns qui se sont succèdes. Les ministres 
nous diront-ils, quand les Piiys-Bas sont au 
poutoir de l'ennemi, quand la Hollande est 
désormais une province do la France, quand 
cette nation possède Siintc-Lucie et Saint-Do- 
mingue, que nous sommes dans la situation de 
traiter sur des bnses aussi honorables que 
quand les Français avaient échoué dans les 
Pays-Bas , que quand ils étaient repousses de 
la Hollande . quand ils étaient battus en 
Flandre, quand enfin ils étiiîent forcés de se 
retirer dans leurs anciennes limites? Alors oa 
nous disait qu'il était liumitJaDt pour nous de 
parler de pais; qu'il fallait attendre que notre 
ennemi fût à nos pieds. 



f 145 ) 

En 1-794 quand jai parlé de paisc, on tti*a 
répondu que nos triomphes étaient plus écla?* 
tans que jamais, lime semble que celui qui eu 
ce moment pense que nous pouvons traiter 
honorablement , ne voudra plus désormais 
m'accuser de chercher à déshonorer mou 
pays. Au surplus, je ne discuterai pas sur la 
question de TopportUnité uieîlleurc ou moins 
bonne de faire la paix; j adopte le désir de 
traiter que manifeste Thonorable membre, 
et je ne m appesantirai pas sur lés erreurs 
passées. 

Mais ici se présente une question :Qui fera 
les premières avances? Il me semble que dans 
toutes les guerres elle est de pc^u d'importance^ 
et que dans celle-ci elle offre encore moins 
d'intérêt* 

Quand les hostilités ont commencé* les Fran-* 

çais annonçaient que leur dosircHait de répandre 
leurs principes par toute l'Europe. Ce système 
n a pas duré long-temps , et bientôt il y a eu une 
déclamation formelle de la 'part de la France ^ 
abjurant toute espèce d'intervention dans les 
gouvernemens des autres pays. Nous eussions 
dû suivre cet exemple; et quand ils nous ont 
montré des dispositions amicale^ pour notre 
gouvernement, nous aurions dû renoncer aussi 
û intervenii^àns le gouvernement qu'ils ju-« 
geaient convenable d'adopter. 

T. xn, la . 
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i II est un mot dans le discours du minière 
tjui ma paru signifier que le GouYernemènt 
de France n est pas encore arrivé à cet étal 
que nous indique le discours de S. M. ; savoir, 
tjue ce Crouvernement est peut-être disposé 
à accorder à notre pays, comme compensa* 
tion de la guerre, Thonneur de la fraternitéi 
U s'agirait de savoir si ce gouvernement per-^ 
«iste dans cette disposition. J espère que non; 
et si ce système est abandonné, comment 
peut -on le rappeler, et renouveler de sem« 
blables causes de discordes , puisqu'elles 
n'existent plus? ïl ne s'agit donc que de déci- 
der ce qui en est à cet égard ; et certes , les 
ministres, tout aussi bien que la Chambre, 
ont décidé la question. 

Il nous a dit eh outre qu'il avait été de la 
politique de la France de diviser les alliés, et 
d'en détacher quelques-uns de la confédéra- 
tion, quand elle s'est vue au moment de suc- 
comber. J'avoue que je suis bien moins dans 
le cas de savoir la vérité que l'honorable lliem* 
bre; mais je ne me rappelle nullement qu'à 
Tépoque où la Prusse s'est détachée de la 
cause des alliés , la France fût dans une situa- 
tion plus dangereuse pour elle. De même, je 
l'avouerai , ma mémoire ne me représente pas 
les grandes victoires des alliés, 'l^ui auraient 
pu causer cet embarras à la France. J'ai su, au 
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contraire, que l'Espagne demandait la paix et 
ceLi quand la France possédait une partie de 
ses provinces. Je ne vois pas davantage que la 
demande du roi de Prusse de traiter de la paix 
soit un excès de générosité, au moment où il 
s'est vu entouré de victoires. Je le déclare, je ne 
conçois pas la nécessité d avoir attaqué ce sujet 
si délicat. Si Thonorable membre a entamé 
des négociations secrètes, en dépit de nos 
alliés, alors je conçois le besoin du secret; 
autrement je ne verrais pas pourquoi il ne dé- 
poserait pas ici toutes les pièces relatives à ce 
qui a eu lieu jusqu'aujourd'hui. 

Et ici. Monsieur , je ne puis omettre de dire 
qu'il existe une grande différence entre notre 
situation et celle des alliés. Les conditions 
de l'emprunt voté l'année dernière pour 
l'empereur d'Autriche , portaient que nous ne 
Tobligions pas de persévérer dans la guerre 
plus qu'il ne le jugerait convenable : on disait 
que c'était afin de ne pas nous lier nous-mêmes 
que l'on voulait ne pas le lier. Aujourd'hui on 
dit que nous ne pouvons pas faire la paix sé- 
parément. Laquelle faut-il croire des deux as* 
serti ons? 

L'honorable membre nous a dit que déjà 
des mesures étaient prises par les ministres , 
afin de profiter des circonstances favorables 
qui peuvent se présenter , soit pour faire d«s 
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Mivtrlurcs, soit pour eu recevoir. Je swppOM 
qu'en parlant ainsi il ne veut pas désigner dan» 
le nombre de ces mesures les moyens de con- 
tinuer la guerre? Ce serait un étrange moyen 
de négocier ; d moins qu'il ne veuille dire que 
pour avoir la paix il faut èlre ferme dans les 
moyens de guerre. 

Il est certain que la manifestation des dis- 
positions de traiter la paix est faite pour pro- 
duire une grande sensation dans le public. On 
peut dire aussi que l'Europe n'eu serait pa» 
moins heureuse. Je ne vois donc pas ce qui 
cliaugerait la disposition des Français à faire 
la paix , s'ils voient le désir que nous en avons; 
taudis que dans le raisonnement contraire, il 
me semble que l'aliénation de part et d'autre 
doit être une cause d'éluignement et de dilH- 
cultes à faire la paix. Je crains bien que cette 
dernière hypothèse ne soit un reproche réel 
que nous aurions à faire aux ministres. Mais, 
dira-t-on. le langage du directoire était celui 
de l'insolence; est-ce donc une raison pour que 
l'Angleterre suive sou exemple? Le contraire 
semblerait plutôt convenable à notre dignitâ, 
etniieux calculé pour opérer la conciliation. 

On objecte à la motion de mon houorable 
ami , qu'elle mettrait notre Gouvernement dans 
rimpossibililê de négocier honorablement, Jer 
(lir^i ù cela qu'il y a iiiconséqueuce. Eu citcL 
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'iquand, il y a quelque temps, on a proposé 
de déclarer que Toa désirait traiter avec ïe 
Gouvernement français, on a rejeté cette pr<^- 
' position avec dédain, et aujourd'hui ce sont 
les ministres qui la font. Certes, personne ne 
doute qu*il ne soit entièrement dans la 
prérogative de la couronne de faire la paix 
quand il plaît à S. M. ; mais personne aussi ne 
peut douter du droit de la Chambre des Com- 
munes de conseiller S. M, , soit pour le temps, 
soit pour les conditions de la pacification. Un 
exemple se présente dans la guerre d'Améri- 
•que. Nous avons entendu un noble pair, pen- 
dant le cours de celle guerre , dire que c'était 
le comble de Tindiscrétion de la part de la 
.Chambre, d'intervenir dans la prérogative 
royale au sujet de la guerre ou de la paix. Le 
Parlement très-sagement a rejeté la ptopoèî- 
tion du noble lord , et a déclaré que non-seu- 
lement l'Amérique était dans un état tel que 
l'on pouvait traiter; mais que l'Angleterre de- 
vait reconnaître son indépendance, et Renoncer 
à toute guerre offensive contre elle. Cette dé- 
claration a forcé l'honorable membre et ses 
collègues à faire la paix à des conditions infé- 
rieures, selon moi, à ce que la nation avait 
droit d'attendre. 

Plus que jamais .le temps est arrivé où le 
Gouvernement doit faire attention à ropintoû 
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d'une nation qu'il |)rtlcnd gouvernpr. Je suis 
bien convaincu que la moindre disposition, 
sincère toiitiïfois, à faire la paix, sera acceptée 
ilvec enthousiasme parla uatiou, et je ne puis 
me refuser à penser qu'en la faisant partager 
à la France, on en obtiendra des concessions 
avantageuses. Ce serait une chose honorable 
pour les ministres de prouver que, par respect 
pour la constitution, ils ont pris en considé- 
ration la disposition où est la nation contre la 
guerre. Si les demandes de la France sont 
en horb liantes, répondons-y par la modération. 
Ce moyen aura sans doute un effet salulaire- 
Je n'ignore pas, toutefois, que la raison a sou- 
■vent bien peu d'empire sur les Gouvernemens; 
le sort de la Pologne nous démontre cette vé- 
rité. Cependant, je pense qu'il est toujours 
avantageux d'avoir la raison de son côté. Je 
sais que l'on m'a souvent accusé d'absurdité, 
quand j'ai dit que riionncnr était l,i seule 
cause juste de la guerre; mais je croîs encore 
que la raison et la justice sont toujours les 
meilleurs alliés. Suivons donc ce. principe, 'et 
déclarons à l'Europe et au monde entier que 
nous voulons garder cet esprit de modération, 
et pour le prouver, faisons à l'instant même 
une adresse à S. M. , pour la supplier de com- 
roenccr les négociations avec la république, 
française. 
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Je dis république, car les mots sont plus 
importans à maintenir qu'on ne voudrait l'i- 
maginer. Les ministres nous ont toujours parlé 
des personnes qui gouvernent ia France, 
qui exercent le gouvernement en France $- 
s'ils sont francs dans leur intention de traiter^ 
il faut qu'ils tiennent le langage convenable». 
Us ont envoyé un ambassadeur, lof d Macar- 
tney, à Louis xvm. Pensent-ils que ce ne soit 
pas une insulte au gouvernement français , et . 
qu'une négociation puisse être entamée sans ,. 
avant tout, reconnaître ce Gouvernement? Déjà, 
il l'a été par les puissances nos alliées dans Té* 
change des prisonniers ; il n'y a donc aucun dan*, 
ger à le reconnaître plus positivement encore* 

Alapaixd'Utreclit,les négociations ont man- 
qué échouer parce que Louis xiv a employé une 
ambassade dans les intérêts du prétendante 
Pourquoi aujourd'hui le comte d'Artois se- 
rait-il reconnu ici comme envoyé d'un prince 
infortuné? N'en est-ce pas assez pour prouver 
qu'il faut absolument que nous fassions une 
déclaration positive et franche, si nous voulons 
arriver à la paix? 

Mais, disent les ministres ,^ laissez-nous agir.. 
Si la Chambre se mêle de cette négociation ^ 
tout est perdu. Quoi! peuvent-ils vouloir nous, 
persuader qu'il existe un seul cabinet de l'Ekir 
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rope, iin seul homme dans te monde qui, si 
la motion de mon honorable ami est adoptée,, 
n'en donne tout le mérite aux ministres? Je 
»e saurais entendre d*où pourrait proi^enir 
celte étiquette, que toutes les proposilîons de 
ce genre vinssent des noinistres, et même en, 
adoptant celte idée, il me semble qu'on ne 
peut pas mettre en comparaison une déclara- 
tion de la couronne avec celle que renferme-, 
rait la motion proposée. Cest à l'honorable 
ipiembre à songer que chaque instant de délai 
est un siècle en raison du danger; et dans le 
cas oii il aurait imaginé que son discours pût 
Renfermer cette déclaration du danger, il doit 
savoir que ce n est pas un discours qui peut, 
au-dehors produire cet effet, qu'il faut une 
déclaration positive insérée dans le procès- 
Terbal de la Chambre et votée dans toutes le*, 
formes voulues. 

Je ne dirai pas un mot de la situation de 
l'Angleterre; on ne me verra janiais contri- 
buer à rabaisser mon pays. Mais si quelque 
chose me fait de la peine, c'est d'enteudrê le 
ministre après l'énumération qu'il a été forcé 
de faire de notre dette publique , de la charge 
énorme de nos taxée et de la misère du peuple,^ 
lions parler de l'état déplorable des finances. 
^ françe, qui doit la précipiter .néçessaire-t. 



ment dans nne destruction totale, et de notii 
le présenter comme un motif de consolation. 

J'avouerai que le peuple de France est dans 
une position encore pire que celle de ce pays- 
ci, mais il me semble que c'est un pauvre dé* 
dommagement. Supposons, enfin, que cettd 
nation vienne s'humilier à nos pieds , que 
Louis XVIII soit remonté sur le trône, et que 
la France nous restitue toutes ses conquêtes, 
tout cela serait une faible compensation poui^ 
tout ce que nous avons souffert. 

Selon l'honorable membre, le revenu terri- 
torial du royaume s'élève à 26,000,000 st. Les 
taxes, si elles produisent ce qui est présumé, 
infontent à 21,000,000 st., ce qui, avec la taxe 
des pauvres, formerait environ la même somme. 
Il s'ensuit que toutes les taxes pèsent donc sur 
le revenu foncier, qui, difficilement, peut res- 
ter ainsi chargé. On me dit , à cela , c'est bieû 
pire en France : niajs encore une fois les cau- 
ses de ruine d'un pays ne peuvent autoriser 
à mes yeux celle qui affecte le mien. Je ne 
puis donc, par toutes ces considérations, en- 
trevoir sans eïtroi la possibilité d'une conti- 
nuation de la guerre , je ne puis voir risquer 
ainsi notre honneur, notre dignité, notre li- 
berté , et jusqu'au dernier instant d^ mon exis- 
tence, je m'y opposerai. 

Xputefois il ne peut être entendu que je 
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M. Fox prend ensuite la parole et dît : 

J'avouerai qu'à part Timportance de lafTaire 
soumise à la Chambre, je \otcrai pour la pro- 
position originale , d'après l'évidence , qui me 
semble positive, et conséquemment contre l'a- 
mendement, qui me parait ne pas laisser sub- 
sister la question telle qu elle doit être. J'aurai 
outre le motif de voter pour la proposition 
primitive, celui de répondre et de repousser 
quelques expressions employées par l'hono- 
rable membre qui a fait l'amendement, et 
par le ministre lui-même. 

L'un et l'autre ont* reproché à mon hono- 
rable ami d'avoir fait des insinuations de cul- 
pabilité sans établir de preuves, en telle sorte, 
qu'il avait été obligé de se rétracter. Je. ne 
pense pas que je puisse jamais être accusé 
d'une pareille faute : ce moyen n'est nulle- 
ment dans mes habitudes. Quand j'accuse, j'ai 
des motifs réels de soupçon. Dans la question 
dont il s'agit, j'établirai franchement quels 
sont mes motifs de soupçon, et pourquoi j'ac- 
cuse. 

Le ministre nous a dît* que l'accusation 
portée en premier lieu contre lui était d'avoir 
établi une négociation en concluant le marché 
de lempriint; que le but en était sans doute 
d'avoir les moyens de corrompre certains meai- 
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LreS (le cette Chambre, afin dé les pdHer à 
voter pour lui» Ce n'estjil^ exactement cela : 
celui qui a proposé la rn||^tion n en a jamais 
accusé directement le ministre. J*ai moi-même 
acquitté le ministre d une pareille accusation* 
J*ai entendu que Thonorable membre vient de 
dire qu*il ne m'en savait pas gré. J avoue que 
cela m'est fort indifférent : je ne cherche pas 
sa reconnaissance. 'Je lai fait, parce que jai 
cru devoir le faire. Je laccuse, comme déjà je- 
lai accusé ^ d'avoir fait un marché onéreux aU 
public. L'imprévoyance même est un crime 
pour un ministre des finances; et je m'étonne 
de l'entendre nous parler de cette impré- 
voyance comme d'une misère. L'imprévoyance 
dans un chancelier de l'échiquier, une misère I 
Non, certes; c'est une chose grave, et qui doit 
avoir les conséquences les plus sérieuses. Et 
en effet déià, ngus le voyons, ce marché a été 
fait dans des circonstances tellement suspectes, 
que la Chambre ne peut y être indifférente* 

Je ne puis adopter la doctrine , qu'un m inistr0 
ne peu^ être accusé dans ses motifs, quand oa 
ne peut pas le^ prouver. Moi je maintiens que, 
dans ce cas-ci, quels que soient ses motifs, ils 
ne peuventêtre bons, puisque les conséquences 
en sont si mauvanfes et si suspectes. 

L'honorable membre se défend d'avoir in- 
iluencé les membres de celte Chambjce; et je 
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le reconnais; car la j|psition politique deTËtat 
fait qu il n'a nulUjjftBt besoin de cette in- 
fluence pour augiiliKiKr sa majorité dans la 
Chambre. Si donc cet emprunt a donné lieu à 
une influence, elle doit être d'une autre nature. 
S'il existe une inconséquence dans la conduite 
du ministre, ce qu'il est de Tintérèt de la 
Chambre d'examiner, c'est d'avoir cherché par 
ce. moyen à augmenter sa puissance par l'appui 
qu'il s'est donné d'hommes puîssans. Cet em- 
jpru.nt a été donné à une classe d'hommes , de 
qui Je ministre, en lui supposant même les 
intentions les plus innocentes , devait rétirer 
les plus grands avantages. 

Il est donc important pour la Chambre d'exa- 
miner la manière dont l'emprunt a été négo- 
cié. L'honorable membre a toujours professé 
l'opinion , qu'un emprunt devait être donné à 
la concurrence. Cependant, wi 17^, il a fait 
un emprunt si extravagant et si onéreux au 
public, qu'il a cherché à le défendre ; en disant 
que c'était le résultat d'une libre concurrence. 
Cela prouvait déjà, à cette époque, combien 
le ministre était peu partisan de cette concur- 
rence. Il m'est donc impossible de ne pas soup^ 
çonner maintenant un. emprunt où le principe 
a été abandonné, quand siiftout je vois qu'il 
a été aussi extravagant que tout autre. La 
Chambre voit donc clairement que ce mi-« 
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Bistre, dans aucun cas, n*a suivi le principe 
qu'il avait avancé comme règle générale; et 
il me semble que, quels que puissent être sea 
motifs , il doit mériter la censure de la Chambre^ 

Maintenant, examinons si en effet une pré- 
férence n a pas été donnée à la maison Boyd : 
jai voulu savoir la vérité, j'ai questionné 
M. Boyd , et j'ai eu des réponses qui se con- 
tredisent avec les déclarations du ministre. II 
m'a dit que, dès le mois d'octobre, il a pré- 
senté ses affaires au chancelier de l'échiquier, 
lequel convaincu de la justice de ses deman- 
des, lui avait promis de lui accorder la préfé- 
rence. Il me semble que les nombreuses affaires 
du ministre n'auraient cependant pas dû lui 
faire oublier cette circonstance importante. 
N'est-ce donc rien que de faire une promesse 
de préférence semblable, et ensuite d'annon-» 
cer au gouverneur de k/banque son intention 
de soumettre cet emprunt à la concurrence 
qu'il savait ne pouvoir soutenir, et qu'en effet 
il a été forcé d'abandonner? * 

Je dirai que, si les propositions de M. Boyd 
étaient mauvaises, alors la fauté devient en- 
core plus grave; mais fussent -elles bonnes et 
des plus avantageuses, c'est toujours une faute, 
et il paraîtra bien plus étonnant que le chan- 
celier de l'échiquier les ait entièrement ou- 
l>liées. 



Si M, Boyd avait des droits particuliers k 
Cet emprimt, en raison des peilf-s qu'il aïait 
éprouvées dans un autre, il fallait établir ces 
droits, les faire coniiailre, les avancer comm6 
mofirde compensation, el non pas les cacher, 
promettre la préférence et annoncer au gou- 
verueur de la banque la concurrence. 

On a p.irlé dt^ M. Morg;in et de l'humeur 
qu'il mettait à représenter les opérations da 
ministre sous un jour défavorable. Ilii'n, Je: 
l'avoue, ne me paraît plus excusable. Il me 
semble naturel qu'un homuic d'honneur se 
trouve froissé d'être ainsi le jouet d'un mi- 
nistre qui annonce publiquement la concur- 
rence dans un em|iriint, pour l'écarter ensuite 
de cet emprunt. M. Morgan dît qu'il eùl fait 
des conditions niedieures que celles adoptées. 
Ici est la preuve la plus forte, Vevidentia rei 
que le marché a été imprudemment fait. 

Que dire à cela? sinon que le ministre a e« 
quelques motifs particuliers, lesquels parais- 
sent de nature a ne pas lui faire honneur j 
qu'il a certainement opéré au détriment du 
public, et attaqué même le crédit public do 
ce pays. 

Il me semble facile de reconnaître que la 
hausse des fonds dont le ministre nous a parlé, 
et à laquelle il a .iltrrbiié des causes toutes j)ar- 
tîculiùrcs, a été opérée par le message du Uoî, 
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fait à la Chambre le lendemain du budget. Il 
nous a parlé des nouvelles arrivées concer- 
nant les succès des Autrichiens, et attribue 
cette hausse à ces nouvelles. Ces victoires 
étaient dé|à connues bien avant la hausse. 

L'état désastreux des finances de France en a 
été ensuite, selon le ministre, une autre cause; 
et je répondrai à cela que ce motif existait 
a\]ssi long-temps avant; que déjà, depuis long- 
temps, il nous en entretenait comme d un su- 
jet d*espérance. 

Toutes ces raisons sont bien puériles et mé- 
ritent à peine d être réfutées: elles sont mises 
en avant pour servir de voile (et c'est un bien 
faible voile) à la conduite suspecte du mi- 
nistre. Rien, selon moi, ne parle plus contre 
lui.» Je persiste, en conséquence, à déclarer 
que cet emprunt est blâmable, non pas comme 
étant plus onéreux qu'aucun de ceux qui ont 
été faits, mais comme ayant pu être infini- 
ment plus avantageux , si la concurrence an- 
nonlcée avait efiectivement eu lieu. Je conclue 
à déclarer le chancelier de l'échiquier cou- 
pable de s'être écarté de son devoir, et^ eâ 
conséquence j'appuie la proposition primitive. 

Cette proposition de M. W. Sihith estre|etée par un« 
majorité de 171 contre 23. 

L'amendement est adopté. 

T. XII. 1 1 
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Accusation des ministres par M. Grey, 
reiativement aux dépenses publiques. 

U' Fox établit en principe que jamais des sommes 
ne doivent être em^pioyées à des objets pour iesqu^isi 
eiles n* ont- pas été votées. — H montre {'avantage 

' de voter des crédits et d'eœprtmer surtout la spéeia^ 
4ité. — Il appuie ta proposition d*accusa>tion. 

sxposi. 

# 

M. Grey présente plusieurs chefs d^accusalion conU'O 

. les ministres. Il prétend qu'ils ont violé les droits 

d^appropriation , le premier des privilèges péci|- 

niaires du Parlement, en employant les fonds votés* 

à tout autre objet que celui indiqué. 11 ajoute que si 

la nécessité des circonstances a pu les porter à s^é- 

carter ainsi de leur devoir, ils devaient solliciter un 

bill d'indemnité. 

^près de longs développemens dans lesquels M. Grey 

entre , il établit son accusation en quinze articles 

séparés , prouvant tous que les ministres sont cou* 

pables d'avoir présenté des comptes faux, calculés 

uniquement dans le but d'induire la Ckambre ei^ 

erreur , et de masquer l'emploi scandaleux qu'ils 

ont fait des deniers publics.. 
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M. PitI réplique > et dit que quoique les niinish'e^ 
soient obligés d'emfrtoyer les sommes votées pour 
Tobjet qui a été annoncé , il existe néanmoins iine 
multiplicité de cas où on est forcé de s'écarter âk 
cette règle ; que les besoins du service , ou des 
événemens imprévus obligent souvent de dévier de 
ce principe; que Texpérience des temps prouva 
qu'en cela ils ne sont pas plus coupables que leur^ 
prédécesseurs. 

M. Fox se lève aussitôt et dît : 

Monsieur, 

J'ignore si Thonorable membre verra avec 
plaisir que je prenne la parole; mais j'annonce 
que je traiterai cette question dans le sens où 
elle me paraît devoir l'êtrç. J'ai écouté ce qu'il 
vient de nous dire avec toute l'attention dont 
je suis capable , et je m'étonne encore de vojlr 
toute la peine qu'il a prise pour établir des 
argumens sur les points qui en méritaient I9 
inoins. En cela il a fait tout le contraire de 
mon honorable ami, qui a présenté la motion, 
et a mis beaucoup d'importance à ce que celui*-; 
ci avait traité légèrement , taudis qu'il a ho-r 
noré de son dédain ce que mon ami a cru être 
le plus important. Toutefois je le suivrai dans 
la marche qu'il a adoptée. , 

Il s'est attaché principalement a prouveiç 
que toutes les fois que le Gouvernement s'est 
écarté de l'ordre éitablî, ça été par suite d'uâe 
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néce^ité absolue. Il en résulte que quelqu'uti 
qui aurait entendu la défense de l'honorable 
membre sans avoir entendu laccusation, pour- 
rait et devrait en conclure mécessairement que 
les sommes votées n'ont jamais été appliquées 
au but pour lequel on les a demandées. Sans 
'doute 11 est des cas extraordinaires en temps 
de guerre , et il etf bien impossible de les 
prévoir; mais la Chambre ^t la nation savent 
que cela est indispensable : le ministre con- 
vient en même temps que c'est un mal néces- 
saire, et qu'il faut tâcher d'atténuer, comme 
étant contraire à notre constitution. Cest lé 
devoir d'un bon gouvernement d'éviter ces 
inconstitutionnalit^s. ' 

Le ministre établit toutefois que quand les 
dépenses d'une année excèdent, par des causes 
ainsi indispensables > ce que le Gouvernement 
exécutif avait prévu , nous devons payer ces 
dépenses que la nécessité a commandées, sand 
pour cela nous écarter de l'acte d'appropriation. 
Sans doute , en parlant généralement , ce prin- 
cipe est incontestable, mais il s'applique d 
tout. 

L'honorable membre nous a cité un exemple 
arrivé en 1744» lorsque la Chambre des Com- 
munes a demandé qu'il fût fait une enquête 
de l'emploi d'une somme de 4o,ooo liv. st. à 
un tout autre objet que celui pour lequel elle 
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avait été votée ; que la décision de la Chambre 
avait été que loin de mériter la censure, lés 
ministres devaient être loues de leur conduite. 
Je répondrai à cela que , sans vouloir parler 
contre cette décision que je respecte, si j'avai» 
été membre de celte Chambre , j'eusse certai- 
nement voté dans la minorité; que la question 
a servi à prouver que cent quarante -cinq 
membres des Communes ont pensé que la 
moindre déviation a Tordre méritait la censure^ 
etnéanmoins j'ajouterai qu'une personne pour 
la mémoire de laquelle je conserve le plus 
profond respect (mon père), a voté dans la 
majorité; tandis qu'une autre pour laquelle je 
n'ai pas moins de vénération ( lord Chatham) , 
s'est montrée dans la minorité; et conséquem- 
ment je pense que les ministres d'alors avaient 
encouru la censure de la Chambre. 

Mais quelle est donc l'accusation? Il ne s'agit 
pas de dire que telle ou telle somme assignée 
à telle ou telle dépense nécessaire pour le ser- 
vice ne sera pas payée; mon honorable ami 
est incapable d'avoir présenté une semblable 
^sertion; mais il a voulu établir en principe 
que les dépenses extraordinaires étaient de- 
puis trop long-temps cachées, ou servaient de 
prétextes à d'autres emplois, au lieu de les 
faire copnaître, comme elles doivent l'être^ 
quand les circonstances l'exigent. 



J'observerai que le ministre a pris pour sa 
défense l'exemple de la puerre de l'Amérique : 
certes, cela est assez singulier, siirtont de la 
part de l'honorable membre; mais, il est bon 
qae la ChambrC le remarque, la question reste 
celle-ci ; comment, quand la Chambre a voté 
une somme quelconque, l'emploi en a-t-il été 
différent de celui annoncé? Le ministre ré- 
pond : Parce que l'urgence du service a exigé' 
qrin ce qui était, par exemple, destiné au paie- 
ment des troupes, fût employé à une chose 
bien autrement utile. Mais comment ce chan- 
gement de disposition et d'emploi des sommes 
n'a-t-il pas été connu de suite? Comment les 
ministres répondent-ils à cela? en avouant un 
système de confusion dans nos finances, plus 
fort qu'on ne saurait l'imaginer. Ce système est 
que de nouveaux votes pour d'anciennes dési- 
gnations puissent, au gré du Gouvernement, 
être employés à payer de nouvelles désigna- 
tions de dépenses, de telle manière qu'il ne 
puisse jamais y avoir de certitude dans l'em- 
ploi de l'argent voté. Comment serait-it pos- 
sible à la Chambre d'y voir jamais clair? quei^ 
moyen aurait-elle de prévenir la confusion? 
pourquoi ne pas appliquer l'argent à l'objet 
spécial pour lequel îl a été voté? comment, 
enfin, nous y reconnaître, si on repousse ce 
système de spécialité? 
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Enfin, pourquoi le ministre na-t-il pas dit 
clairement à la Chambre : Quand )e vous de** 
mande de voler pour une somme nécessaire à 
tçl ou tel objet, j ai néanmoins Tinteotion de 
l'appliquer à un autre? Il me semble qu'il 
serait temps qu un système fût adopté, avec 
lequel on pût y voir clair; et que si enfin cela 
était nécessaire , la Chambre pût Voter accident 
tellement pour le déficit des moyens accordés 
Tannée d'avance, et avec spécialité. Tout ex- 
traordinaire que ce mode puisse paraître, c6 
serait néanmoins un grand moyen d améliora- 
tion dans nos finances : on verrait chaque an- 
née quel a pu être le déficit de Tannée précé- 
dente, et il en résulterait beaucoup de clarté. 

Sans doute il serait plus clair encore de faire 
une plus juste estimation des dépenses, de 
manière à ce que le vote des sommes deman- 
dées fût suffisant. Il en résulterait le double 
avantage de n'être plus en contradiction avec 
la loi, et d'apporter une grande clarté dans les 
affaires publiques. 

Mais examinons le danger de laisser les ar- 
riérés de côté pour faire plus tôt de nouvelles 
demandes; la Chambre verra facilement quelles 
peuvent en être les conséquences. 

Le ministre dit : Souvent de nouvelles de- 
mandes sont plus urgentes à remplir que l'ar- 
riéré : je Tadmets. I^e crédit est augmcntq^e 
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nouvelles demandes sont fatles à la Chambrn; 
l'arriéré, qui d'abord pèse sur ceux qu'il con- 
cerue, puis sur le pouvoir exécutif, finit, en 
résultat, par être une charge pour la masse, 
qui doit, lot qu tard, le payer. Il en résulterait 
alors évidenimeiit que ni la Chnmhre, ni la 
naijou , ne connaitraieiit exacteiiienl si l'argent 
accordé a été employé à l'objet ppur lequel on 
l'a demandé; on irait d'arriéré eu arriére, oa 
augmenterait la dette conliQuelIemenl; et quoi- 
que la Chambre puisse successivement voter 
des crédits pour payer les déficits occasionnés 
par des dépenses extraordinaires, elle verrait 
encore tes arriérés venir grossir la masse des 
enf^agemens. 

11 m'est impossible de ne pas blâmer la con- 
duite des ministres, qui tous les jours agissent 
ainsi d'une manière sî opposée à la loi, et cela 
encore à une loi faite avec conuaissimcc de 
cause. Le ministre dit qu'il est impossible de 
suivre cette loi; qu'il faudrait pour cela que 
le Gouvernement payât avant d'en avoir les 
moyens: je lui accorderai tout cela; maïs néan- 
moins c'est une loi faite par un Parlement 
dont lui-même était membre. Cet acte a été 
passé pour remédier aux abus. Un ministre 
ne doit-il pas faire attention aux lois?a-t-il une 
excuse même, puisqu'il a contribué à former 
cea lois? Si elles sont îuciLccutablcs, comment 
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a-t-il contribué à les faire? pourquoi n'en pas 
prouver Tinutilité ou la difficulté d'exécution? 
Comment cette loi aurait-^lle été utile pendant 
un temps , et aujourd'hui impraticable ? pour- 
quoi ne s'en est -il pas plaint en -1794 et 1.795? 
quelle étrange prétention aujourd'hui ! 

Je* ne saurais déterminer quelle influence il 
doit avoir dans la Chambre, mais ce qui me 
parait certam, c'est qu'il lui est impossible 
d'avoir la confiance du public, si elle ne prend 
pas tous les moyens en son pouvoir pour que 
les ministres obéissent aux lois et aux actes du 
Parlement, 

Le ministre nous a bien dit que cette ques< 
tion nécessite de grandes explications, mais il 
ne nous en a donné aucune, si ce n'est que, 
d'après lui, l'acte du Parlement auquel il a 
fait allusion , doit être nul ; en ce que jamais 
il ne lui serait possible de dire exactement à 
quelle somme peuvent se monter les dépenses 
de l'année; que d'exagérer ces dépenses est 
nuisible à la chose publique, et que le meil- 
leur moyen est de porter l'estimation aussi 
haut que possible, afin que rexlraordinair0 
puisse être aussi faible qu'il se peut; j avoue 
tout cela avec lui, mais je reconnais qu'il n'a 
pas fait ce qu'il dit. 

Tout cela me porte à penser que'voter un 
crédit aU lieu d'allouer les dépenses extraor- 

/ - 
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dînaircs, rsl bien préférable, en ce que d'a- 
bord les intérêts de la dette que vous établis- 
sez sont assurés, et que par iitl crédit \ous dc 
désobéissez pas anx lois existantes. Ce système 
me paraît recevoir son applicalibo par ta ques- 
tion qui nous occupe. 

Mais, revenant u niquement à cette question, 
je pense comme mon honorable ami , que les 
ministres sont blÂmables en ce qu'ils ont dé- 
sobéi à la loi; en ce qu'ils n'ont pas îni'ormé la 
Chambre de ce qu'ils voulaient faire et de ce 
qu'était la situation de l'État. Je n'admels pas 
que les autécédcns invoqués par l'honorable 
membre soient de nature il pouvoir le discnl- 
(ler d'avoir désobéi aux lois. Je répète donc, 
et c'est avec peine que je le fais, que les mi- 
nistres ont, avec connaissance, de leur plein 
gré, par leur propre volonté, et d'après leur 
propre aveu, inutilement méprisé l'acte du 
Parlement qui devait être leur loi. 

En conséquence, j'appuie la proposition de 
mon honorable ami. 



On dt;mande la question préalable sur cette prono^ 



Elle est mise aux voix. 
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10 Mai. 



Motion de M. Fox relativement à la manière 
dont la guerre avec la France a été pov/r^ 



suivie. 



M' Fox passe en revue tous lès événemens de ta 
guerre; ii prouve combien tas ministres abusent 
de ia confiance de ia nation^ en rapportant leurs 
actes et leurs opinions précédentes* --^ Une croit 
. pas plus à tcur sincérité en ce moment s oit il est 
question de pacification. 

' En conséquence de lavis qu'il en avait 
donné , M. Fox se lève et dit : 

Monsieur, 

Ayant déjà eu Toccaslon, tant au commen- 
cement de cette guerre que pendant sa durée , 
d'adresser à la Chambre quelques' propositions 
qui ont été rejetées , et ayant , principalement à 
la dernière session , demandé qu'il fàt fait une 
enquête sur la situation de la nation, sans 
obtenir davantage l'attention de la Chambre, 
il paraîtra sans doute bien présomptueux de 



I 

V 



\ 



( 17a ) 

ma part de prétendre encore une fois occuper 
la Chambre dut même sujet. J'avoue que sans 
les événemens qui ont eu lieu Tannée der- 
nière, événemens remarquables, j aurais, sans 
doute, quoique à règrety acquiescé aux déci- 
sions de, la Chambre, après toutefois avoir 
protesté solennellement contre le plan adopté 
et contre les mesures que l'on a voulu sulvrCi. 
Ces événemens sont de nature à avoir paru 
ébranler l'opinion de ceux avec lesquels jùs» 
qu'ici j'ai différé, en affermissant de pli|s en 
plus .celle de mes honorables amis et de moi* 
même. 

Tout le monde entendra que je veux ipî 
parler de la négociation ouverte à Bàle, et de 
la communication qui en a été donnée aux 
puissances étrangères. Je me réserve d'y rcrve- 
nir ; je dirai seulement en cet instant que, 
malgré la manièj:e dont on a vanté cette me- 
sure , elle d£)it attirer l'attention de tout homme 
raisonnable sur la situation des affaires pu- 
bliques, et les engager a empêcher ceux. qui 
agissent sans j voir (quoique j'espère bien qu'il 
n'y a pas de tels homme? dans cette Chambre) » 
d'approuver aveuglément la conduite du Gou- 
vernement. 

Déjà nous. avons entendu une chose : que 
les ministres aient agi sagement ou non,^ il est 
sur qu il ne' nous reste plus d'espérance de 
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faire la :paîx. H ne s agit pa9 de savoir si la 
faute en est à rexagération des demandes de 
rennemi, ou à la mauvaise conduite des mi- 
nistres de S, M. ; le fait est clair que nous ne 
pouvons avoir la paix , et qu'il n est pas pos- 
sible à ces ministres d'obtenir de l'ennemi les 
-conditions qu'ils osentofTrir à la nation. Quelles 
que soient les opinions sur les causes qui ont 
amené cette situation, nous devons en recon- 
naître les effets; et personne, je le suppose, ne 
-disconviendra que notre position en cela ne 
«oit moins avantageuse que quand , par des 
conquêtes ou des concessio.ns , nous avions la 
possibilité et l'espoir d'une paix prochaine. 

Ayant établi ce premier point, sur lequel, 
je pense , il ne peut pas y avoir de difficulté, 
j'entrerai dans quelques détails des circons- 
tances qui , selon moi, nous ont réduits où nous 
en sommes. Je n'ignore pas tout ce que les 
ministres ont dit à ce sujet, tout ce qu'ils di- 
ront encore ; c'est leur intérêt de dire que 
notre devoir n'est pas de rechercher la cause 
du mal, mais d'y trouver le meilleur remède. 
Et moi je pense, au contraire, qu'il n'y a pas 
de meilleur moyen de sortir du danger où nous 
sommes, que d'en examiner les causes. La 
première chose à faire est donc de repasser 
tous lesévénemens avec impartialité ; mon but 
' est plutôt de revenir sur le passé que d'e^j^ami- 
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net lavenir. Toutefois )e ne remonterai pal 
plus loin que la guerre d'Amérique. 

Chacun des membres de cette Chambre se 
rappellera sans doute les malheurs qui , à cette 
époque, nous ont accablés, et ensuite les con^f* 
ditions de paix que nous avons été forcés d ac? 
cepter. On se ressouviendra aussi des disi* 
eussions qui ont eU lieu à cette époque, et 
combien le ministère ne cessait de répéter que 
nous ne devions pas revenir sur lé passé, mais 
nous occuper seulement de l'avenir. Il ne s a^ 
gissait pas de savoir comment le feu avait pris 
à la chambre, mais comment il pouvait être 
éteint. A cela nous avons toujours répond^ 
par un raisonnement solide et fondé sur des 
principes : nous avons dit qu'en reconnaissant 
les erreurs passées, on en serait plus disposé 
à adopter des amendemens, et qu'un changer 
ment de mesure changerait la'situatiôn. L'exr 
îpérience a prouvé la vérité de cette assertion^ 
Tant que l'on a insisté pk)ur ne pas examiner 
le passé, la guerre a continué, et nos mal«- 
heurs en ont été augmentés:; mais dès que la 
Chambre a : bien voulu faire l'enquête des 
erreurs qui avaient eu lieu, des mesures ont 
été adoptées, capables d amener la paix et 
avec elle la prospérité. 

Mais toutefois , avant d'entrer dans des r^ 
cherches particulières, examinons d abord ai' 
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les maximes de politique adoptées, ainsi c{im 
les principes d'après lesquels on agissait^ n'é? 
taient pas fondanientalement faux. 

Démosthène, le plus grand des orateurs à 
mes yeux, se servait d*un argument qui me 
parait entièrement applicable à notre siluatioitè 
Il disait, en examinant la conduite et le sort 
des Athféniens , çt eu comparant leurs malheurs 
avec les fautes de ceux qui lés gouvernaient^ 
ifue ces erÉ'eurs , loin d être une cause de dé? 
iespoir, étaient un motif d espérance. Si ces 
mapiheurs étaient la suite d evénemens naturels 
et irrémédiables, alors il y aurait lieiï à déses-r 
' pérer ; mais n'étant que le résultats d'erreurs et 
de fautes, en les faisant cesser , tout peut s^ 
réparer. 

Je dirai ici absolument la même chose : Si 
tous les malheurs qui nous accablent ne pro-; 
Tenaient pas de la mauvaise marché que les 
ministres ont suivie, de leur im|^rudencey de 
leur ineptie , de leur opiniâtreté à adopter des 
mesures déplorables, alors san§ doute notrQ 
situation serait effrayante ; mais en corrigeant 
les erreurs , et détruisant les causes de ces er-r 
reurs, nous pouvons entretenir un espoir., qui 
tient presque de la certitude, que nous ferons 
changer notre position. Ce n est pas la première 
fois qae je parle ainsi : j'ai toujours répété' le. 



même argomeni; et l'espérience nous prou've 
qu'il était plausible. 

Je ne remonterai pas plus loin qu'au budget 
de 1792. <jpoqiie où le ministre nous a fait le 
tableau le plus flatteur de notre situation. Sans 
doute ce moment a été agréuble pour le mi- 
nistre et pour la Chambre ; alors , c'est-à-dire 
trois ans après la révolution française, le mi- 
nistre nous parlait tantôt d'une paix perma- 
nente , tantàt il la fixait à quinze ans. C'était 
cependant quelque temps après que le roi de 
France avait été forcé de retourner à Paris; 
que l'assemblée nationale avait annulé les 
titres, détruit les droits féodaux , la noblesse; 
qu'elle avait confisqué les propriétés du clergé , 
après en avoir banni la ma jenre partie, et forcé 
l'autre à un serment contraire à sa conscience; 
c'était, dis- je, alors, que Je ministre nous osait 
parler d'une longue paix : en telle sorte qu'on 
pourrait en conclure que dans son opinion 
l'annulation de la noblesse, des litres, des 
ordres, l'exil -du clergé et la confiscation du 
ses propriétés, l'attaque directe faite à la pré- 
rogative royale, l'insulte méniL- an souverain, 
rien de tout cela ne devait altérer la perspec- 
tive d'une longue paix. J'avoue que sans croire 
au danger provenant de la révolution fran- 
çaise, je n'ai vu dans cet événement aucun 
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obstacle à la jpaix. Mais on dira peut-être qu*à 
cette époque la France professait ^es \ues pa^ 
cifîques. A cela je répondrai que j'ai vu si sou- 
vent les personnes possédant le pouvoir le plus 
étendu, faire cette profession au moment 
ttiême où elles combinaient les nxoyens d'ef- 
fectuer leurs vues d'agrandissement, .que je 
crois peu à ces protestations, et je ne puis 
supposer môme que les vues de nos ministres 
aient pu être influencées par ces dispositions 
de la part de la France. 

Je ne m'arrêterai pas à décider quel a été 
Faggresscur entre la France et FAutriche; mais 
je dirai seulement qu'à cette époque les limites 
de l'Autriche étaient sans défense , et qu'il était 
naturel de supposer que bientôt ce pays serait 
envahi. Cependant on nous parlait encore^ 
d'une paix de qainze ans , et tout en nous te- 
nant ce langage, on faisait savoir à la France 
que si elle entreprenait la moindre hostilité^ 
contre la IIollande>^ l'Angleterre, son alliée, se- 
rait forcée de la défendre en rompant la neu- 
tralité qu'elle désirait garder. Quelques per- 
sonnes ont pensé , en ayant connaissance de ce 
message, que réellement nous ne voulions 
prendre aucune part à la guerre. D'autres ont 
imaginé que nous voulions dire à la France : 
Faites de l'Autriche ce que vous voudrez; mais 



ne passez pas les liniiUs do la Hollande , notre 
alliée. 

Tdie était notre position lors de la fin de la 
session en 179a. Les événemi-ns de l'élé de 
cette même année amenèrent de griiiuls clian~. 
genuns. Le 10 août, si remarquable pour la 
France, eut Ijeu. Je ne chereherai pas à com- 
Bienler cet acte de la révolution française, je, 
me bornerai à eu parler comme législateur 
Anglais et d'après le rapport qu'il peut avoir 
aïcc mon pays. La France de ce moment fut 
changée en république : certes, pour les Fran- 
çais, ce changement était effrayant. Maïs ce 
n'est pas sous ce point de vue que celle révo- 
luliou doit être considérée par rapport a la 
politique de noire pays : il s'agit d'examiner 
t'innueiice qu'il a pu avoir sur noire nation 
par l'exemple qu'il lui donnait, et si les prin- 
cipes des jacobins devaient prévaloir dans 
toute l'Europe. 

Or, je le demande, la destruction de la no- 
blesse, l'abolitiou des titres, le syslème d'éga- 
lité établi jusqu'à l'excès, étaient-ils des actes 
capables d'aÛ'tclcr noire monarchie? Non : paa 
plus que la monarchie française, avant le 10 
aoùl, n'élaît nu moyeu de fortifier la nôtre. 
Dieu me garde de me réjouir de la disgrâce 
d'une famille régnante; mais, si j'écoute niç%.. 
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d'une grande nation, m'a piiru loin de pou^ 
ïoir attafjuor la tranquilltlc ft la prosptritt' à^ 
mon pays. Nous savons Ions trop bien qoë* 
toutes les guerres précédentes, juinlcs ou in-' 
justes , ont néanmoins eu pour cause l'ambitioa 
insatiiible de la nmison de Bourbon. Qui pour- 
rait donc voir dans le renvcraeuient de cette 
monarchie des causes d'alarmes pour l'Angle- 
terre? 

Mais 11 faut énoncer ma pensée toute entière 
sur lu conduite des ministres. Je l'approuV* " 
en 179*1 en tant qu'ils ont pensé que la rovo^j 
luIioD française n'était pas un motif pou r nowi ' 
d'intervenir dans la guerre, et aus^i long- temps 
qu'ils ont agi d'après la détermination de con- 
server la neutralité. Je diffère avec eus toute- - 
fois sur les moyens employés pour canserverîi 
celte neuiralîlé. Je pense qu'il y a eu un mo"T 
ment où il eût été de la dignité de ce pays-' 
de jouer le noble rôle de médiateur. Il mc 
semble que révénemeut de l'année précédente 
Je traité de Plinitz, par lequel la Russie et la 
Prusse annonçaient la détermination d'inter- 
venir dans le&alTi ires de France, si elles étaient 
AOuLeuucs pal' les autres puissance.'» de l'Ku' 
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Irbpe, était une agression directe èohtre la 
France; et que c'était bien le cas de jouer lé 
râle honorable de médiateur. C'était la cir- 
constance <ie k transaction, plus que la tran- 
saction elle-même, qui rendait ce rôle hono- 
rable. Toutefois je ne crois pas que jamais ce 
traité ait été intérieurement dans la pensée des 
puissance^ qui l'ont contracté. L'empereur était 
obsédé à cette époque par les émigrés et le 
clergé français pour intervenir dans les affaires 
de France. L'Autriche n'osait pas le faire sans 
la coopération de la Prusse , et la Prusse hési* 
tait à souscrire au hasard à cette demande» 
C'était alors que l'Angleterre pouvait être mé- 
diatrice : c'était alors qu'il lui eût été possible , 
en proposant des conditions raisonnables d'ac- 
commodement, d'assurer la paix de l'Europe 
au moins pendant quelque temps. La seule 
-question n'eût plus été^jue celle de la Lorraine 
et de l'Alsace. Alors, sans doute, il eût été fa- 
cile de la décider, moyennant notre médiation, 
•à la satisfaction de toutcfs les'parties. 

Je ne pourrai jamais penser que les minis- 
tres aient pu être dirigés dans leur conduite 
par une idée assez impolitique et assez hon- 
teuse pour désirer de voir l'Europe en feu , 
-afin de montrer l'Angleterre plus florissante. 
La neutralité est l'idée que je leur suppose; 
^t.saus doute c'était déjà un grand bien^ ÂSaîas^ 
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pour une nation commerçante comme la nôtrev 
la tranquillilé de l'Europe est encore un plus» 
grand bien» Je ne puis donc entendre pour- 
quoi ils ont refusé la médiation qpi'il leur était, 
si naturel et si profitable dambitionner; et 
comment ils sont arrivés à vouloir intervenir 
dans le gouvernement intériein* de la France^ 

Ayant prouvé, comme je crois l'avoir fait^ 
que Tévénement du lo août n'a apporté aucua 
changement dans notre situation relative, j'es- 
père n'avoir pas besoin de parler des scènes, 
horribles du mois de septembre. Si j'en fais 
mention ,. c'est uniquement afin qu'il ne soit 
pas dit que je les ai passées sous silence, ou. 
sans exprimer l'horreur que j'ai partagée avea 
tout le monde pour de semblables atrocités*. 
Horribles comme elles sont, elles n'ont toute- 
fois aucun rapport avec la question qui nous 
occupe. Ce sont des scènes pareilles aux mas- , 
sacres qui, dans des temps passés, ont eu lieu 
a Paris, et pour lesquels l'Angleterre a été, 4 
juste titre, bien plus afïectée encore que par 
ceux-ci, sans pour cela vouloir intervenir* 
L'histoire seule dira un jour comnaent des 
scènes de cette nature ont pu produire des 
efiets si différens^ 

Maintenant, nous, arrivons à l'invasion de^ 
la Belgique par le général Dumouriez. Je ne, 
laisonnerai pas sur le danger qui aurait rcsulté^ 
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é^e laisser les Fraiiçiiis en possession de cette 
clef de la Hollande : je dirai seulement que ce 
qui est arrivé en octobre , élnit prévu en avril; 
et qu'il eût été sage et prudent, sans contredit, 
de priivenircettWénement par une médiation. 
Et qu'on ne me dise pas que l'on comptait sur 
les forces de l'Autriche pour s'opposer à cette 
invasion; ce serait la preuve de la fausseté et 
de l'ineptie de la politique qu'on a prise pour 
guide. De tous les côtés nous pouvons voir deS 
exemples de celle politique. 

Mais revenons aux causes de la guerre. Elles 
sont au nombre de trois: i° la manière dont 
certains individus de la société de correspon- 
dance out été reçus à Paris; 2" te décret du i(j 
noTcmhre; 3* les roprcsenlatîohs faîtes par la 
France contre le monopole exercé par les Hol- 
landais relativement à la navigation de l'Es- 
caut. 

La première est de nature à ne pas mériter 
«euloment uîie réponse ; car il eùl fallu prouver 
d'aburd qu'il existait un gouvernement en 
France à qui on pouvait s'adresser et deman- 
der raison d'injures faites. Relativement à la 
seconde, y a-t-ÎI jamais eu de plaintes portées 
contre ce décret, soit pour le révoquer, soit 
même pour l'expliquer? Si vous refusez de re- 
connaitre le gouvernement de France, voua 
n'avez plus le droit d'exiger des explications 



OH concîlialions ; les cbosta alors sont porti5e5 
A ïtUtimn rtUio regutn. Keluser les aïoyeuB 
de s'expliquer, c'est déci<ircr 1» guerre. 

Et cepeiidatit, tout en rut'iiBant avec arro- 
gance de reconuiiltre le Gouvernenieut fran- 
çais , vous permettiez » M. de Chauveliu de 
rester ici. et de profiler do ses relations avec 
les minisires du Koi pourniontrer, delà part 
des Français, le d(''sir d'expliquer ce décret. Par 
tout ce que j'ai lu et cnlendu des lois des na- 
tions, une insulte ou une agression n'est pas une 
cause auQisuute de guerre jusqu'à ce que l'ex- 
filicatioa deinan<lée par l'une des parties soit 
refusée; ce qui la rend de droit l'agresseur : 
or, le moyeu de donner celle explication a àlé 
refusé aux Français, et', d'après ce principe, 
l'Angleterre serait donc l'agresseur. 

Relativement à l'Escaut, personne, ]p. eroîs', 
ne doute que si une négociation avait été en- 
tamée, les choses ne se fussent passées à la 
«atisfaclion des deux parties. La Chambre elle- 
même pensait ainsi : on y disait que l'Angle- 
lerre était le dernier pouvoir d'Europe que la 
.France dût attaquer; et pour qu'elle l'afta- 
ijuât, il fallait qu'avant elle eCU' soumis l'Europe 
entière. 

Je ne puis me dbpenser ici de parler d'un 
orateur célèbre, quoiqu'd ne soit plus parmi 
BOUS (M. Burke); la part qu'il a prise dans la 
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politique de mou p.iys, et l'effet que son clo- 
queD<:e a toujours produit, me reudeot impos- 
sible de parler de l'histoire de ce temps-lA sans 
foire nit:titiou des doetriiies et des opiiiioDS de 
cet homme respi'ct;ibie. lia churmé le monde 
euti«r par l'éclat de son gc-nie. fasciné les yeux 
de ses concitoyens par le pouvoir de son élo- 
quence, et a contribué d'autant plus active- 
ment d attirer toutes les calamitctî qui sont la 
conséquence des guerres. J'admire son grand 
talent . j'admire les efl'orts qu'il a toujours dé- 
veloppés pour la ciiose publique; je regrette 
seulement que quand un aussi grand génie a 
agi dans le sens que je regarde comme utile à 
-mon pays, il ait aussi peu réussi à communi- 
quer la persuasioD, tandis qu'en agissant plus 
liU"d dans le sens opposé, tous ses efforts ont 
été couronnés de suCeès. Ce grand homme n'a 
pas connu de bornes à son opposition à ma 
proposition de reconnaître le Gouvernement 
français : il l'a représentée comme une pétitioa 
adressée à la France pour implorer la paix ea 
nous jetant à ses pieds, et en livrant la tête 
de notre souvcraiii à l'échafaud; enfin, il y a 
vu l'abandon total dcuotre constitution. C'était, 
disait-il. traiter avec des régicides, quoiqu'à 
celte époque encore l'événement affreux que 
iious déplorons tous u eût pas eu lieu. La suite 
des événcmcns a prouvé combieu ou différerait 
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atijourd^hiiî 'd*opinion avec lui, et j'en attesta 
laveu même des ministres. 

Pour revenir à l'ouverture de TEscaut, 
je ne pense pas que cette navigation soit au- ^ 
jourd'hui si importante à la Hollande. Mais, 
dit-on, nous ne sommes pas les juges de ce 
qui peut convenir à la Hollande : je partage 
fort lavis que les Hollandais, comme toute 
autre nalion, doivent juger pour eux-mêmes 
de ce qui leur est utile : aussi ont-ils décidé 
cette question pour eux; aussi les avons-nous 
entraînés dans la lutte qui nous occupe. Et 
que n a-t-on pas dit lorsque cette question a 
été agitée? Nous ne devions pas, selon les uns, 
reconnaître la république française, de crainte 
de déplaire à nos allies; voyons quels étaient 
ces alliés : le stadhouder était du nombre , et 
alors lé système des Etats-généraux était Taris- 
tocratique, quoique si divisés, que Ton rejetât 
avec indignation tout ce qui tendait aux ptin* 
cipes français, avançant même qu'une invasion 
de leur part ferait disparaître toute espèce de 
divisions de partis intérieurs. Cependant, plus 
d'une fois j^ai entendu ailirmer que la Hollande 
n'a pas été conquise par les armes françaises, 
mais par le mécontentement intérieur qui ré- 
gnait dans son propre sein. 

Nos autres alliés sont l'Autriche et la Prusse. 
Je n'entreprendrai pas de retracer la conduite 



■-< 



( '86 ) 

de celle dernière puissance, la Chambre doit 
avoir nue o|)iDÎOD fixe à ce sujet; je me bor- 
nerai seulement à demander si, dans le cas on 
nous eussions reconnu la république franr^iise 
avant la guerre, la Prusse nous en eût aban* 
donné davantage, et si elle eût dévore nos tré- 
sors de la même manière ? Quant à l'Autriche, 
certainement chacun sait que cet acte n'eCit 
apporté aucun changement à sa position en- 
Ters nous. 

Mais, nous dit-on, reconnaître la république, 
c'est approuver tout c^? qui s'est passé : je nie 
toujours cette proposition, comme déjà je l'ai 
fait. 

Tout me porte donc à penser que nous 
sommes les agresseurs; parce que, d'après les 
lois établies entre tes nations, nous avons re- 
fusé de donner à la France l'occasion de répa- 
rer ses torts envers nous. 

J'arrive maintenant à l'époque où nous avons 
pris une part active dans cette guerre, et où 
nos armées paraissant sur le champ de bataille, 
l'ennemi a été forcé de se retirer en nous lais- 
sant maîtres de toute la Fliindro française : à 
cette époque , on nous dit que M. Maret fit dea 
propositions de paix qui ne furent pas écou- 
tées des ministres de S. M. 

Cependant, je le demande, l'ennemi était 
en déroute, n'était-ce pas le cas de faire U 
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'pais? Oui, sans douto; maïs il eût fallu suivre 
Un plan fixe, et se renfermer dans un ayslèmè 
de garantie pour nous et nos allies : au lieu de 
Cela, les succès ont enivré; on a voulu penser 
à des iiidciiinités, et de ce moment de refus 
eont provenues toutes les calamités qui nous 
ont accablés. Je ne puis dire autrement, sinon 
■qu'il y a eu. dans ce refus de néjfocier, un es- 
prit d'inconséquence qu'il m'est impossible de 
passer sous silence. On me répondait, à cette 
époque : Quoi ! vous voulez vous jeter aux piedf^^ 
de votre ennemi quand vous obtenez des sufr ■ 
très ! et plus tard, lorsque nos alliés ont eu aussi 
leur chance de victoire, on m'a répondu que 
nous ne devions pas traiter quand nos alliés 
^'taîent triomphans de tous côtés. N'a-t-on pas 
même été jusqu'à parler de pousser la victoire 
jusqu'aux portes de l'aris? Je ne reviendrai pas 
sur cette idée de faire une conlre-révolutionj 
■je me borne en ce moment à prouver que les 
grandesfautes commises daus la guerreont tenu 
au défaut de plan fixe et invariable pour obtenir 
l'objet que l'on se proposait; car je maintiens 
que Von n'a pas eu plus pour objet dans cette I 
guerre de rt'tabUr la monarchie en France; 
que de fonder un système qui tournât à notre 1 
avantage. Tandis que l'empereur prenait l'Ai* j 
Bace au nom du roi de Hongrie, nous prenions 
Valenciennes au nom de l'empereur ; nous prff- 
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clamions la constitution de 1791 à Toulon, et 
nous nous emparions de la Martinique au nom 
du roi d'Angleterre. Quelle inconséquence ! 
aussi le résultat a été que la France s'est con- 
vertie en une nation armée. Les royalistes en 
France ont si peu entendu vos intentions, 
qu'ils ne vous ont pas rejoints; et la raison en 
est simple, ils ignoraient si vous aviez Tidée 
de rétablir la monarchie en France , ou si vous 
n'agissiçz que pour enlever, à votre profit, les 
possessions de la France. 

Ou aurait pu penser toutefois que nous au.- 
rions voulu nous concilier le corps des cons- 
titutionnels : non, tout au contraire. Le mal- 
heureux LaFc^ette, qui à tous les yeux passera 
toujours pour Thomme le plus intact, qui a 
eu le mérite de rester forme entre les deux 
partis extrêmes qui agitaient son payj5;cet ami 
zélé et ce ferme appui de son souverain comme 
de son pays, a émigré à Tépoque du 10 août;, 
il a été saisi sur le territoire neutre par des 
moQstr^s au service de la Prusse ; il a été en- 
fermé dans un donjon ^ pendant des années eur 
tières, par ordre de ce souverain. Si, comme 
on l'avait annoncé à Toulon , vous eussiez voulu 
vous concilier le parti des constitutionnels , 
vous eussiez cherché à faire finir uii si hor- 
rible traitement. On eût dû penser, au moins> 
•qu'en raison, des énormes subsides accordés à 
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la Prusse , elle se serait déterminée à relâcher, 
son prisonnier. Loin de là, quand mon hono- 
rable ami, le général Filzpatrick fit sa motion 
à ce sujet, on lui répondit qu'il était impos- 
sible que le Gouvernement intervînt. Peu 
après, le roi de Prusse le livre à TEmpereur, 
sous le prétexte qu'il appartient à tous les a^ 
liés, et par ce nouveau souverain il est main*^ 
tenu dans la même captivité. Il cherche à s'é- 
vader, et cette entreprise n'a rien que de bien 
naturel, mais elle ne sert, quand il est repris ^ 
qu'à rendre son esclavage plus cruel encore: 
Madame de La Fayette, après avoir éprouvé 
des cruautés dignes de Robespierre, s'enfuit 
de France, vole à Vienne pour solliciter la per- 
mission (de voir son niari et de lui donner les 
consolations que son malheur réclame. L'Em- 
pereur la lui accorde d'abord, mais à peine 
arrivée à Olmulz, l'officier chargé de la garde 
de M. de La Fayette, lui dit froidement que, 
si elle veut voir son mari, elle doit se déter- 
miner à rester avec lui dans le cachot profond 
où il est enfermé. 

( Un mouvement d'indignation se manifeste dans, la 
Chambre )• 

> 

Rien ne l'arrête; elle descend dans cethorr 
rible repaire, et se décide à s'enterrer vivante 
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nvcc l'objet df! son affection, victimes l'un et 
l'autre de lu barbarie des hommes. Ce n'cât 
pas tout} elle s'adresseàl'aulorité pour obtenir 
la faveur d'avoir uneffmmo de chambre au- 
près d'elle; elle ajoute que l'implacable Robes- 
pierre ne lui avait même pas refusé ce secours, 
quand elle avait été par lui emprisonûéc. Celte 
demande est rejetée. Et loin de voir les minis- 
tres de S. M. intervenir pour empêcher uQ 
traitement aussi cruel, ils semblent chercher 
de nouvelles occasions de faire coïncider leur 
conduite avec celle de l'Allemagne et de la 
Prusse. M. Alexandre Lamcth, sorti de France 
avec La Fayette, emprisonui' de son côté, ob- 
iient aussi, après un long séjour dans les pri- 
sons de la Prusse, la liberté de venir rétablir 
sa santé aux eaux de Batli. Quinze jours s'écou- 
lent à peine, qu'il reçoit l'ordre supérieur de 
quitter le royaume, et cela, avec une telle 
promptitude d'exécution, qu'il est au moment 
d'être amené à Calais, ce qui eût été l'envoyer 
à la guillotiné. Ësf-îl une conduite plus inju- 
rieuse pour l'honneur de notre pays 

QuoîliM. Lametli un objet d.mgercux à n< 
Gouvernement! M. Lanieth un objet de ter- 
reur! Oui, sans doute, si l'on considère que 
l'état malheureux de sa santé est la consé- 
quence de la justice de ce qu'on appelle un 
gouvernement régulier; l'exemple de i'auimo*.' 
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ftité politique et de la veDgeancc sévère qu exercQ 
la puissance. 

. Ainsi, il est clair que nous ne protégeous 
que les émigrés cherchant à rétablir Tancienud 
tyrannie, le système féodal, et nullement ceux 
qui ont pris les armes en faveur de la monar-* 
chie limitée. 

La conduite de nos ministres n a pas été 
moins blâmable relativement au général Du-* 
mouriez, que je suis loin, toutefois, de mettre 
Èixv la même ligne que les deux personnes 
dont )e viens de parler; cependant, je main** 
tiens que le traitement qu'il a reçu des alliés 
n'est rien moins que politique; car, très-cer^ 
tainement, offrir asile et protection aux per-^ 
sonnes qui abandonnent le parti qu'ils servent, 
c'est en engager d'autres à imiter cet exemple. 

On a dit que le but réel de l'Angleterre était 
d'obtenir une paix juste et équitable; que c'é- 
tait aussi celui des alliés. Pourquoi donc n a- 
t-il pas été essayé? Pourquoi la Prusse et l'Es- 
pagne ont-elles eu la liberté de se retirer de la 
confédération? Direz -vous que ce n'est pas 
votive faute, et que vous ne pouviez pas prévoir 
ce que feraient ces puissances? Je dirai que 
quand des hommes d'État prennent sur eux 
de faire des alliances , ils doivent s'^informer du 
caractère des princes avec lesquels ils se lient; 
et combien ils peuvent offrir de garantie podr 
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le maÎDtlcn des cn;;;ngctnens qu'ils preuocrtt. 
Il n' était pas (lifTicilt; de savoir i|iictIo Pcrait la 
conduite tlu roi d>: Priiase ; et, pour l'Eupague, 
il tJtait évident que refuser de faire lu paix avec 
la France, était exposer la monarchie espa- 
gnole. Les niinialres pouvaient donc prévoir ces 
circonstances. 

Mais, dit-on, le gouvernement de France 
n'était pas tel que l'on pùl traiter avi-c lui. Si 
cependant le meilleur gouveriienieut pour ins- 
pirer de la confiance, est le goTivernement 
absolu . quand a-l-on )amaiâ vu la France avoic 
un gouvernement plus absolu que sous Robes- 
pierre? Mais on objecte qu'il faut que la France 
ait une constitution. On a ajouti^ , l'année der- 
nière encore, qu'elle était à son agonie: l'année 
s'est écoulée, l'agonie dure encore; et réelle- 
ment cela est sans exemple. 

On a parlé ensuite de ses finances, et de 
rimpoEsibitilé où elle était de conliiiuer la 
guerre. Cependant tous li^s efforts dirigés contre 
elle l'ont mise daus l'obligation de tirer parti 
detouteslespropriétésafin de soulenirsacausCi 

Mais, Monsieur, dans le message de S. M.r, 
au commencement de la session, elle montre 
la disposition d'entrer en négocialion; elle l'a 
répétée le 8 septembre. Pourquoi donc ks 
ministres n'out-ils pas rais à exéculiou cette 
heureuse disposition? 



Oa a dit dans cette Chambre, et les mJDisp 
.Ires du Roi ont particulièi'ctueat soutenu cettp 
opinion, que la contagion des principes frao- 
---^is était extrêmement à craindre. Ces pria~ 
cipes , et les personnes qui ies professent e^ , 
France, ont été traités avec mépris et indigna^ 
tioD. La première chose que les ministres eusf 
eent du faire , était de détruire cette fausse in> 
pression ; et pour cela , le meilleur moyen eût- , 
^téde reconnaître la république fiançaise. Lofp 
de là . la note de M. Wlckhani ne laisse pa^ 
même entrevoir !a moindre condition accepr 
table, et annonce ai^ contraire an dircetoirp 
que votre ambassadeur n'a pas de pouvoirs ' 
pour négocier. N'est-ce donc pas avoir dit assf^ ' 
que l'on ne voulait rien do ce qui eût pu arrâr ! 
1er les dispositions fâcheuses dans lesquelles 
nous nous trouvons eulraiués? 

Il n'est pas convenable, îe le sais, de faire ' 
.^ention de ce qui s'est passé dans une séance 
précédente : néanmoins , si j'en atteste ce ^141 ' 
a été dit ici relativement aux subsides accord^ | 
au roi de Sardaigne, la Chambre re(:onuattra j 
les véritables intentions des ministres, en fai- 
sant de prétetidues olfres de paix par le ca.n^l 
de M. Wickham. IV'a-t-on pas dit en effet, po- , 
sitivenient , que les ouvertures faites étaient e^ 
Taisou des circonstances et afin de connaître 
«iliqiiemçnt les dispositions des Français; car 
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ie hut n'était v.uiletnent de faire la paiacT 
Il nie semble que ces expressions sont claires 
et positives. 

Je conviens que la réponse des Français , de 
ne pouvoir distraire aueun territoire réuni i 
la république, rend une pai\ solide et honp- 
rabte difficile ; et je vois d'ici le triomphe qu'en 
retire l'autre côté delà Chambre; mais c'est un 
motif de plus pour augmenter mon indigna- 
tion, de ce que les ministres ont laissé les 
choses arriver à ce point. Il est évident qu'ils 
ont différé I(!3 ouvertures à faire, ou à accepter, 
jusqu'à ce qu'il ne leur fût plus possible de 
les faire honorablement. Et on me dira que cette 
marche est propre à inspirer à la France de la 
confiance en notre sincérité: non sans donte. 
Pourquoi n'avoir passuivi la marche tenue dans 
d'autres traités? Pourquoi n'avoir pas, avant 
tout, reconnu la république? 

Quand lord Chatham , ce grand homme d'É- 
tat, fut consulté sur le meilleur mode de ter- 
miner la querelle avec l'Amérique, envoya-t-il 
pour savoir quelles étaient les conditions des 
Américains ? Non : il pensa que rien ne pouvait 
mieux opérer une réconciliation qu'un chan- 
gement complet du ministère. (Eclats de rire 
du banc des ministres.) 

Ces messieurs peuvent rire; mais j'avoue que 
je concevrai difficilement comment les cala- 
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A&îtés qui nous accablent peuvent être pouv- 
eux un sujet de joie et de plaisanterie. Oui^ 
pour obvier à ces calamités, un changemâqt 
de ministres, je dirai plus, un changement du 
conseil du Roi serait nécessaire. Il ne nous est 
ipas possible de supposer que les ministres 
changeront de système. 

Le ministère qui existait lors de la guerre 
d'Amérique, na pas pu rester en faisant la 
paix : et cependant lord North, dont je ne 
parlerai jamais, comme homme privé, qu'avec 
le plus profond respect, avait l'esprit le plus 
conciliant; il aurait pu faire ce dont les minis^ 
très actuels ne seront jamais capables; et cer 
peçdaut il a fallu qu'il quittât le ministère^. 
. Mais, Monsieur, le changement d'opinion 
de nos ministres est bien soudain. Naguère, 
ils ont fait une expé{}ition sur les côtes de 
France, qui, si elle avait réussi, eût fait pro- 
daiber Louis xvm. Si l'île de Noirmoutier 
iiyait été prise , c'était au nom de Louis xvm. 
•Gomment les ministres auraient -ils pu recon- 
naître la république? Ces changemens de sys- 
tème et d'opinion sont ordinairement fort 
suspects. Non; jamais ils n'ont eu l'intention 
sincère de négocier avec la république. Certes, 
s'il en eût été ainsi , ils réduisaient la maison 
.de Bourbon à ce qu'est aujourd'hui la' maison 
des Stuarts. Us auraient rappelé lord Macarte- 



(«96) 
ney d'auprès de Louis xvtii; Hs duraient déclaré 
faii^ k guerre A la république françfijse ^ ce qujb 
éteit en recoonattre lexisteoce. Alors la skicéï» 
tftéèût été de le déclarer à Louis xviit, et de 
^prouver (f&r^ld au directoire que le systètiM^ 
était entièrement changé. 

Je dois demander pardon à la Chambre d'en*» 
trer dans une digression ^ur la conduite troni'- 
|»eû^ qui a été tenue envers les émigrés fraa^ 
^is; ei eHe me permettra de me réjouir de ce 
^u'en aucune circonstance je n y ai contribué 
M tfién. N-élail-il pas en effet bien naturel que 
ties émigrés entendant dire que TAngleterre 
II- était gas elle «-même swas danger, à moins 
qu'ils ' ne fussent rétabli s^ dans leur anciepne 
Ipi^opriété; sachant que jamais on ne ferait la 
paix avec des républicains, à moins de vouloir 
«^ poser toik, jusqu'à ly tête de notre souve^ 
rain; connaissant les déclarations par lesquelles 
TÂâgleterre dit quelle a pris les armes pont 
•sar propre défense , netait-il pas naturel, cUsr je, 
-que les émigrés disenikà leur tour : nous pou- 
vons nous aventurer dans la même barque que 
César; nous pouvons courir la mémo chance 
^ne l'Angleterre. Les royalistes ont. tous été 
.froifitrpés de toutes les parties de l'Europe, et 
idu sein de la France même, par ces insidieu- 
ses déclarations. Loin de combattre avec noua 
f^\H^ lÉ rétablisseoient de la monarchie, et 
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jiour rentrer daos leurs propriétés, ils n'oirt 
fait quR servir Ji^s vue» ambilieuseg des niir 
nistres qui n'ont jamais attaché ta moindre 
importance é tout ce qu'ils semblaient pro- 
■oicttre. Il serait donc justn, au moins aiijuur- 
d'hui, (le leur dire, dous dc clierchoris pas à 
rétablir l'ancienDc monarchie, noua n'avons 
pas l'idé*; de vous penielire dans vos proprié- 
tés ; notre seul but est de regaguer le tcrrir 
toire que nous avons perdu. Tel devrait être le 
langage, si tel est Icchangcment de système des 
ministres, et sans doute des déclarations de 
Jeur part nous l'annonceront. Si, au contraire, 
c'est encore une erreur, alors il est du devoir 
de la Chambre dc supplier S. M. de changw 
flon conseil. 

Je sais que l'on me dira : vous demandez 
uu changement de ministère afîu d'arriver à 
être ministre. Je répondrai à cela que, dût-OB 
me le proposer, je suis déterminé à ne pren- 
dre aucime part dans le ministère, tant que 
ie plan de conduite adopté ne sera pas tota- 
lement changé. 

Nous avons totalement erré dans cette 
fuèrre, tout le but que nous nous proposion» 
a disparu. La Hollande est perdue, le Koi de 
France est e\iié, et l'agrandissement dc la ré- 
]»ublique française est alarmant. Nos alliée 
noUfi ont abaudonaé pour fcûre leur paix, se- 
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paréiiieot; la balance des pouvoirs est rom- 
pue, La Russie n'a eu d'autre objet que de 
96 faire aider par l'Angleterre pour obtenir le 
pillage de la Pologne, rt, sous le faux pré- 
texte de la destruction du iacobinisme en Po- 
logne, ce malheureux pays a été partagé. 

11 est temps de revenir à d'autres principes 
si nous voulons sauver notre pays. C'est en 
conséquence de cette opinion que je fais la 
proposition suivante. 

Une humble adresse sera faite à S. M. pour 
loi déclarer l'opinion de sa (idèle Chambre des 
Communes sur la conduite de ses ministres, 
depuis le commencement de la guerre jusqu'à 
êe jour; que tant qu'il lui a été possible de 
doiilcr dt-s causes de détresse, la Chambre a 
fiiit ses efforts pour augmenter la force du 
gouveruemeiil de S. M., mais que, désormais, 
son devoir, et comme conseiller de S. M. et 
conlnie représentant du peuple, impose à cha- 
cun de ses membres l'obligation de déclarer 
qoe la mauvaise conduite des ministres en est 
la seule cause. 

Il est pénible pour la Chambre de rappeler 
à S. M. combien il eût été possible-dtf profiter 
des circonstances qui se sont présentées pour 
interposer sa médiation aux calamités qui sont 
Tenues dans cette guerre affliger l'Europe en- 
tière. Les ministres ont pensé, au contraire, 
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devoir conseiller à S. M. d*a,diopter un système 
opposé, en s appuyant de ce qu*ils ont appçelé. 
les insultes du gouvernement français* Lar 
. Chambre ne détermine pas combien ce sys- 
tème a été faux , et combien les causes en ont 
été exagérées , mais elle est forcée de recon- 
n^tre en principe que le pouvoir qui refusa 
toute négociation de conciliation , reste agres- 
seur. La Chambre croit devoir dénoncer à S. M. 
lobstination que ses ministres ont jtniseà con- 
tinuer ce système de versatilité qui a contribué 
de plus en plus à plonger la nation ^dans. la 
position pénible où elle est en ce moment., . 
La Chambre déclare à S. M. qu'elle a reçu 
avec la plus grande satisfaction son message 
du mois de décembre dernier, par lequel eUe 
lui annonce que là crise des événemens de la 
guerre met S. Al. à même de disposer une né- 
gociation pour traiter de la paix; qu'à cette 
déclaration , l'espoir d'arriver au terme des 
calamités qui accablent la nation, s*est fait 
sentir généralement ; que ce n'a pas *été saji» 
une grande surprise et un grand chagrin , que 
trois mois se sont écoulés sans voir encore 
aucune mesure prise à cet effet > ni aucunes 
ouvertures faites à cet égard de ]a part des 
ministres de S. M.; qu'au contraire elle a re- 
marqué depuis, que loin d'adopter une con- 
duite franche, ouverte et loyale, telle qu.'it 
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convieDt à uDCgrande Dalioa, des moyens in- 
sidieux ont été employés de manière à créer 
fes soDpçons et l'inquiétude de In natîoti fran- 
çaise; qne loin de vouloir reconnaître ic Gou- 
vernement actuel de ce pays-U, on a évité ju»-' 
qu'aux moindres expressions qui pouvaient le 
faîte cnTcndrc, on telle aorte, qu'il est vrai de 
•dire que l'état actuel des choses tient plulôl 
à ime rupture de négociations qu'à Icsprit de 
cohciîialion si nécessaire à la paix qne l'on 
voudrait avoir. 

Cest£n consi'^quence de ces di^■ï!^8es obser- 
vations qne la Chambre croit de son devoir de 
déclarer à S. M. qu'il n'y a qu'un changement 
ïofal de sjstènic qui puisse mettre fin aux ca- 
lamités présentes; qu'à moins d'une déclara- 
tion formelle de ce chiingement de système 
de la part des ministres de S. M-, la Chambr* 
ne croira pas à leurs dispositions pacifiques^ 
EHc pense, en outre, que dans la situation e<à 
sont tes choses en ce moment, le'syst(jmcado|>^ 
té, comme les personnes qui le suivent, sont 
odieux à l'Europe entière, et capables d'exas- 
pérer de plus en plus l'ennemi. 

C'est en considération de ces motifs que la 
Ch.iinhre supplie humblement S. M. d'ordon- 
ner à ses ministres d'adopter une autre marche, 
àe faire comiaitrc ce changement de principes, 
et d'employer tous Ic! moyens en leur pouvoir 
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^ur obtenir U paix , obJKt des désirs constanff 
■de se» sujets, ' 

i 

M. Pitl répond ù ce iliscours de M. Foi , ijni n duré 
ftlae de trois faeures, par uit di<ivourB remarquablfr. 
Celui-ci demande à répliquer encore , et dit : 

i 

MOSSIEUR, 

F 

Quoique j'agisse contre l'usage reçu , eu de» • 
mandant de répliquer, je prie la Chambre d»" 
ïn excuser en raison de l'ia>portance du sujet. 
• L'honorable tnend>re, dans le début de soili 
discours, semble m'accusta- d'incon séquence •«» 
dans mon opinion émise précédemment rela*. 
tivcment à la Turquie menacée par la Russici^ 4 
et en ce mumcut relativement au démembrer ■* 
ment de la Pologne. Il me semble qu'il n'y s 
aucun rapport entre les deux questions : la ■ 
Turquie, après une lutte, a été maitrisée pat 
la toute-puissance de la Russie, et j'ai blâmé 
4'idée de l'intervention arrogante de nos mi- 
nistres pour l'empccher de réclamer les indeni- 
nilés auxquelles elle croyait avoir droit de pré- ^ 
tendre. J'ait dit, d'un autre côté, que si la ' 
-France avait été dans la position de pouvoirs 
agir, j'aurais demandé son intervention pour>^ 
empêcher l'borrible injustice conimi.se envers 
- la Pologne ; qae c'était métoe dans l'iotérét de 
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.a balaiice de l'Europr. L honorable membre 
.paraît ne piiBcroire que cette balance en souffre; 
Unie semble qu'il est facile de prouver le con- 
traire, si on observe que la population de la Po- 
logne est égale à celle de ce pays-ci , et que sa ri- 
chesse foncière est de la plus haute importance. 

A 1 égard de la défense que ion me reproche 
d'avoir faîte pour l<i communication entre le 
Gouvernement français et la société de corres- 
pondance ici , je demanderais encore comment 
il serait pussible, sans reconnaître la république 
française . de trouver mal ou bien ce qu'il peut 
faire. J'ai dit et je répète, que les causes de la 
guerre ne sont pas les excès de la révolution', 
car an moment où les ministres ont parlé de 
paix, la plupart des évéuemeos dont il a été 
tant question avaient eu lieu. 

■Te suis fâché d'apprendre que l'honorable 
membre, qiii a eu ti;nt de fois l'obligation d'in- 
tervenir dans les fiil'aircs du Coutineut, n'ait 
eu aucun pouvoir dans l'aflaire de La Fayette ; 
-mais que peut-il dire relativement au traite- 
ment qu'a subi Lameth de la part du Gouver- 
nement angUis? Il répond, je le sais, que, 
quels que.soienl les motifs du ministère pour 
la conduite qu'il a tenue, la Chambre n'est 
pas le lieu où il pourrait les expliquer. Mais 
néanmoins, lorsqu'il a été question de cet 
.aliien iiiii , j'ai dit tous ks abus qui en ré- 
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snKerâient, toiis les inconvéaiens qui en naî- 
traient : on m*a répandu que les ministres en 
auraient la responsabilité. Il en devrait donc 
résulter une enquête sur leur conduite à^ce 
sujet? Je demanderai pourquoi M. Âlexapdre 
Lameth a été renvoyé d'Angleterre? Il était du 
parti constitutionnel , d'un parti que nous avonft 
toujours soutenu, de ce parti qui n'a jamais 
voulu porter les armes contre son pays. Si ja- 
mais un homme devait être protégé par nous» 
certes, c'était celui qui avait tout fait pour éta- 
blir la monarchie limitée, qui a été injuste- 
ment arrêté par les Prussiens , et qui a pensé 
être victime des mauvais traitemens qu'on lui 
a fait éprouver : et c'est celui que rfbus mar- 
quons aux yeux de TEurope du sceau de notre 
réprobation ! 

En soumettant mes propositions A la Cham- 
bre, Monsieur, je désire offrir à la nation une 
occasion de se laver de l'affront qui lui est 
fait par la conduite des ministres; je «souhaite 
ardemment quelle prenne une décision qui 
amène un changement de système. Je n'ai, pas 
parlé de nos finances , car je désapprouve for- 
mellement l'idée de comparer le mauvais état 
des finances de France, afin d'en tirer une 
comparaison avantageuse. Je sais que nos res* 
BOUrces sont encore grandes, et je suis glo- 
rieux de le reconnaître; mais je pense aussi 
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que les efforts que les Français ont faits }tts-* 
qu*ici prouvent qu'ils sont loin eux -^ mêmes 
d*étre dans Tétat où dh se plait à les rèprè* 
senter. 

La Chambre va aux Voix sur la motion : 

» 

Pour^ 4^. * Contre, âi6. « 

La motion est rejetéë. 
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Adresse au Roi^relatvvement à son discowrs 
poUfV Vov/verture de la session. 

M. Fox r&cherche danf ce discours queiie est ta vS- 
■ritaifie inUrUion du ministère. Il montre quHi 
parie de paix pour obtenir ce qu'il désire . et ac 
croître sa puissance. 



BXPOSé. 



Le Roi ouvre la session du nouveau Parlement , ^n 
manifestant le désir de consulter encore l'opinion 
de la nation sur les moyens de -salut de tout ce qui 
lui est le plus cher. 

Il dit avoir pris tous les moyens pour parvenir à une 
négociation capable de procurer une paix honorable 
et durable , ou de prouver qfiielles sont les yéritableï 
- causes de la prolongation de la guerre. Il annonce 
son intention d'envoyer quelqu'un à Paris; mais il 
dit observer que rien ne peut mieux appuyer ses 
efforts que la détermination de manifester les res- 
sources de l'Angleterre, principalement dans un 
moment où il est question d'un projet de descente 
de la part de l'ennemi. 

Il parie des opérations de la campagne passée; d^g 
sttGoës obtenus par la marine anglaise 9 cft foirtout 4e 
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l'appui qu'il a reçu par la vaillante conduite de son 

allié l'empereur, dont les armét-s sont commandée» 

par le prince Charles. 
Il demaiide l'appui de la Chambre des Commune! 

pour voter les sommes nécessaires. 
AprËe l'adresse ordinaire proposée, ^h 

M. Fox se lève et dit : ^H 

Monsieur, 

Je n'ai pas l'intention d'abuser des niomens 
de la Chambre sur la proposition de cette 
adresse; cependant , si je donnais mon l'oie en 
silence, je m'exposerais à voir ma conduite 
peut-être encore mal interprétée. 

La chose qui m'a frappé le plus dans le dis- 
cours de S. M., c'est de voir qu'à la fin elle a 
été conseillée d'agir d'après des principes que 
je ne cesse, depuis trois ans, de répéter à ses 
ministres : sous ce rapport, je ne puis que 
donner mon entière approbation à l'adresse. 
Je puis, sans doute, regretter que ce conseil 
ne soit suivi qu'après avoir dépensé des cen- 
taines de millions et des milliers de mes com^ 
patriotes; mais enfin, tardif comme if est, je 
ne l'en adopte pas moins. Je ne parlerai donc 
pas plus ici, ni de l'époque, ni des moyens 
qu'on a employés, ni des invectives déplacées 
qui ont été, dans le temps, lancées contre 
moi, eu prétendant que traiter avec la Frau 
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b^était livrer là tête de notre sôùvêrkîii; je me 
bornerai à dire à ce parlement - ci ce que je 
répétais danB le précédent, que proposer des 
négociations n*est pas implorer la paix ; et 
en cela, je demande à être bien compris^ Je 
pense qu'il n'y a pas d espérance de conquête 
qui puisse me faire départir de ce principe. Je 
préfère la négociation de paix à tout , et en 
conséquence ^appuie, sous ce rapport, la pro^- 
position de ladresse. » 

Il est néanmoins dans cette adresse des ex-^ 
pressions que je ne puis entièrement apfirou- 
ver : il est dit que S. M. n*a omis aucune oc- 
casion d* enta/mer u/ne négociation. A moins 
que cette expression ne se rapporte au temps 
écoulé depuis la dernière session, je ne puis Taf)- 
-prouver; autrement, il est impossible que les 
ministres prétendent faire accepter cette exprès^ 
ision par ceux qui, comme moi, ont sans cesse 
blâmé les mesures impuissantes qu'ils ont adôp^ 
tées pour arrivera ces négociations. Si, au con- 
traire, les efforts dont il est question se rat- 
tachent à l'espace de temps depuis la session, 
)e suis disposé à y croire ; mais je désire eu 
être toutefois convaincu. •> i 

Je loue cependant les ministres d'avoir omis 
dans ce discours les phrases, trop habituelles 
depuis la guerre , comme : ayant été entre-- 
prise pour la camuse de la religion, de l'hiu- 
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manîlé et de i'orére social; phrases qui soM 
plutôt calculées pour aigrir les deux partis qu« 
pour amener à une négociation. 11» ont agi sa- 
gement eo adoptant le langage de la modéra- 
tion dans un moment où ils veulent arriver à 
traiter de la paix, quoiqu'à une grande dis* 
tance encore. 

11 est d'autres expressions, qu'en adoptant 
en ce moment . nous avoua la liberté de recher*- 
cher et d'approfondir plus tard. Telles sont 
les assurances de la prospérité de notre com- 
merce et de nos manul'actures. J'aime à croire 
à la vérité de cette assertion, et je n'ai aucuB 
motif de la révoquer en doute sans preuves. 
Bientôt, je le pease, il nous sera facile de con- 
naître les détails de celte prospérité. Ainsii, 
en adoptant l'assurance qui nous en est donnée, 
nous ne nous retirons pas la liberté d'enquérir. 

Ou nous y parle aussi de la tranquillité gé- 
nérale : rien au monde n'est plus l'objet de 
mes désirs. Maïs quand nous voyons que cette 
tranquillité est due à la sagesse des lois passées 
dans le dernier Parlement, qu'elles nous ont 
fait triompher de ranarcbie, je ne puis cacher 
mon élonuement. Jamais je n'ai pensé qu'il y 
eût un nombre siifHsant d'individus voulant 
troubler l'ordre et la tranquillité pour attirer 
l'attention de S. M., ou de cette Chambre: je 
ne puis donc aouUVir l'iustouation , que ce sodA 



tÉ% lois qui, Aeiiles , s*jr sont opposées. La traa<« 
^Ulité» publique provient toujours dé Tobéis,^' 
sanoe ^u*^ peuple à des lois sages. Si on vçiif 
dire que la tranquillité est le résultat de lois 
afaoniinables et faites uniquement pour jeter 
le trouble dans la nation, alors je ne puis me 
véjouir de cette tranquillité, fruit de Veffroi et 
mon du conlientement. Personne plus que moi». 
Monsieur, ne ehérit la constitution ; et c'est eu 
raison de cela que je n-aime point à jouer av6c 
€e mot. Mon attachement est pour cette consti- 
tution, sous laquelle je suis né, sous laquelle 
}M été élevé; et non *pour celle du dernier Par- 
lement. Il m'est donc absolument ihipossiblé 
d'aworder mes louan^^es à ces lois, auxquellei} 
on semble rapporter la cause du bonheur dont 
nous deviens jouir. Je désire certainement la 
paix autant que personne; mais, à ce prix, jç 
n'-en voudrais pas. J'ai cru , en conséquence ^ 
devoir m'expHquer, afin que mon vote ne (i^t 
pas mal' <^mpri» dans l'assentiment que |é 
donne à ladresse. 

•J'ai annoncé que je blâmais les opération!! 
de la guerre, et toute la politique intérieure 
adoptée depuis qu'elle a lieu. Je pense donc 
que ,' quel que soit le résultat des négociations 
que S. M. a fait entamer, il est néanmoins du 
devoir de la Chambre d'examiner les causes 
des maux qui nous accablent. La paix est sans 
T. xn. j4 
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doute le premier point à obtenir; mais je doute 
fort que la paix seulement , sans une renoncia- 
tion totale ii tout le système quenouS suisons, 
puisse nous garantir de nouvelles ealamîtéS' 
Elle pevit nous porter à souffrir plus long-temps 
les niau\ que l'on a accumulés sur nous; maïs 
ce ne serait qu'un palliatif, et non un remède. 

Le noble lord qui a Toté l'adresse, a été un 
peu plus loin que le discours de S. M, dans 
fies expressions, en disant que le gouvernement 
français offre des garanties , et tout ce qui 
peut inspirer le désir de traiter. Je pense 
comme lui, que, quand on veut traiter avec 
une puissance , il faut parler d'elle dans des ter- 
mes respectables. J'eusse donc désire qu'il yxût 
dans le discours de S. M. quelques expressions 
convenables pour le directoire. 11 me semble 
qu'il n'y aurait eu aucun inconvénient à nous 
dire qu'elle envoyait quelqu'un près du direc- 
toire de la république française. Au surplus, 
si cette omission est faite par inadvertance, je 
retire mon observation. 

Je ne parlerai pas ici des conditions de paix; 
je sais que nos ressources sont grandes; et que 
s'il faut, après nos efforts pour obtenir la paix, 
recommencer la guerre, ces ressources vien- 
dront au-devant des besoins. 

A l'égard des triomphes de l'Autriche , ii faut 
^aua doute s'en réjouir. Mais je ne puis jamais 
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oublier que nous sommes appelés à nous té^ 
jouir de ce qu'ils ne peuvent recouvrer qu une 
portion de ce qu'ils ont perdu dans la dernière 
campagne. U est certaitt qu*au milieu de toute 
cette joie , il nous restera toujours de grandes 
causes d'enquête; qu'un jour viendra pour 
proposer cette investigation. C'est en raison de 
cet espoir qu'aujourd'hui je vote pour l'adresse 
lans amendement, et avec la réserve de pro- 
poser plus tard Tenquéte nécessaire. 

' L'adresse est adoptée netnine cantradi^ 
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Invasion. AugmentaUon de la milice* 



•^ 



If. FojT montre fe danger de finvtmon dans SQf% 
véritable jour, H prouve que tes ministres se ser^ 
venf de ce moyen pour augmenter Vinflùenee de 
la couronne au détriment desiiéertés du pèuptôk 
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En conséquence de Tarticle du discours de S. M. , où 
elle parle des dangers d^une invasion 9 M # PiU4prop- 
pose de lever i5,ooo hommes pour le service de 1^ 
marine 9 et autant pour le recrutement de l'armée. 

Dans sa proposition , il distingue le service de terre 
propre à s'opposer à une invasion , sans que Tagri- 
culture, le commerce et l'industrie en souffrent.il 
demande que la milice soit portée à 60,000 hommes^ 

' non pas appelés immédiatement au service, mais 
disponibles. Il demande pour la cavalerie que cha- 
que personne ayant dix chevaux, soit obligée de 
fournir un cheval et un cavalier pour faire partie do 
la milice. Au-dessus de dix on fournirait à propor- 
tion. Au-dessous, au contraire, plusieurs person-> 
nés seraient réunies en classes, et tireraient an 
sort pour savoir, qui serait chargé aux frais corn- 
inuos de fournir un cheval^et un homme. Il ^t 
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fjue.la cavalerie qui peut être ainsi formée s^élève^ 
rait à 20^000. . 

jU. Shéridan dit qu'il ne s^oppfosepaflïàicette luropotir 
tion , pourvu que cette mi^lSce ne soit pas^destinâ^ 
à être envoyée aux colonies* 

M. Fox prend la parole : 

Dans la position où nous sommes , H me 
semble impossiUe d'apporter aucune oppofi(i« 
tion raisonnable à la proposition ; cependant^ 
^i^ant ^ue jai pu concevoir. le plan qiii^est 
fpvmé,j y trouve quelques objections , que l'èr- 
loquwce même de Thonorable membre n*a pu 
m empêcher d'apercevoir. 

Il a été dit, en réponse à mon honorable 
ami, que, quoique dans le cas d'invasion , les 
Français ne puissent pas débarquer de la cava«- 
lerie, il est cependant nécessaire d'en avoir une 
a leur opposer. Certes, mon honorable ami 
n'a pas pu contester ce fait : il est convenu 
aussi que contimiant la guerre, et nous voyant 
exposés à ce nouveau danger, él était de notre 
devoir de faire tous les préparatifs possiblest. 
Cette vérité est la méiiie pou r toutes les guerres^ 
qi^elconques. L'honorable membre eût dû ar- 
river à là question essentielle : La proposition 
actuelle est-elle convenable à adopter dan,s les 
circonstances présentes? Jusqu'ici nous n'avon», 
pour établir cette vérité et cette conyenanoè, 
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<]ue l'assertion des ministres du Roi; et j'aTOUe 
que je n'y attache pas, pour ma part, grande 
confiance : î! faut , pour le Parlement, quelque 
chose de plus positif, avant d'adopter des me- 
sures aussi extraordinaires. Je supplie le comité 
d'apporter à ce qu'a dit le chancelier de l'échi- 
quier la plus a<^riruse attention. Rien ne repose 
sur un fiiit positif: tout ee qu'il propose est 
applicahle à toutes les guerres. Comme trop 
souvent il lui arrive, il a employé l'éloquence 
la plus persuasive pour proposer des choses 
■flans en faire l'application, qui toutes tendent 
à prendre l'argent de la nation, aBn d'augmen- 
ter de plus en plus le pouvoir de la cou- 



J'ai bien entendu que l'horiorable secrétaire 
<l'état, M. Dundas, a fait l'éloge du dernier 
■Parlement, eu recommandant à celui-ci de 
i'iniiler. Moii opinion à moi, au contraire, est 
qu'il a fait plus de mal à mon pays et à sa pros- 
périté, qu'aucun Parlement, depuis qu'il en 
existe en Anglalerre. Je suis donc loin de dé- 
lirer cette imitation : j'aime trop, pour cela, 
les principes de ta liberté. Kt je ne puis me 
dissimulerque ce Parlement nous a enlevé tout 
ce qui nous était cher, 11 n'existe aucun Parle- 
ment qui ait attaqué aussi fortement tes droits 
du peuple, sans lui procurer aucun avantage 
en compensation; aucun Parlement, depuis 
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i688t époque de notre révolution, qui ait autant 
abusé de son pouvoir pour ^ever au peuple 
ses droits, afin d augmenter le pouvoir de la 
couronne :: il m'est donc ipmipportable de 
lentendre proposer conune un exemple* à 
suivre*. 

. Je regsH^de ce dernier Parlement comme le 
plus grand fléau qui ait pesé sur mon pays; 
puisque ses principes ont été d amener le des^ 
potisme, en accordant une confiapoee aveugle 
«ux ministres de la couronne; et s'il fallait que 
celui-ci prit le preipier pour exemple, nous 
serions bientôt d^s ude situation où il devient 
peu importan^t qu'il y ait un Parlement ou 
non. Enfin, sans la conduite de ce Parlement ^ 
fious nontendrion» pas la mesure qu'on nous 
propose en ce moment* 

Je sais qu'on me reprochera de parler avec 
beaucoup trop de chaleur : mais je nç conçois 
pas comment un homme quv aime son pays 
pourc^it faire autrement. 

LesBiinisl^rcs nous disent que la mesure qu'ils 
proposent est nécessaire. S'il eu est ainsi , c'est 
leur conduite qui a amené cette nécessité ; c'est 
la confiance aveugle du dernier Parlement 
qui nous a jetés dans cette situation. Enfin ^^ 
cette mesure, quelle est-elle? une réquisition; 
l'imitation du système fîrançais* contre lequ^ 
oa a tant crié : cependant les ministres disent 
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qu'elle est iadispËusable ; qu'il faut se préparer: 
saus cloute; mais ne doiveot-its pas nous dire 
pourquoi? 

W "avons - nous pas eu souïeut des craintes 
d'inviisioo? Eq fjQ-t, les ministres nous en ont 
parlé; ils ont demaDdé à ce Parleuieut par ex* 
cellcnce des mesures qu'on leur a accordées, 
Les Français sout-ila donc aujourd'hui plus 
dangereux? 

Je suis trop habitué aux manœuvres des mi- 
nistres pour m'elTrayer beaucoup de cette 



Mais, nous djt l'un des nombres de l'antre 
côté, comme il serait possible que nous fussions 
forcés d'adopter le système d'une guerre offen- 
bive, il me semblt; que la mesure aurait ua 
<Iouble avantage. Je ne nie pas te l'ait; mais je . 
dis aux miiiisties : parleii-nous donc franclie- 
mcnt; ce à quoi je m'oppose, c'est votre sys- 
tème de duplicité. Si vous avez besoin de celte 
force, et que la guerre olfensive nie soit, prou* 
vée, je suis prêt a voter pour ce que vous de- 
mandez: donocz-moi seulement des raisons. 

On nous annonce que la responsabilité des 
ministres nous donne une garantie de l'appli^- 
cation delà mesure qu'ils proposent: examinez 
pour cela à quoi nous entraîne cette mesure. 
Vous introduiriez une marche qui tendrait à 
priver le peuple de ses droits et de ses proprié- 



lés. Etsi, après tout, il élait 



I que cette 



prétendue invasion n'i-ùt qu'un prétextir pour ' 
obtenir la mesure proposée, et que son but* 
.est tout autre, où serait lu responsabilité des 
juioistres? par quel m oj en les reodriez-vous 
responsables? Ne diraient-ils p.is, si l'invasion 
ne s'effectue pas : cela est dû aux mesures que 
■ noua avons proposées , t^t que vous avez adop- 
.lécs. La responsabilité, dans ce cas, .est nulte. 
£t c'est ainsi qu'en adoptant les mesures pro- 
posées , vous pouvez arriver , les adoptant 
toutes, à la destruction totale de la constitua 
lion. C'est là un des grands iaconvéniens d'une 
constitution libre, je le sais; plusieurs auteurs 
l'ont démontré. Je ne suis cependant pas con- 
vaincu qu'ils ne soient, en somme tutale, plus 
que balancés par tous les avantages qui en ré- 
sultent. Mais ceci n'est pas une question. La 
nation a choisi son gouvernement ; et c'est 
votre devoir de le maintenir, même avec ses 
imper feolions. Si donc, quand les ministres 
vous parlent d'une alarme, vous leur accordez 
tout ce qu'ils demandent, lors même qu'il ne 
peut pas y avoir de responsabilité ; alors , loin 
de suivre la marche de vos an cètres , vous adop- 
tez ce qui vous paraît à vous, et certes pas à 
moi, les avantages du despotisme. Vous trom- 
pez la nation, qui compte sur vous pour le 
maintien de ses droits. 
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et 'ses griefs ;'il faut, enfin, rapporter les lois 
qui déshonorent le dernier Parlement ; il faut 
rendre à la constitution toute sa force primi* 
ti?e ; c'est alors que nous verrons l'énergie du 
(peuple , et qu'il n'y aura plus besoin de créer 
une force militaire pour repousser un ennemi 
audacieux , si toutefois il osait l'être assez pour 
tenter une invasion : voilà vos véritables res- 
sources; le reste ë^t imaginaire. 

Je me résun^e, et ne m'oppose nullement 
au plan général proposé; mais je crois que 
dans les détails il est de mon devoir d'en em^ 
pécher l'adoption. 

SI. Pitt réplique , et finît par obtenir la permissi^B 
fle présenta le bill en question. 
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1796. 



3i Octobre. 



CoNTINUATIOir. 



EXPOSE. 



L^ordre du jour appelle la diRcussion sur le b^ pour 
une augmentation de la milice. 

Après un discours de M, Pîtt , M. Fox prend 
la parole , et dit : 

Je me lève , Monsieur , pour faire quelques 
observations sur la doctrine que veut établir 
l'honorable ministre;. doctrine qui, si elle est 
adoptée, nous doit amener à faire effecttve- 
inent ce que jusqu'ici on ne nous annonce 
<|uen paroles. Oui, dans ce cas, il faut décla- 
rer que notre constitution est bonne à vanter 
comme une superbe chose, mais qu'elle n'est 
nullement convenable pour le bien de l'État. 
J\ous devons annoncer que quand les ministres 
-ont mis le pays en danger, ce danger est uà 
motif de plus pour leur accorder confiance 
entière; en un mot, pour suspendre la cons- 
titution » et faire du Gouvernement une me- 
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narchie armée. 11 doit suffire que le Roi noui 
dise que le danger existe pour que nous déci- 
dions de mettre la nation dans le cas d'y ap- 
porter résistance; enfin, nous devons nous 
soumettre à tout , à moins de paraître ea ré- 
bellion envers le Roi. 

Le discours de S. M. , que je considère uni- 
quement comme le discours des ministres, 
nous dit qu'il y a danger d'invasion. Nous pou- 
vons suspendre pendant un temps l'enquête 
sur la vérité do ce danger; nous pouvons mçme 
suspendre notre enquête sur la conduite de 
ceux qui ont amené ce danger; mais pouvons- 
nous donc l'ignorer totalement? Nous ne som- 
mes pas assez neufs dans le Parlement pour 
imaginer qu'approuver le discours du Roi ce 
soit adhérer à toutes les mesures qu'il peut 
plaire aux ministres d'adopter. Désigner une 
si graride quantité d'hommes pour les mettre 
sous la loi martiale, à la disposition du Gou- 
vernement, sans garantie, et cela dans un mo- 
ment où d'avance, on élève de toutes parts des 
casernes et des baraques pour cette force mi- 
litaire extraordinaire, me semble, je l'avoue, 
une mesure bien oppressive. Ce n'est pas peu 
de chose qued'insinuert'espritmilitaire à toute 
une nation. J'avoue mon elTroi ; je suis alarmé 
de toutes ces mesures, parce que je n'y vois 
que l'accroissemcut de la puissance royale au 
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des libertés du peuple.iMtais YhùOiOi^ 
raUè membre nous dit que douter du daûgef^ 
d une invasion , c'est douter de l'évidence : eh 
bien, je le répète encore, j'ai demandé, il y a 
quelque temps, une enquête sur cette exis- 
tence, elle a été refusée. Je reste dans mon 
doute, et dans ma persuasion que si elle était 
ordonnée , on reconnaîtrait que ce danger n'est 
pas plus réel en ce moment que celui prétendu 
en 1792. 

Cette mesure d'appeler b milice me parait , 
à moi, des plus dangereuses ^ et de nature à 
passer à la postérité comme une époque de 
malheur pour mon pays. Il me parait qu'elle 
peut produire plus de sacrifices d'hommes et 
d'argent que jamais guerre entreprise sous le 
despote Lou is xi v. 

Je parle ici toutefois du danger d'appeler 
des régimens dans la capitale, de celui de foiop 
tifier la tour de Londres comme si une insur-* 
reçtion était au moment d'éclater; et cela dans 
le moment où tant d'innocentes victimes sont 
soupçonnées du crime de haute-trahison; dans 
le même temps où les magistrats ne peuvent 
pas trouver assez de preuves pour les con- 
vaincre et satisfaire le jury. Je ne croyais pas 
être forcé d'entrer dans ces détails; c'est un 
voile que je soulève malgré moi, et parce 
que j'y suis foicé par l'assertion de l'hono^ 
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rablc membre, que je ne veux pas me rendre 
à résidence. 

U. Yorek rappelle M. Fox à l'ordre, comme s'^car- 
tant âc la question. Le présiikol dît qu'il ne croit pas 
M. Fox liora l;i question. Il pense qu'il entre dans dei 
détails trop minutieux . maïs que néanmoiiiâ tout ce 
qu'il dit se rattache à la question. 

Je ne pois être satisfait, contitiue M. Fox, 
de la manière dont j'ai été rappelé à l'ordre. 
Il me semble que nous n'en sommes pas ea- 
core arrivés à établir dans nos usages parle- 
mentaires DÎ sonnette, ni marteau, pour ou- 
vrir ou clore nos débats, et cependant une 
interruption de cette nature nécessiteruit ua 
moyen semblable. Je crois que mes allu- 
sions se rattaehaient A la «question. !Mon opi- 
nion, quoi qu'en puisse dire l'honorable mi- 
Wstre, est que le danger d'invasion n'est pas 
réel; et je soutiendrai cette opinion, encore 
que, comme il le prétend, elle aille contre 
l'évidence. Je me flatte peut-être quand je 
crois êlre dans une minorité bien difi'érente 
de ce que se figure l'honorable ministre î 
j'ignore dans quelle position je suis dans celte 
Chambre, j'ignore celle où je suis placé dans 
la nation; mais je puis dire que dans la por- 
tion delà nation qui m'est connue, je suisdnni 
une immense majorité. 
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On nous annonce qu'il y a dans la^ natiou 
tine grande tran<:juillité, )e conviens qu'il y a 
un grand amour de la constitution, mais je 
crois, cependant, que le peuple la préfère telle 
qu'elle était avant la guerre. Je ne crois pa^ 
du tout à Téxistence de ces 80,000 incorri-^ 
gibles jacobins dont a parlé M. Burkê duns 
un ouvrage trop célèbre; encore moins puis*)e 
imaginer être du nombre de ces incorrigibles. 
Je crois qu^il serait bien difficile d'en trouver 
qui méritassent exactement ce nom. Mais si les 
hommes ainsi désignés sont ceux qui blâmeùt 
la conduite des ministres, qui pensent qu'elle 
a entraîné la nation dans, une suite de cala* 
mités dont elle aura peine à se relever, qui 
croient une enquête sur cette conduite indis- 
pensable, alors je suis bien heureux d'appreur 
dre que le nombre s'en élève si> haut : je n« 
puis que désirer qu'il s'augmente. 
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14 Décembre* 



Motion de M. Vox pav/r cen^wrer les miniS'* 
très Telativement à Vempm/nt fait sans 
le consentemef^t du PaHemenU 

m 

Jf . Fox montre comtien ta eonduiu des ministres^ 
ss$ ineonstitutianneiie. il s^ adresse à un nouveau 
Portement , et cherche à lui prouver que le ^ut 
4u ministère est de renverser la constitution. 

BXPOSi. 

Su eonséquetice de Tavis qu'il en a donné , M. Fox 
iah sa motion. 

Udit: 

MoNsiEua, 

Malgré tout ce qui a été dit dans cette Cham-- 
bre dans une séance précédente, toutes les ru-* 
meurs qui occupent le public, et la décision 
même prise par le conseil de la commune de 
la cité, sur les mesures projetées; je demande 
à la Chambre la permission de faire précéder 
i;na motion de quelques observations qui y ont 
rapport. 
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Le principe fondamental de la conatitution 
est que DoLrc Gouvernt^n^ent est une monar- 
chie limitée et non une monarchie absolue, 
et qu'en conséquence de ce prtnripe, un des 
premiers privilèges du la Chambre des Com- 
munes est. non-seulement de voter l'impôt, 
mais aussi de juger les dépenses de l'État, la 
manière dont elles sont fuites, et celle que l'on 
doit employer pour trouver l'atgent nécessaire. 
Il me semble que ce principe ne pdtit rencon- 
trer de contradicteurs. 

Dire qu'une monarchie absolue ne renferme 
pas (les avantages d'exécution qui* n'existent 
point dans un Gouvernement libre, j'en suis 
loin; mais en uc considérant même piis les bien- 
faits d'une sage liberté, en n'ayant pas égard 
à l'énergie qu'il peut procurer, je dirai que, 
quand il n'y aurait que la faculté d'examiner 
les causes d'une guerre, les avantages d'un 
Gouvernement libre sont encore bien préfé- 
rables. Je dois donc penser que ce principe 
est généralement reconnu, et raisonner en 
conséquence. 

Déjà il a été parlé, dans une séance précé- 
dente, des dépenses extraordinaires et des 
ilarîser. On a reconnu 



loyens 



'égulai 



je 



crois, ou du moins je reste bien d'avis que 
c'est UD mal souvent nécessaire dont il fallait 



" 



être avare; que c^cst rnnn une exception aux 
principes de la constitution. 

La mesure dont il s'agit ici renferme deux 
questions: est-ce une dépense indispensable ^ 
Devait-elle Être faite sans l'aveu du Parlement? 

Je supposerai, d'après ce que je viens do 
dire plus haut, que c'est une dépense indis-i 
pensable, et qu'il était sogc et prudent de re- 
mettre à l'empereur d'Autriche i ,300,000 1. st. 
il ne rest* plus qu'à déterminer si celte dé- 
pense pouVait être faite sans l'agrément du 
Parlement. 

Et, d'abord, j'observerai que ce n'était pas 
vue dépense incertaine, et qu'il a été facile 
de prévoir ce qui devait être accordé, soit à 
i'Empcreur, soit au prince de Condé. 

Ici, je demanderai comment, quand nou» 
avons entretenu depuis si long-temps un corps 
d'émigrés d'année en année, avec approbation 
du Parlement, des sommes ont clé envoyées 
au prince de Condé, sans que le Parlement !e 
sût? Quand on nous dit que, dès le mois de 
décembre 1795. 200,000 liv. st. ont été en- 
voyées au prince de Condé, comment n'ajoute- 
t-on pas que cette somme a été prise sur tel ou 
tel crédit? Loin de là, ces sommes sont por- 
tées sur le crédit de 179G. 

Ainsi donc, le ministre vient sérieuseqi 
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)BOUS dire: t Après toutes les taxes que faïitoi^ 
» posées au peuple, îe dois enc(^ avoir uo eoB^ 
» traordinaire dé d,ooo,ooo st., jpour dépense» 
t imprévues. » On lui accorde ce crédit ci^traorn 
dinaire. *♦ 

Le premier emploi qu'il en fait est d'envoyer 
iioo^ooo liv. st. au prince de Gondé, sans quç? 
le Parlemefat en sache rien. > 

Ce n'est pas tout. Monsieur; etcependaatr 
quelle erreur déjà ! Il y eut quelques di0icultés 
élevées p^r mon honorable ami, M. Grey, sur, 
la manière dont le crédit avait été employé» 
On l'accusa , je m'en souviens, d'être soupçon- 
neux; tandis que, dans l'ancien langage parle-, 
mentaire, on l'eût loué d*étre vigilant. Il de- 
manda, ainsi que moi, des détails; on refusa 
de les donner. Or, je le demande , n'est-ce pas 
un vol public? Si les membres de cette Cham- 
bre se reportent aux débats du dernier Parle- 
ment , ils verront que la question des enaprunts. 
a donné lieu à de vîolens débats ; que l'on a 
reconnu que ce n'était pas seulenient un eqi- 
prunt , mais qu'il y avait aussi dans lès som- 
mes demandées une portion pour la marine. 
U s'ensuivait que la Chambre ne pouvait pas. 
ignorer quelle était la somme destinée ^ l'em^ 
pereur; que des ministres ne pouvaient pat; 
envoyer de^ secours à une puissance sans con- 
aultet la Chambre, ^fin que (eux qui n'approu- 
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Tcraiont pas ce secours pussent s'y opposer. 
Plusieurs queutons directes ont été en consé- 
quence adressées à l'honorable ministre dans 
le cours de la dernière session : les réponses 
ont été évasives. Le Parlement enfin n'a pas 
été coiisullé; et l'instant arrive où nous voyons, 
dans le budget tjui vient d'être présenté, que 
des sommes énormes ont été envoyées en Aile- 
ina^De. 

Mais encore une fois, j'admets que tout a 
4:té bien fait; que la chose était nécessaire pour 
le salut de rAllemagnc, et que le salut de l'Al- 
lemagne était nécessaire au salut de l'Angle- 
terre : toutes ces circonstances ont eu lîeu pen- 
dant l'intervalle d'une session. Pourquoi les 
ministres n'ont-its pas convoqué le Parlement 
jiour l'informer de ce qu'il était indispmisable 
de faire, et pour demander un bill d'indem- 
nité? diront-ils que cela pouvait se faire aussi 
bien à la réunion ordinaire de la session; que 
c'était la suite d'une mesure adoptée;' 

LeParleraenta été convoqué le 2 7 septembre 
dernier : nous attendons encore celte commu- 
nication. Et maintenant que le Parlement est 
assemblé, comment les ministres oseront-ils 
envoyer de l'argent clandestinement hors du 
royaume? 

Je demande si ce ne serait pas alTrontcr ou- 
Tortenaent la constitution. J'espère que nous 
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vftutetidtons pas avancer l'argument usité s 
qu'il faut , dans une mesure de cette nature, 
le secret; que c'est le meilleur moyen de rele- 
ver le crédit. • 
Quels sont donc les motifs des ministres? 

Le premier me semble être, qu'ils ont été 
bien aises de profiter de la joie occasionnée 
par le succès des armes de l'Autriche , pour 
établir un antécédent contre la constitution» 
en disposant ainsi d'une somme inconstitu^ 
tionnellement : le second, de donner un exem- 
ple aux ministres avant d'employer l'argent du 
peuple , comme ils le veulent , sans consulter 
le Parlement. Us pensent sans doute que les 
ministres sont de meilleurs juges de toutes les 
mesures publiques, que la Chambre des Com*- 
munes. 

Il me semble qu'une justification semblable 
est une aggravation de l'offense. La Chambre 
ne peut la souffrir. Si le ministre a pensé que 
la Chambre approuverait l'emprunt, pourquoi 
ne le lui a-t-il pas souinis? Si au contraire il 
craignait un refus , comn^ent a-t-il osé le faire 
sans son aveu? 

La question que je soumets à la Chambre 
n'est pas desavoir si cette attaque à notre cons- 
titution est plus ou moins forte que les pré* 
cédantes fîl s'agit uniquement de déterminer 
si on souffrira cette nouvelle atteinte : car dans 
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té cnêf si le Parlement la sanctionne, jedéeldln 
qu'il n'existe plus de constitution. 

ïlt avant tout , je demande que l'acte <pii 
établit qu'on votera des droits, soit lu. 

L'acte demandé étant lu , M. Fox continue : 

•. Je m'oppose, en conséquence de cet acte» 
é l'acte d'indemnité demandé par quelques 
personnes; et je propose de déclarer : c qij^e les 
»ininistl*e&de S. M* ayant disposé des deniers 
«publics sans l'autorisation du Parlement, ont 
^ violé parrlé l'acte constitutionnel des privi* 
«léges de la Ct|ambre, et doivent être respon* 
é sables de cette conduite.» 

. M. Pitt répond que cette mesuré est autorisée par 
"dès antécédens. 

, La Chambre va aux Toix sur la motioa d« 
IL. Fox. 

Pour ,81. Contre , 2 85. 

Xa m^otion est rejeté«. 



(a55) 



t»0tM mmt ^mm * m90 ^ mmw»mm% 



1 796. 



5o Décembre. 



Message du Roi concernant ia rupttire deê 
négociations de paix avec ia France. 

M. Fox eocpose de nouveau ia conduite des tninis*- 
très pendant ia guerre, H iéis accuse de dupiicUêf 
et pense que c'est ia preuve de ces dispositions qui 
a porté tes Français à rompre ies négociations» , 



EXPOSÉ. 



H. Dundas présente le message annonçant la rupture 
des négociations de pai?;:. 

H. Pitt , après être entré dans le détail de la condui|te 
des ministres, propose une adresse au Roi» pour 
le remercier de son message 9 et de la communica- 
tion qu'il a faite à la Chanibre des pièces concer- 
nant les négociations ; pour assurer S. M . que la 
Chambre partage ses regrets de voir les négocia^ 
tions rompues; que cette opération prouve que S. M. 
a employé tous les moyens en son pouvoir pour ob- 
tenir le bienfait de la paix ; que les prétentions de 
Tennemi sont la seule cause de rupture ; que dans 
cette conviction où est la Chambre que les calamités 
nouvelles de la guerre ne peuvent être attribuées 
qu'à l'ennemi ^ elle s'empresse d'offrir à 1^. M* sotf 



sèle et Bon appui , en se reposant sur la Providence 
etsurle courage etl'éitergie Je la nalioi), pour écai^ 
ter des dangers si iuquiétans pour la tranquillité 
générale do l'Europe. 
U. ËrsLine répond pur un discours très-éloquent, ^^^ 

M' Fox lui succède et dit : ^^M 

Monsieur, » 

Je m'accorde onlitreinent avec l'opinioD de 
mon honoi'i^il'ic ami, sur la conduite coupaMe 
des □linislres de S. M. Ils ont attiré sur uotre 
pays par cette imprudente conduite toutes les 
calamités imaginables, et l'ont aniené au pen- 
chant de sa ruine. Il est impossible, à tout 
homme qui aime son pays , de œ pas examiner 
avec lit plus scrupuleuse allcnlion les malheurs 
qui lions menacent; et quoique nous ne de- 
vions pas desespérer, nous ne saurions y ap- 
porter un intérêt trop profond. 

Après une guerre de quatre ans, que l'on 
dit iïvoir été accompagnée de toutes les cir- 
constances les plus houorabies et les plus glo- 
rieuses j)our la valeur anglaise; après les dé- 
penses énormes dans lesquelles nous avons été 
entraînés; après avoir augmenté la dclle pu- 
blique de 30O millions sterliug, et avoir établi 
des tascsenpcrmaneuce pour 9 millions; après 
avuir sacriûé tant de nos braves compatriotes, 
nous nous trouvons avoir gagné si peu, que 
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le ministre même, par un discours des plus 
étonnans, vient de convenir que les seuls ré- 
sultats obtenus , ont été de voir l'ennemi encore 
plus acharné dans ses prétentions , et que tout 
espoir de paix est anéanti pour ce moment. U 
faut des changeméns que nous ne pouvons 
prévoir, pour voir renaître cet espoir; et la 
guerre avec toutes ses calamités devient de nou- 
veau nécessaire. 

Ç eût été une consolation , au moins^ si rho« 
norable ministre , après nous avoir fait pom-* 
peusement Ténumération des prétentions exor^ 
bitantes de l'ennemi , nous avait présenté quei^- 
ques moyens de les réduire. Mais, hélas! loidi 
de là; tout ce discours n'est que la répétition 
de ce qu'il nous a dit d'année en années Nous 
n'avons aucune autre perspective. Il ajoute ce-* 
pendant que jusqu'ici il n'avait parlé de l'état 
déplorable des finances de France que d'après 
des documens incertains ; tandis qu'aujour- 
d'hui le rapport même du directoire est une 
autorité incontestable. Ainsi , l'honorable mi- 
nistre établit ses conclusions sur ce rapport, et 
sur la ruine probable des Français. Je suis 
étonné qu'il ne nous parle pas de la conversa- 
tion qui a eu lieu entre lord Malmesbury et 
M. Delacroix, quand celui-ci a parlé des moyens 
immenses et des ressources de l'Angleterre. Il 
«st remarquable de voir que, tandis que 1q 
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directoire reconnaît notre puisaancfi financîérff 
et nos richosscs, it avoue à noire ambassadeur 
la pauvreté de la France et tton embarras; que 
rarinéen'est pas payée; que toutes les branches 
de l'administration souffrent. Et c'est à l'Eu- 
rope entière que les Françiiis font cet aveu! 

Quel étonnant contraste entre celte positîot| 
et leur conduite énergique dans celle guerrel 
quel parallèle avec la conduite de nos minis- 
tres, conduisant les aflaires d'un pays que l'on 
représente dans l'abondance des moyens! Tan- 
dis que, partout, nous sommes forcés d'aban- 
donner les places les unes après les autres; 
tandis que nous sommes forcés de perdre ce 
que nous avions regardé comme nécessaire à 
la balance des pouvoirs, la France, sans res- 
sources, ajoute à chaque instant à ses posses- 
sions et agrandit continuellement son empire. 
Elle parait en ce moment dans l'attitude d'une 
nation conquérauto : I3 Belgique est réunie à 
son territoire; l'Italie est soumise; la Uollande 
faîtpartie delà république: et nous, il ne noua 
reste que la liberté de vanter nos hauts faits; 
de représenter par les discours les plus adroits 
toute notre supériorité, voire même d'oser 
faire les menaces les plus présomptueuses. 

Dès le commencement de la guerre, je n'aî 
cessé de rlemander qu'il fût envoyé un anibas- 
•adeurà Paria. Ma faible voix a été sans cesM 



étouffée. Le temps est venu cependant où il 
faut que cette question soit décidée d une ma-* 
nière plus positive. ^ 

Les ni^inistres se plaignent du traitement fait 
â notre ambassadeur : ils oublient donc que 
M. de Chauvelin a été renvoyé de ce pays-d. 
En cela , conime en toul , la conduite de nos 
ministres me parait inexplicable; ils ont été 
enfin jusqu'à répondre à toutes mes demandes 
de négocier et 'de traiter, qu'il fallait conti- 
nuer la guerre )usqu a ce que nous pussions 
dire : 

Potuit quœ plurima virtics 
Esse, fuit: toto certatum est corpore regni. 

Si l'honorable membre a quelques motifs 
de soupçonner la sincérité du directoire, la 
France doit-elle plutôt se fier à nos promesses? 
) Quand je vois que lord Malmesbury, en s'a- 
^Iressant au ministre français, lui fait la pro- 
fession de sa profonde considération, je ne puis 
m'empêcher de penser que lord Auckland a 
été fait pair, pour avoir déclaré que ces mêmes 
hommes devaient être regardés comme ^rai^re* 
çt parjures d toute V Europe, 

L'honorable membre, dans son projet d'a- 
dresse, a omis une circonstance du message 
du Roi, que je crois nécessaire de relever* 
$.]\L dit| ou du moins 4c ministre lui fait dire » 
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qu'elle n'a rien négligé pour termînerla gtierrei 
Quand, il y a quelquesannées, j'avais proposé 
d'ouvrir dfis ni^gociations de paix, i'iionorable 
membre m'a répondu, que Ips Friitiçais n'é- 
taient pas capables de maintenir les relations 
de pais et d'amitié. II n'en a jamais, il istvrai, 
doDué les raisons. Or, je demande ce qui les 
en rend aujourd'hui plus capables. Dira-t-ïl 
qu'alors îl n'existait qu'un gouvernement pro- 
visoire, et qu'en ce moment il y a une consti- 
tution permanente? Kon; il ne voudra pas 
s'engager dans un semblable motif. J'ai donc 
lieu de conclure que l'expression du message 
n'est pas exacte. J'ai pensé qu!il était conve- 
nable, à cette époque, de ne pas m'élever con- 
tre les assertions et contre la conduite de l'ho- 
norable membre. J'ai cru que les événemens 
parleraient avec bien plus de force que moi: 
ces événemena sont arrivés; ils prouvent la 
conduite de l'honorable membre , et la con- 
iiance qu'il peut inspirer. La nation doit choisir 
entre la possibilité de faire la pals , ou le bon- 
heur de continuer de voir à la tête de l'admi- 
nistration l'honorable chancelier de l'échi- 
quier. 

Il nous a parié de ses efforts pour procurer 
ïa paix, et de la sincérité de ses intentions eu 
proposant des négociations. Qu'il me soit per- 
mis d'examiner succmctemeut l'histoire de 



tette négociation, et d'y cuivre l'honorable 
membre. 

Le premier pas a été la communication, à 
Baie, faite par M. Wickam comme agent du 
gouvernement britannique. Comme cet agent 
n'a jamais eu aucun pouvoir de s'engager , ou 
de faire faire un pas au Gouvernement, on ne 
peut attacher beaucoup d'intérêt à cette cir-^ 
constance ; et elle ne tend pas à prouver la sin* 
cérité du ministre. La mission de lord Mal- 
mesbury est sans doute plus positive. Il nous 
est difficile de connaître les détails de cette né- 
gociation par les pièces déposées sur le bureau: 
Nous ne connaissons en tout que le manifeste 
du Roi; etquand j'ai voulu consulter les pièces» 
je l'avouerai, je n'ai jamais vu de pièces offi- 
cielles parler si peu de l'objet pour lequel ôm 
les soumet à la Chambre. Je vois quelques dé- 
tails sur un passeport refusé , quoique la de- 
mande en ait été faite par l'intervention de 
l'ambassadeur de Danemarck : du reste/ rien 
qui puisse nl'instruire. 

On nous a dit comme explication de ce que 
ce manifeste avait paru avant la présentation 
des pièces, que cela tenait au temps nécessaire 
pour préparer et mettre en ordre ces pièces. 
J'avoue que j'ai eu l'honneur d'être ministre; 
et je ne purs croire que les personnes employées 
t}ans les bureaux soient moins capables qu elles 
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o'^aicnt de mon temps; maïs je puis certifier 
que, pour les pièces qui uoua sont soumises, 
en élant arrivées le matin du continent , ellts 
pouvaient être commiiuiquées le soir même. 
Je crois plutôt qu'il y a eu un motif tendant 
à faire prendre le change à la Chambre. 

11 est curieux d'examiner la nature des pou- 
noirs de lord Malmesbury. Il a été envoyé pour 
négocier la paix, avec plein-pouvoir de la con- 
clure, mais satis aucune latitude pour traiter: 
nulle instruction de ce qu'il devait proposer, 
ni sur ce qu'il devait accepter. Quand on lui a 
demandé s'il venait traiter pour le roi d'Angle- 
terre séparément, ilarépondu que non; quand 
on a voulu savoir s'il était chargé de traiter 
pour les alliés, il a répondu que non; quand 
on lui a demandé quelles étaient ses proposi-i 
tions, il a dit qu'il allait réclamer des instruc- 
tions. Ainsi, il parait qu'il étaitchargé de con- 
clure la paix pour le Koî, mais pas de traiter; 
et que, chargé de traiter pour les alliés, il 
n'avait pas pouvoir de conclure: est-il possî-< 
ble de voir une jonglerie plus ridicule? 

Si nous examinons néanmoins les bases» 
nous voyous qu'elles étaient si insignifiantes, 
si générales, que les Français les ont acceptées 
en principe, mais en en demandant l'applicai 
tîon. L'objet qui embarrasse toujours dans des 
bases de négociations, est de savoir si cUcft 
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feront réglées par lé stati^ quo ànte heUum 
ou le uti possidetis. 

Quand les Français ont eu reconnu le pria- 
cipe et ont denlandé à lord Malmesbury ce 
qu'il proposait, il s'est trouvé forcé d'envoyer 
ici pour avoir des instructions. Voilà la bonne 
foi des ministres, voilà leur désir de traiter. 
Ne pourrait-ori pas en conclure qu'ils vou^ 
laient Aitiguer les Français, les rebuter, et 
faire cesser ainsi les négociations? Si les Fran- 
çais s'étaient regardés comme offensés par cette 
duplicité^ et eussent rompu sur-le-champ toute 
négociation, auraient-ils été si blâmables ? C'^ 
tait évidemment le désir des ministres : ils vou* 
laient, de cette manière, jeter sur les Français 
l'odieux dune rupture de négociation. Les 
Français , au contraire, ont reconnu les bases; 
les ministres *ttt été trompés dans leur aï*- 
tente. Lord Malmesbury a demandé de nou'* 
Telles instructions : les ministres ont eu à cher- 
cher alors un nouveau moyen de faire une iii^- 
suite; lord Malmesbury reçut des inatrûô^ 
lions si extravagantes, qu elles ne purent être 
acceptées. • l 

Mais , ap/rès avoir opéré ainsi , il a bien fall* 
le reporter toutefois au traité d'alliance cônclti 
^n 1793 avec l'Empereur, traité par lequel 
nous nous engagions à ne pas mettre bas le9 
ïirnaës sans son consentement. A cette époque^ 

X. XII. 16 
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Je m'élevai contre ce traité, en disait que k 
Chnmhre ne pouvait pns sanclionncr un en<3;a- 
genimt qui tendait à créer un obstacle à la 
.pais. Aujourd'hui, si nous mettons en avant 
ce traité puur ne pMS conclure la paix, uott9 
justifions les objections faites par les Français, 
Je suis loin de vouloir opposer la coustitulioa 
française aux droits publics de l'Europe; mais 
les Français ont le même droit de prendre en 
considération nos ongagcmcns que nous pou» 
vons 11! faire des leurs ; et si l'houorable mem- 
bre me demande ce que nous devrions faire 
si k'8 Français avaient résolu de réunir ta cité 
de Westminster à la république , je lui répon- 
.draiiAbsolumeotla même chose qu'ils feraient, 
sidans notre traité avec l'Empereur, nous nous 
étionsengagés à le mettre en possession de Paris, 
Ces suppositions, l'boDuruble membre le sait, 
ne sont que ridicules- 

lia été beaucoup question de la constitution 
française et de l'objection de M. Dtdacroix, 
que puur changer la limite du Ithîn, acquise 
à la France, il faudrait convoquer les assem- 
blées primaires. Le ministre la regarde comme 
uiie exagération de M. Delacroix; moi, au con- 
;traice, je l'explique comme une stricte obser- 
vance des principes. 11 me semble que c'est la 
même chose qu'ici pour conclure un traité de 
bi^bsides : U faut consulter la Chambre des 



(^ a'45 y 

^mmunes, et non pais, eomme Thoiiorablfl/ 
ll^Jaitf accorder des emprunts saas sou aveu» 
IQ y d loin de là à reconnaître là constituliofi 
fjraqçaise; ce^t reconnaître seulement qiie« 
comme chez nous, ce pays a une borne ^u 
pouvoir de son Gouvernementé 

L'konoraUle membre rejette sur les Praii?». 
çais tout rodieux de la rupture des négocia* 
tions ; ii a dit que nous ne sommes pas Hé»^ 
par un ^ine quâ nan ; mais le monde entier^ 
en dépit de ce qu'avance F honorable membre^ 
Jaugera la question par le mémoire de lord MaU 
mesbury, comme le sin^quà if^o^ de l'Angle*, 
terre relativement à la Belgique. 11 dît qu'elle 
peut être reprise par le sort ^es armes : graiïd; 
Pieu I quelle prpbabilité 1 Quels moyefis ayons*-- 
nous? ne sergns-pous pas trompés dans cet 
espoir, et notre ennemi ne s'élèvera-t-il pas ea 
proportion de ce que nous tomberons? 
. Et pourquoi faut-il donc que toujours upud. 
QU soyons réduits à savoir si on p^ut nâusiiir 
4 induire en erreur, à tromper? le teiqps 4^ 
1^ duplicité est passé, il faut enfin de la frap*« 
Qhise et de la loyauté. La question unique est 
guerre ou paix. Quoique le minis?lre<lise, Qt 
qu'il veuille persuader à la majorité de la- 
Chambre qme s<m inteu^ion est de faire U. 
pjEii:^, je suis sur que Tes^amen djes pièce* prpu^^ 
vera au public que la guerre est le $eul fuoye^; 



fl'olilenîr une garantie. Peut-être en retournant 
dans les comtés, les membres de celte Cham- 
bre tiendront-ils un langage difTérent à leurs 
commettans. Ils ne seront plus crus, le aine 
guà non de la Belgique balancera les asser- 
tions des membres du Parlement. Le temps 
n'est plus ou le Parlement ayail un lel crédit. 
Je le répète donc encore, la question est 
guerre tju paix, les propositions de négocia- 
tions sont pour la paix, l'adresse est évidem- 
ment pour la guerre. Cette question ne peut 
pas se décider par des amendenieos insidieus, 
comme toute autre motion. Mon honorable 
ami. M. Grey, a fait une -motion sur un fait. 
le ministre n'a pas pu le tirer, mais ils'en est 
tiré -par un amendement. Si la Belgique est 
considérée par cette Chambre comme un ob- 
jrf suffisant pour établir ub sine tjuâ non, 
alors il faut qu'elle décide d'ajouter à nos tré- 
sors dépensés , aru sacrifice énorme de nos com- 
patriotes, d'autres sacrifices encore, encore de 
nouTeaus millions. Si, au contraire, elle pense 
comme moi que nous ne devons pas, pour 
rendre la Belgique à l'Empereur, qui peut-être 
liientût ne sera plus notre allié, faire de nou- 
veaux sacrifices, alors elle agira d'une manière 
convenable à sa propr*; dignité, et prouvera à 
Jn nation qu'elle ne veut pas participer à de» 
actes aussi blâmables. 
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H est à remarquer, Monsieur, que dans toutes 
ces négociations il n*a jamais^. été question d^- 
la €orse. Cependant; qu*ont dit les ministres^ 
quand ils ont pris^ la Corse? Ont-ils annoncé 
aux habitans qulls pouvaient se former un^ 
Gouvernement à leur choix.et être libres? Non, 
08 otit envoyé un vice- roi représentant S. M.« 
lequel leur a établi une constitution partie 
française, partie anglaiscy en cherchant à W. 
détacher des principes qu'ils avaient adoptés 
en faveur de la France. Les ministres ont re- 
présenté les Français comme une bande d as- 
sassins. Supposons, maintenant, que les Corses 
eussent choisi le roi d'Angleterre pour leur 
souverain» en nous suppliant de ne pas- les 
abandonner à cette bande d'assassins, auriea- 
vous pu dire-, dan€ la négociation de paix, que 
ta Corse devait être rendue 2 Je ne l'imagine 
pas. Les Français ne peuvent -ils. donc pas eii 
Élire de même à l'égard de la Belgique. 

L'honorable membre nous a parlé de la rup- 
ture des négociations comme d'une chose fâ- 
cheuse, mais non com.m:e d'un, motif de dé- 
sespoir. Certes, )e suis loin de désespérer de 
.mon pays; j'en connais toutes les ressources: 
.\e vois ^ulement tous les jours que nous ap- 
prochons de plus. en plus de notre perte.^ Je 
crois que la paix seule peut nous sauver, et je 
pense i][u!apportaiit à. tout notre système la 
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pttts grande économie, la plus sévèi^ atCbn- 
- tioB a nos finances, et en encourageant dm 
manufactures et notre cdmiherce, nous pou- 
vons sortir de la position difficile où nouB 
Bommes^ tnais si la guerre doit être continuée, 
.Dieu seul sait où nous irons. Loin de mol^ 
toutefois, de vouloir porter la moindre atteinfe 
â la constitution 9 fnon désir ne serait que de 
la perfectionner, de rendre au. peuple le droit 
qui lui appartient, de n'écouter que la toix de 
te peuple, et non celle des*Tnini8tres. Oiii» je 
ne le cache pas, )e souhaite le changeraient dje 
ministère, et cela, parce que )e pense que cest 
le seul moyen de sauver mon pays. 

Je termine en priant- la Chambre d'excuser 
la longueur de tiioo discours, je ia supplie 
d'apporter la plus sérieuse^ttention à la ques- 
tion. Si elle n'est pas d*àvis de continuer là 
'guerre, je la supplie de mettre toute considé- 
ra i^ion de côté, et d oter sa confiance aux per- 
sonnes qui en abusent. Je propose en consé- 
quence l'amendement suivant. 

« Dans Une orisé aussi fatale que celle-ci, votre 
'fidèle Chambre des Conamunes croit qu'il est 
de son devoir de parler franchement à V. M-, 
afin de garantir l'honneur de sa couronne et 
les ititéréts de son peuple. Toutes les pièces 
qu'elle a daigné nous communiquer relative- 
ment à la ûégociatioB, comiUie aussi |e& difiii|« 
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rens mémoires qui paraissent avoir été cause 
de sa rupture , ^nôus ont convaincus que vos 
ministres n'ont jamais été sincères dans leurs 
démarches de négoeiatiopS de paix.^ si néces- 
saire à TAngleterre* Nous ne pouvons nous 
refuser à blâmer de la manière la plus posi- 
tive Jmjuslice et la Jiardiesse des ministres - 
qui vous ont conseillé de renoncer à toutes 
les négociations de paix sous de vains pré« 
tevLtes, qui ont plus rapport encore à nos aU 
liés qu'à TAnglet^re. Nous supplions V. M. 
dordonner la plus sérieuse investigation pour 
connaître les causes de toutes nos calamités, 
afin que nous puissions' alors lui donner tpusi^ 
les avis que notre sagesse pourra nous suggé* 
]^r dans les circonstances présentes. » 

On nïtet aux voix Tanietidement. 

Pour , 5*f • Contre , i il. 

L'adresse est adoptée^ 
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i3 Mars. 

Motion de M. Harrison^ pour la rédiiction 
de toutes les places et sinécwres inutiles. 

M»' Fox appuie cette proposition. H prouve que 

doit 4tre arrêtée 

xxpesi. 

• 
U. Harrison fait observer que rénonnité des dépenses 

de Tannée ayaAt obligé à une augmentaiîon consi-^ 

dérable'de taxes, il est du devoir de la Chambre de- 

rechercher tous le9 moyens de soulager le peuple 

de ce fardeau; la réduction des places et siq^curea 

inutiles lui paraît un des meilleurs moyens d*y par-> 

venir, 

UM. Shéridan , Fox et Tierney soutiennent cette pro« 

position, qui est combattue par MM. Pitt, Wyn« 

dham et autres. 

M. Fox à cette occasion dit : 

On ma particulièrement interpellé d'expli- 
quer ma conduite en 1 782 , et la démonstra- 
tion que je fais en ce moment, en soute- 
nant la motion ; je crois de mon devoir de ré- 
pondre. 
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Et d'abord . qu'il me soit permis de répon-> 
dre à quelques observations de l'honorable] 
M. Wyndham, qui tendent à reprouver 1 
moyen d'avoir recours nus propriétés des pai 
ticuliera dans des temps de calamité publique.^ 
Je suis entièrement de son opinion, et j'admetSt^ 
qu'un pareil système ne tend à rien qu'à udQi 
r déprédation totale. Mais je lui demanderait 
en quoi cette observation est applicable A 1 
question. J'uurais cru que l'honor.ible mera-, 
bre répondait plutôt à quelque discours quî ' 
aurait pour but d'enlever au duc de Bedfort 
des propriétés qu'il a pu recevoir de Henri via, 
ou au duc de Kichemoiid , des possessions que 
80Q père aurait reçues de Charles ii. I/honora-^J 
ble membre nous a dit qu'il avait autant da. ' 
droit à sou traitement comme secrétaire d'état^ 
qu'à l'héritage de son père. Je ne puis adr 
mettre cette assertion ; car si une motion était 
faite à S. M. pour demander le renvoi des mï-i 
nistres, motion que j'appuierais sans cont 
dit, je ne me croirais pas aussi coupable c 
si je demandais à S. M. de priver l'honorabloi al 
membre de l'héritage de son père, 11 n'y a donc, 
pas de rapport entre le principe général et j 
l'exemple dont il est question. ,| J 

La question se borne à savoir si, dans uni 
temps de calamité comme celui-ci , les émo-* < 
lumens de places iuutiles ne doivent pas être ' 
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rclraodhés des charges imposées au publtcî 
]( ne fimt pas oublier que c'est Icnorme quan- 
tité de moyens d'influence mis dans les mains 
de U couronne, qui a contribué à l'agrandis- 
sement incalculable de la France ; que Sâns 
die U France ne posséderait p;\s le Brabant, 
n'aurult pas l'italiu, et que l'honorable mem- 
bre hii-nième n'aurait pas eu l'occasion de 
parler de son agrandissement. J'en appelle à 
M. Burke lui-même, et à son ouvrage : Pcm- 
sées sur une paix^ rétficûle , où il convient 
]tii-ui()nie que la minorilé de la Chambre ex- 
prime le vceu de la majorité de la nation. Sur 
cjuoi porte cette observation ? Sans doute sur 
1^ pinces, pensions et iademnitéa de toute 
espèce qui forment l'influence et le patrobage 
des ministres. 

Il en est de môme de la splendeur et du 
luxe de la cour. Je sais que l'un et l'autre sont 
nécussaires ; que même ilestdeladigniléd'une 
gninde nation de les soutenir ; mais dans des 
leni|>s de calamités comme ceux-ci, et quand 
le peuple ne peut pas supporter le fardeau qui 
l'aCc^able, ilsdevienueut une insulte au peuple; 
et, au Hou d'aflicher la gaîté, l'aisance et l'a- 
bondance, le chef d'une nation dans cette po-* 
Sition doit montrer la même détresse que le 
petipio qn'il gouvf^rne. 

Je suis loin sans doute de m'élever contre 
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les p^DsioDs accordées a des services réels; 
mais il en est beaucoup, el on le sait bien y. 
qui ont été données à l'esprit de parti, et 
comme récompense des tentatives faites pour 
renverser le parti où Thonorable membre, ainsi 
que moi , à joué un rôle. 

J'en appelle aux. sinécures dont jouissent 
M. Pitt et 1M« Grenvtile , dans un moment où 
ils accablent le peuple de charges. Cela n'est- 
il pas honteux? Je n'd^e m'appesantit sur cet 
'objet. 

L'honorable membre nous a exprimé ses 
craintes que le public ne fût induit en erreur 
JMir la mesure proposée; mais, certes , le moyen 
le meilleur de ne pas le tromper , est de dis-* 
cuter cet objet publiquement. 

Je termine en m'opposant A la formation du 
comité; et, quoique je n^en connaisse pas la 
composition , je ne puis ni'empécher de son-4 
jger que si le ministre est de ce nombre, cd 
sera un comité d'illusions et de tromperies^ 

, M. Pitt ayant demandé la question primitive de la 
motion ; ^ 

/ 

Potir, 77. Gdntre, 169. 

La motion est rejetéè. 
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25 Meurs. 

Motion de M. Fox s%lt Vétat de V Irlande^ 

jf ^ Fûx rejette sur ia conduite des ministres ia caus€r 
des troubles d^ Irlande. — Il développe les catisès^ 
du mat ; il demande que. tes moyens de concilia^ 

tion soient adoptés, 

■ •• . * 

D après l'avis qu'il en. avait donné ^ M. Fox 
fait sa motion: 

'. L'objet dont j'ai à oiccuper la Chambre* est 
nan-seùlement de Jia plus haute importance » 
mais aussi d'une urgence incontestable. Mon 
but n'est pas d'entrer jci dans le détail des 
causes qui ont produit l'inquiétude de l'Ir* 
lande, inquiétude qui a passé chez nous; mais 
il est nécessaire de remonter à une époque 
déjà éloignée, afin de mettre la Chambre à 
même de se former une opinion juste du sujets 
et do la porter à voter j^our la motion que j'ai 
à proposer. 

En 17&2, il existait déjà de grands mécoi^ 
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téntemens en Irlande; et je |)en8ai9 à cette 
époque, que le Gouvernement de Yak employer 
tous les moyens en son pouvoir pour arrêter 
le mal. Je proposai donc de reconnaître Tin* 
dépendance de l'Irlande. Il n'est pas nécessaire 
en ce moment de définir si cette déclaration 
dérivait du droit de la justice, ou si c*était un 
moyen employé jpar la politique. Comme c*est 
moi qui ai proposé cette mesure, je dois dire* 
que le principe qui me guidait était de rendre 
ce pays libre et indépendant; de le faire jouir 
de tous les avantages de l'indépendance en ré- 
tablissant l'union entre les deux pays, union 
6i nécessaire â la prospérité générale. Il doit 
paraître extraordinaire que , depuis cette épo4, 
que, le mécontentement de l'Irlande ait tou- 
jours été en croissant, et qu'en ce moment elle 
soit, dans l'état le plus pénible.. Il est donc na- 
turel que la Chambre veuille rechercher les 
causes qui ont fait que ces concessions n'ont 
pas produit les heureuses conséquences qu'on 
devait s'en promettre; et je crois de mon devoir 
de provoquer cet examen. • ^ 

Personne ne peut nier la situation malheu- 
reuse où est l'Irlande. Le Gouvernement croit 
même nécessaire d'adopter des mesures pour 
y remédier. Nous devons nous adresser auRoi, 
avec un avis fixe sur les moyens d'obvier au 
mal. Mais avant il faut examiner comment, au 



Moyeri ddi cancedsions: faites â Vtrlandkf, eAl 
a joui des avantages d*iHie législation ijklépçn<r 
dante;si, d'après cette constitution libre qu.ell^ 
a obtenue, le peuple jouit du droit politique) 
auquel chacun est appelé, et si sa voix et soa 
JUifluence ont gagoé. par le changement qui 
a'est opéré. Ën.esLaminafit la population .da 
l'Irlande, nous voyons que les cinq-sii^ièrne$ 
sont catholiques romains. Il est vrai que la ma? 
jourç partie, de leurs plaintes a été entendue ^ 
que des concussions leur ont été accordées^} 
maisll faut voir si ces moyens ont été suffîs^ns^ 
3i ou reconnaît que les moyens employés poiu? 
opérer ces concessions^ de la part du podKoiii 
4Kiécutif , ont produit les per^êeution^ les plu«( 
sévères, alors on sentira que, loin d avoir aon 
çcfrdé des redressemens aux Irlandais , ils ob| 
été mis dans une positon pire que celle où ils^ 
étaient avant. Telle est la première chose q:U'ili 
£aut biçn e:;i[aminçr. : ^ ^ 

, j»Un autre.objet doit nous occuper aussi. Le^ 
j^abitam d.V nord, cle Ilrlande sont considéré^ 
comme une classe ditTorente des autres . et Ieurt| 
plaintes sont entendues avec moins d'intérêt. 
Ç est une distinction qui n'est pas excusable i 
quand il sagit de plainte^. Ces habitans réclar^ 
çient contre les nialheurs de la guerre , dan^ 
laquelle ils ont été entraînés sans aucun iptérél 
téeli « e% hn i^uffiraucèf qui l'çnsuiv^nt poui? 
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lëUr COHiixierce, Un ajoutent laussi, qu il existe 
dans la constitution des abus dont ils se plair 
gnent. \ 

Cette constitution d'Irlande ne ressemble 
pas à celle de TAngletcrre : les Irlandais n'ont 
pas une législation par laquelle le peuple soit 
i^iriuellemeat représenté ; et ils jouissent d'une 
moindre portion de liberté. 

Il a été reconnu que, quelle qu'ait été rior 
tention du Gouvernement en adoptant la me- 
sure de 178a , l'indépendance d une lé^cslatioa 
libre n'a pas eu lieu; et que les avantages d'une 
constitution libre ont été balancés par l'inr 
fluence du cabinet britannique. Il serait heu- 
reux même que ceci fût le seul sujet de plaintes 
et de reproches que les Irlandais eussent à faire. 
Sani^ entrer dans le détai^l de leurs justes mor 
tifs de réclamation, qu'il me soit permis d'ep 
-citer quelques-uns des plus frappans. A l'épo- 
que de la maladie du Rpi, la législature d'Ir?- 
Jande prit une part trèsractive aux affaires : le 
fParlement dlrlande censura le lord*lieutenanjt 
id'Irlande (vice-roi) pour la conduite qu'il avaijt 
tenue, et déclara son opinion positive sur le$ 
affaires publiques. Peu de temps après, et pen- 
dant l'administration dece même vice-roi , une 
occnsion se présenta , par laquelle l'influence 
•de la couronne fut considérablenient accrues; 
^ le Parlement fut influencé au p^)n% 4^ $p 



"^ 
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rétracter de l'opinion qu'il avait énoncée. Un 
eyslème fut présenté, par lequel il est de no- 
toriété publique que l'Irlaotlc devait être en- 
chaînée. 

Che personne d'un raOg élevé a dit qu'on 
a\ait dépensé un million pour apaiser les dis- 
sensions d'Irlande, et qu'il en fallait encore 
autant pour amener cette législature à un état 
convenable. Le système fut adopté. Il fut re- 
connu et dénoncé en plein Parlement; et, 
quand je prononce le nom de Grattnn, je n'ai 
besoin, je pense, de rien ajouter. On prouva 
que la uiuitré de la Chambre des Communes 
était composée des créatures de la couronne; 
la nation irlandaise déclara donc qu'on lui 
aTait bien donné une législature indépendante 
de notre Parlement, mais dans la dépendance 
de noire Gouvernement. 

Une autre preuve non moins forte de cette 
dépendance, est la manière dont les réclama- 
tions des catholiques ont été traitées, Non-seu- 
lement une immense majorité de la Chambre 
des Cominuqes rejeta leurs doléances, mais 
elle y attacha la marque d'une espèce île répro- 
bation. 

L'année suivante cependant, quand la guerre 
fut déclarée , et qu'on eut résolu de suivre une 
marche plusprudcnle, une pétition delà même 
nîrture fut présenlée et accueillie; le Couver- 
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Hement lui-même demanda quelle fût prise 
en considération. J'approuve le résultat de ce 
changement de conduite, sans doute; mais je 
n aime pas la faiblesse et Tineptie qu'il prouve 
dans les ministres. 

Quand lord Fitz-Willian> fut envoyé comme 
lord-lieutenant^ il fut dit qu'il emportait l'ap- 
probation du ministère, en faveur de l'éman- 
cipation des catholiques; et quoiqu'il n'y eût 
aucun vote à cet effet dans le Parlement, on 
ne douta pas que cette mesure ne dût avoir 
lieu avec l'appui du Parlement. Quelle queftoît 
la différence d'opinion entre le noble lord et 
•moi , il n'en est pas moins vrai qu'il est le plus 
populaire de tous les lords-lieutenans. Quel a 
donc été l'étonnement de voir, malgré cela, le 
système que l'on semblait avoir adopté, ren- 
versé en entier; et la question, qui peu de temps 
avant aurait été accueillie, rejetée par une 
grande majorité! N'est-ce pas là la plus insul- 
tante preuve de la dépendance de la législa- 
ture d'Irlande? Tout le bien de la mesure de 
1782 n'était -il pas détruit? N'est-ce pas la 
jpreuve la plus incontestable de ce système de 
duplicité? 

Avant d'aller plus loin, qu'il me soit per- 
mis d'exprimer l'horreur que m'inspire la 
maxime de divide et imvera , et que ce soit 

T. XII. 17 
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par un système pareil que ITrIahdc soit coiî* 
daniiici! ;\ élre gouvtrniie; tandis quo je pf-nsé 
au conirairo qu'il landrait le système le plu!» 
conciliant, afin d't'tablir riiiiîon entre tous les 
rangs. J'en dis assez pour i>rouver combien je 
désapprouve la conduite du Couvernrnient. 
Les conséquences de ce système ont été une 
désunion complète de tous les rangs. Des soup- 
çons s'établirent envers les cntholîqnes d'une 
classe inférieure que l'on semblait vouloir dé- 
tacher de ceux d'une classe supérieure. Quel- 
ques-uns furent traduits devant les Irîbunaus, 
comme accusés de haute- trahison, et quand 
les juris les eureut acquittés, il fut prouvé 
qu'il n'existait même aucune cause de soup- 
çons contre eux. Des animosités particulières 
eurent lieu et finirent par établir ces troubles 
dont on a tanE parlé. Les moyens employés 
pour arrêter ce mal ne firent que l'augmontei*. 
L'autorité des lois fut suspendue. On arrêta 
toutes les personnes suspectes, et on eu dé- 
porta un grand nombre sans même les juger. 
Un acte d'instruction fut passé afin de donner 
encore plus de moyen au Gouverucnienl.. En- 
fin, contre toute idée de politique et de pré^- 
Voyance, on arriva jusqu'au point d'ordonner 
le désarmement du peuple d'Irlande, ce qui 
fut fait jjar les moyens les plus vexatoires et 
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les plus arbitraires , et loin de produrer le bien 
qu'on avait Tair d'en attendre, on ne fit qu ac- 
croître le mal et le danger. 

Je sais qu'on nous dit que les réclamations 
des catholiques ne sont nullement fondées, et 
que celles des presbytériens le sont encore 
moins. On dit qu'ils jouissent de tous le^ 
droits, qu'ils peuvent nommer des membres 
du Parlement, et qu'il n'y a de différence avec 
Jes protestais, que parce qu'ils ne peuvent pas 
posséder les places du Gouvernement ni siégeç 
eux-mêmes d^ns le Parlement Mais en suppo? 
3ant même qu'il eu soit ainsi , de quel droit les 
^rîve-t-on tle ce que possèdent les protestansî 
Y a-t- il justice? Non. Il ne peut y avoir que 
des raisons politiques, et cela seul suffit pour 
les irriter. N'est-ce* donc rien que de n'avoir 
aucune part dans le- Gouvernement ? On dît 
que ce n'est pas la liberté civile que les catho;» 
liques veulent, mais le pouvoir et les émolu-r 
mens qui y soiQt attachés. Je répondrai pour 
eux, et je dirai, oui, car je ne vois pas qu'il y 
ait aucun blâme à désirer le pouvoir politique 
tvec la liberté. Agir autrement serait unç fair- 
blesse. Les catholiques disent: ce n'est paf 
telle ou telle concession qui peut nous satis- 
faire, il nous faut une sécurité, une garantie», 
que nous n'en serons pas plus privés que/jle» 
autres. 
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' Aujourd'hui on vante beaucoup la loyauté 
et l'énergie des cul}iolic]ii(>s dans la dernier* 
tenliilîve d'invasion, mais ce sont des louanges 
qui ne les satisfont pas onlièrenienl. Lfivtiatur 
et atfjet, est In posiliun de» catholiques. Lft 
moyen de les récompenser est de leur accor- 
der l'objtt de leur réclamation. 
■ Mais avant d'aller plus loin, (ju'il me soît 
permis de montrer combîi^n on induit en er- 
reur quand on dit que les catliuli'qucs ont lé 
droit d'élire des membres du Piirlenicnt. Ei?i 
ccpté dans deux comtés, la représeutatîOtt 
d'Irlande apparlit-nt à ce que uWïs appi-loas 
des corporations. L'annuositc du Oonverat^ 
lueiit le porte à exercer son indtunrc pour 
faire exclure les callioNquep de ces corpor^ 
tîons, ainsi leur 'privilège' est donc presque 
mil, Les presbytérieBS ne demandent que d';V- 
>'oiv le droit de réprimer les iibus du Gouver- 
iwmfeiit, ils vcident jouir de notre eoustitu- 
tion. et on serait étrangement dans lerreur rt 
du croyait que la constitution d Irlande soit cal- 
cuit^ Sur celle do ce pays-ci. Eile u'en possède 
qxic les abus. Les Irlandais tie ç^but donc pai 
btSniables quand ils se plaigneiH de n'uvoir 
pas- "Uue représentation réclio", quand ils di- 
si'tit'que l'inlluenccï de la couronne et le pa- 
tïinage détruisent totalement la forme et l'es-* 
prit du Gouvernement: a'out-ïls pas le droit 
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de dire qu'une semblable erreur n'est pas to-^ 
lérable? ^ 

; Supposer qu'une nation toute entière puisse^ 
. être gouvernée partîtes princif>es qu'elle blâme,» 
est une erreur, et l'histoire nous en prouve^ 
toute Timpossibilité. Quel est le résultat de 
celte conduite? c'est que nous sommes ahso-' 
lument dans la même position à l'égard de l'Ir- 
lande, où nous étions en 1774» P^r rapport à= 
l'Amérique. Retiendrons-nous l'Irlande pftritt' 
force ou par des concessions? La force peut et 
doit créer la guerre civile. J'espère encore que 
le Gouvernement ouvrira les yeux. A l'époque 
de la guerre d'Amérique, }'observai que la' 
France, d'après la disposition des gouverne-t 
mens de l'Europe, aiderait l'Amérique j il me; 
semble qu'ici il y a peu de doute que lesj 
Français ne cherchent à donner leur appui- 
aux Irlandais insurgés. Mais, dit- on, on les^ 
désarmera. Pouvez- vous supposer qu'à la .fa- 
veur de vos armes vous établirez des principe» 
faux? Pouvez -vous espérer que la force leur 
fera dire qu'ils jouissent d'une constitutions 
libre? 

On a avancé que les Irlandais sont des honi* 
mes extraordinaires;, oui, il est vrai, ce sont 
de ces hommes qui ont retiré leur pays de la. 
tyrannie de Giarles i*' et de Jacques 11, deg 
hommes qui ont défendu Lesy principes de là 
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liberté; ce sont dus hommes qui ont affcn 
la constitution britiinnîqup. S'ils ont poussif 
quelquefois ces principes à l'excès, j'avoue que 
c'est un c\cès que j'aime encore mieux que.' 
celui contraire. 

Mais enfin, dira-t-on, que nous coDseillei 
vous de faire? 
- Kélabtir la paix sur des principes de paix, 
faire des concessions sur des principes de 
concessions. J'en atteste l'ouvrage célèbre de 
M. Burke, au sujet des concessions, on y verra 
tout ce que je déâïre en fait de concessions. 
Mon unique vœu est que le peuple d'Irlande 
ait les mêmes principes, le même système, les 
métiies opérations de gouTernement que l'An- 
gleterre; et que toutes les classes de la so- 
ciété, à mérite égal, puissent jouir des uiêincs 
places, des mcmeg émolumeus, des mêmes 
avantages. 

Lord Fîtz-William a été envoyé en Irlande, 
mais peu après il a été rappelé. Le jour de son 
départ a été un jour de duuil; qael en était le 
motif? c'est qu'il y avait acquis une popularité 
réelle par sou système de concessions. Qu'est-il 
arrivé? après son départ, la pétition des ca- 
iboliques a été rejelée. Le peuple, sans cesse 
trompé par lie vaines promesses, s'est irrité, 
et est i-nûu arrivé à l'état de mécontentement 
OÙ nous l'avons vu. Les luesures que vous pro- 
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}etex produiront le mçme jçUet; eljes calm^ 
roDt en apparence, mais je vous prédis de jiow* 
Teaux excès. 

Je le demande donc encore, ayons recoura 
aux moyens de conciliation plutôt qu aux ar- 
mes; car ce dernier mode une fois adopté, ne 
peut plus être changé ni modifié. 

Je ne concevrais pas sous quel rapport on 
pourrait faire des objections cQjatre la motjoa 
présentée. Les intérêts de Tlrlande et de T An- 
gleterre sont les mêmes; leurs aflfaires sont 
conduites par des ministres anglais, et cette 
chambre-ci a le privilège de faire connaître ses 
avis à S. M. Je pourrais trouver des exemples 
à lappui de cette proposition; mais à quoi cela 
servirait-il quand on sait que la conséquence 
des troubles dlrlande doit être une lutte sou- 
tenue par des Anglais, et avec largent des 
Anglais? 

En conséquence de tout ce que je viens 
d'avancer, je propose : « qu'une humble adresse 
»soit présentée à S» M. pour la supplier de 
» prendre en considération l'état de méconten- 
» tement de l'Irlande,, et d'adopter les mesures 

• qui lui paraîtront les plus convenables pour 

• rétablir la tranquillité et se concilier l'affec-^ 
»tion de ses sujets de ce royaume. » 

Cette motion e&t appuyée par sir Francis Burdett^ 
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Vf. Smith , lord Wycombe , M. Courtenay et M. Hob-i 
house. 

Elle est combattue par M. Pitt et lord ElawLes-» 
bury. 

On la met aux voix. 

Pour, 84. Contre, 320, 

La motion est rejetée. 



/ 



/ 
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10 Avril. 

Motion de M. Pollen pour faire la paùo 

avec la France. 

jlf . Fox TtnùuveHe ses instances pour la paix ; il 

avance que les moyens de conciliation sont pré^ 

férahies , qu'il faut les employer tandis qu'il en 

est temps encore. H cite les expressions de M» Burkù 

à ce sujet, 

BXPOSé. 

M. Pollen fait sa motion annoncée , que par un« 
humble. adresse à S. M , il soit déclaré qu'il parait 
que le résultat d,es dernières négociations de paix, 
est que ses intentions royales ont été mal connues 
du Gouvernement de France , ou mal expliquées à 
la nation; que la Chambre des Communes lui de- 
mande en conséquence de prendre les moyens con- 
venables pour faire bien connaître son désir au 
Directoire de la France , à la France et à l'Europe 
entière ; désir fondé sur la sincérité qui doit être la 
base de toutes les négociations. 

M. Pitt combat la motion , en ce .qu'elle semblerait 
dire que les ministres n'ont pas fait leur devoir dans 
la dernière négociation. Il dit qu'en conséquence 
de dépèches reçues de Vienne , annonçant que 
Vempereiu" a refusé de négocier de la paâ^ saaft 
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qu'elle ftll commune avec l'Angleterre, S. 
résolu d'envoyer -»pieli|u"un à Vienne, pour 
certer avec l'empereur le moyen de faire la paix 
générale. Il espère i[li«, d'après celte commuuîcia- 
lion, M. Pollen relirtia sa motion, qui tundrait À 
prévenir le but qu'il xe prupo^c. 
M. Hyley Addington dtzmande l'ordre dii jour. 

M. Pos se lève et dit: 

11 m'est impossible, Jlonsieiir, de garder le 
^îleece sur une qtieslioii quasi c;iLraor<liuairc; 
Oti duute si, après toutes k'S stniflFrances cfue 
trnus avons eu à supporter, dous (levons de- 
tOander à S. M. d'employer tous les moyens 
en son pouvoir pour procurer une paix que 
louti' hi nation dt-mandclQue nous dit lu luî- 
C^iiiti-e lui-Hiétue, lui qui a, eu ^mnde parllu, 
CiontTi'bué à toutes nos calamités? Il deman<lc 
qu'on lui continue la confiance qui lui a l-té 
accordée; qu'on continue de s'en rapportera 
lui, dont les conseils ont eu (in résultat si fati). 
Il nous dît que M. Huuiond va à Vienne, quo 
rohjct du SH mission sera connu; et tout x:e 
qu'il vous en dit est qu'il va ù Vîeunc pour 
flVnteudre avec l'Empereur sur les nvoyens de 
faire la paix. N'nVOns-nous donc pas trop de 
motifs de douter du la sinci'Tité di's intentions 
pacifiques du mi[iis!ère? Dans ce cas , ou se 
demande quel peut êlrc le motif de cette ara- 
basSfide. J'ai bien peut* qu'elle ne ressctDbJc à 
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celle de Tannée dernière, faite à une époque 
où la situation de TEmpereur était si critique, 
si désespérée, et pareille à celle d'aujourd'hui. 
Je ne veux pas élever de doutes sur la s*>icé- 
rité du ministre dans ce cas-ci, car je n ai pas 
de preuves à apporter. Je sais que le ministre, 
en supposant qu'il ne soit pas franc , peut dirç : 
«Nous avons à négocier de concert avec TEm- 

• pereur, et Bonaparte est le négociateur de 
>paix. Ne me mettez pas dans cette positioa 

• fâcheuse par votre pusillanimité. Il est d'usage 
» que la Chambre des Communes mette sa con^- 
» fiance dans le Gouvernement quand il s'agit 
»de négociations de paix.» Je n'ai aucune op- 
position à ce principe, comme principe géné- 
ral; mais je n'accorderai pas au ministre toute 
l'extension dont il est susceptible. Il ne s'agit 
donc pas ici de savoir si un ministre doit avoir 
toute la confiance de la Chambre pendant le 
cours d'une négociation; mais si le ministère 
actuel , dans la circonstance présente , doit 
jouir de cette confiance. Pour moi , je pense 
que nous avons autant de chances d'obtenir 
la paix, soit que le ministre se charge de la 
négociation, soit que la Chambre fasse une 
déclaration à ce sujet. Il me semble que tout 
le monde sera d'avis que l'intervention de la 
Chambre ne peut qu'augmenter le pouvoir du 
Gouvernement pour traiter cette question. 



Mais examinons le moment où nous la trai- 
tons, colle question : il ne s'agit pas ici d'en- 
voyer (les millions à l'Empereur pour l'einjiê- 
cliLTTiieniareher sur Paris, il s'agit d'crapêeher 
les FrûDçais de marcher sur Londres. Je sui» 
loin de croire à ce danger; mai^ néanmoins 
c'est-là la queslion dont il s'agit. Et tel est l'ar-. 
gumenl que l'on met en avant pour s'opposer 
à la motion : on nous dit que la nation a l'oc- 
casion de montrer sod caractère dans cette cir- 
constance. J'espère qu'elle n'aura jamais besoin 
d'une occasion pour montrer ce dont elle est 
capable, et je ne vois pas qu'il soit nécessaire 
de la provoquer, , 

On dit que les Français seront encouragés ' 
si la Cliambre apporte son intervention aux 
mesures du Gouvernement exéculif. Je ne 
pense pas qu'ils puissent avoir une plus mau- 
vaise opiuîuQ de votre énergie s'ils voient que 
vous vous occupez de vos propres affaires au 
lieu de les ronlier aux ministres actuels, et je 
ne vois pas qu'ils puissent avoir l'idée d'obte- 
nir de meilleures condition.^ en traitant parle 
moyen de représentaus du peuple, au lieu de 
laisser traiter uniquement le Gouvernement. 
Peuvent-ils penser obtenir des conditions plus 
avanlayeust'S d'une fiction régnante que_ du 
peuple lui-même par le canal de ses représen- 
taus? Et il me semble qiie le même raisonne- 
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ffietit, nous pouvons l'appliquer a eux-mêmes; 
Il me semble que rien ne pourrait donner plu» 
de confiance aux Français sur le désir que nous 
pouvons avoir de faire la paix, que de leur 
dire, par un vole de la Chambre des Com- 
ifcunes, que nous voulons réellement négocier. 
•Je ne prétetids pas entrer ici dans le détail de 
CCS conditions; je sais aussi bien que les mi- 
nistres que cette question ne peut pas être dis-*- 
cutée ici ; mais je crois pouvoir dire que quoi- 
que la Belgique ait présenté, jusqu'à ce jour 
une difTîcullé, il ne peut plus désormais en 
exister de cette nature. 

Je considère notre position réélte, et je vois 
que quand bien même tous nos alliés main- 
tiendraient nos intérêts, la France a contre 
nous un nouvel allié plus fort que tous les au- 
tres, c'est notre dette publique: une campagne 
de plus ajoutera quarante millions à celte dette, 
€t je ne sais pas si <;ela peut contribuer à nous 
faire obtenir de meilleurs termes. 

Relativement à la manière dont cette motion 
est présentée ,^ j'aurais désiré, sans doute, qu'elle 
fût exprimée d'une manière plus convenable; 
et entre autres, je ne pense pas qu'elle aille 
assez loin; mais toutefois ce n'est pas un motif 
pour que je m'y oppose. Elle tend à supplier 
S. M, d'expliquer les motifs qui ont pu faire 
rompre les négociations, et je vois que cette 
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ReUtivemcnt à un bill qui nous est venu dos 
Pairs, ayojit pour titri; ; hitl pour ta préser- 
vation de ta personne sacrée de S. M., contre 
ies intentions séditieuses , je ferai peu d'ob- 
servalions; car le bill , en enlier, est lotalement 
contre mes principes. Jt: <lir;ii donc seulement 
qu'il ti iid à donner une plus grande cxtensioa 
aux statuts relatifs à la tribison, et cela, à un 
point qui s'accorde peu avnc la saine politique. 
Le statutd'hdouardiu est certes bien sulli}:ant: 
la vie du Roi est bien suffisamment gardée; et 
augnienlcr les liïoyeng pria à cet eifet, c'est 
détruire le respect qu'il est nécessaire que le 
peuple conserve pour la simplîciti; de la loi. Le 
peuple voit dans celle simplicité, que, même 
en supposant la mort du Roi. tout est prévut 
Sous la reîneLlisabcth, des précautions extraor- 
dinaires ont été prises pour la sûreté de sa per- 
sonne et de son gouvernement. Les troubles 
de ces temps peuvent seuls excuser ces me- 
sures; encore ont-elles été reçues avec une in- 
dignation générale. Sous Charles ji les mêmes 
idées se sont renouvelées ; niais dans ce temps- 
là, comme dans tout autre semblable, elles 
olit prouvé qu'on craignait des mécontente- 
mens, et qu'il existait un parti contre le Gou- 
vernement. Tel est et tel sera toujours l'eUet 
de lois arbitraires. 

Relativement au bill dont il est questiop^ 
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nous devons reconnaître que, dans un ma* 
ment d'alarme réelle ou feinte, il n'est pas 
étonnant que des nations, aussi-bien que des 
individus, s'écartent des principes de justice 
et d'humanité. Les ministres ont réussi^ en ré- 
pandant l'alarme partout , à faire oublier à cha^ 
cun ces principes d'humanité. Mais maintenant 
les mêmes causes n'existent plus; nous devons 
reprendre enfin notre caractère et l'énergie 
nationale, et nous ne devons pas souSrir qu'un 
acte aussi déshonorant souille le livre de nos 
statuts. 

Relativement à l'acte pour prévenir les so- 
ciétés et rassemblemens séditieux; sans rechèr- 
x^her si la législature a un pouvoir équitable 
pour priver de ce droit, je maintiens que la 
manière dont cette loi a été présentée n'est 
nullement convenable. 

G'esl un axiome dans un gouvernement libre^ 
que les hommes ont le droit fondamental de 
statuer leur opinion. Ce droit ne peut pas 
être méconnu, puisque c'est d'après lui qùè 
ce gouvernement a été formé. Le bill des 
droits le dit d'une manière positive : le droit 
de pétitionner la Chambre est aussi positif que 
celui de pétitionner la couronne. Si le bill des 
droits ne parle pas de ce dernier, c'est que l'un 
a été attaqué et mis en question , et non pas 
l'autre; et qu'on a pensé avec juste raison quQ 
-T. xix. 18 
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ce bîll dei droits était fiiit pouiL assurer les pri-> 
vilégea attaqués, sans parler de ceux qui bc 
sont pus mis ea question. Et sans entrer dau» 
trop de détails sur le droit de pétition, qu'il 
me soit permis de le faire observer, Dest-ce 
pas «ne plaisanterie que de dire au peuple 
qu'il a le droit d'approuver, de se réjouir, de 
se réunir quand ii est heureux, mais non de 
condamner, de se plaindre du malheur qu'il 
éprouVe , et surtout, pas celui de proposer un 
remède? Autant vaudrait-ll annoncer que ce 
gouvernement de monarchie limitée est inap- 
plicable toutefois qu'il y aura quelques dUfî- 
cultés. 

Je n'abuserai pas davantage des raoïnens de 
la Chambre: contester le droit de pétition, 
c'est aliéner les dispositions de chaque indi- 
vidu; c'est les faire se porter à établir des re- 
lationsavec des nations étrangères, quand vous 
les privez d'en avoir avec vous. C'est là exacte- 
ment ce qui est arrivé en Irlande. Quand elle 
a adressé des pétitions, et qu'elles n'ont ol>- 
teuu aucun résultat, on a vu nnitre les raéooQ- 
tenlemens, et un système concerté et armé, 
une union enfin de cent mille personnes. Grand 
Dieu incsaurons-nous donc, en parlant la luéme 
langue, en possédant le même caractère, en dé- 
fendant la même constitution, prendre exeni- 
j)le du passé ^Cn de nous concilier le peuple 
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tf Angleterre; ou deTons-norus courir aveuglé* 
lûent à notre perte? 

• Monsieur, il est cerlaf h queec^e^xetrtples sont 
trop frappans pour que tous les membres da 
cette Chambre n'ouvrent pafi? les yeux; rian» 
feorhmes perdiis, si la réflexion ne vient pa» 
nous Sauver, Il est une vérfté irifcoMéstaWe'^ 
l^'êst que jâfuslis on ne peut attaquer la Hbêrté 
des individus de la elasse inféf ieurel< sans que 
lîelle d'un ordre supérieur ti'eti soit trtèment 
affectée. On ne peulefrfèverè rurtFe?tr»p'fitilég^; 
la frustrer d'un di^oii, sdUs- <pjlé la g[énéràUté dd 
kl" nation n'en sou/Fré taille f^ls pltfs. Ce» doc- 
trines sont apptiéables eh ce lubtUëttî^ PIùé lff§ 
hommes s'éclairent, et plus ils avancent éû 
liberté : c'est une carrière où on rie' peut J>as 
reculer; à mesure qu'on y avance, il faut lui 
faire des concessions". On a dit, r'efntîvement à 
l'émancipation des esclaves, que le nègre n'é- 
tait pas assez éclairé pour jouir de la liberté. 
On est convenu que les mulâtres français en 
étaient un peu plus susceptibles; et passant 
ainsi de cette race, aux nations les moins éclai- 
rées de l'Europe, on finît par voir qu'il est du 
devoir de ceux qui gouvernent, de ne pas s'op- 
poser à la lumière offerte au genre humain. 
Quelle puissante comparaison ne ferait-on pas 
en faveur de la nation anglaise, elle qui, née 
dans la liberté, a l'honneur de s'être formé son 
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pfàcte social I Et ron voudrait la priver de set 
droits ! Non ! On pourrait aussi bien arrêter le 
cours des fleuves , ils se répandraient partout 
avec une nouvelle impétuosité, et, au lieu de 
couler paisiblement, ils détruiraient tout ce 
qu'ils auraient touché, dans les efforts qu*ils 
feraient de toutes parts pour s'échapper. 

Il en est de même de la liberté : elle peut 
être maintenue dans des bornes , alors elle fer- 
tilise tout x:e qui s'attache à elle; mais il n'y a 
pas de puissance qui soit en état de l'arrêter; 
et malheur à qui voudrait l'entreprendre ! 

Je conclus en proposant de présenter un biU 
pour rapporter les actes de la sédition et de la 
trahison* 

On met la proposition aux voix : 
Pour^ 5d. Contre, 260. 
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26 Mai. 



Motion de M. Grey potir une réforme 

parlementaire. 

Bl> Fox développe le sysjt&me de (a réfortne parie^ 
mentaire. — H ^'appuie sur ies propres paroles de? 
AT. Pitt , en 1782, 1780 et 1785. — H pense qite la 
majorité aveugle de ta Chamhrej soit dcms iœ 
dernière session , soit dans celle-ci , est un motif 
de plus pour chercher à rendre ia représentixtion^ 
nationale plus réelle. 

M. Grey propose une réforme parlementaire. Son idée 
porte principalement sur la représentation inégale- 
des comtés , qui n'est pas en proportion avec lat po- 
pulation. 
U demande que la qualité d^électeur soit phis étendue 
. qu'elle ne l'est , et que quiconque paie un impôt 
depuis plus d'une année, soit compris dans la liste 
des électeurs. Les seules personnes qu'il désire ex- 
clure de la représentation nationale , sont celles 
qui ne paiAit aucune laxe^ qui ne possèdent au- 
cune propriété foncière ou industrielle 5 et qui, 
sans fortune 9 obtiennent par la faveur d'un homme 
. en place de.siéger dans le Parlement ;. non dans la 
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vue de prendre les iu lé rets du peuple » mais pour 

leur propre avantage. 
M' Erskiue appuie la proposition par un discours des 

plus éloquens. Sir Frapcis Burdett , M. Shéridan , 

"W. Smith et autres parlent dans le même sens. 
M. Pltt la repousse par les mêmes argumens qu'on lui 

avait opposés, lorsqu^il avait antérieurement fait 

une proposition pareille. 

M. Fox répoqd à ces oppositions : 

Il m'est impossible. Monsieur, de ne pas 
prendre la parole dans une question de cette 
Xioture, et je me vois forcé de réclamer Tîn- 
^ulgcnce de la Chambre en raison de Theure 
avancée de la nuit. ]La mesure proposée a 
toujours été à mes yeux de la plus haute im- 
portance; mais les circonstances en augmen- 
tent considérablement Tintérêt. Je vois avec 
peine que ma conviction n'est pas .partagée 
p^la majorité de la Chambre, et j'avoue que 
y^ iri'étQ)ip^ de plusieurs des discours que j ai 
entendus. On dirait que nous sommes dans un 
état de tranquiliité parfaite, et que nous nous 
trouvons si bien que toute proposition de chan- 
gement est une chose blâmabfe. Pour moi et 
ipes amis qui pensons si différemnient, il sera 
dîKfiçil^ 4^ nous convaincre de oa^état heu- 
reux que rojtt ne veut pas attaquer. Je croîs 
que nous approchons de ce moment de crise 
où le désespoir prend la place de respérance. 
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Se ^oîs la dissolution «complète, et avec ce§ 
dispositions on croira facilement que j ai prêté 
une attention scrupuleuse à tout ce qui a été 
tlit contre la motion. 

Mais , avant d entrer dans aucune réfuta- 
tion, qu'il me soit permis d'écarter une insi*- 
nuntion que trop souvent je vois présenter 
ici. On parle continuellement d'un parti au^ 
quel on suppose des dispositions injurieuses à 
la communauté. Je pense que par-là on veut 
•parler de ces hommes qui ne recherchent que 
les places et les émolumens, et qui, pour y 
parvenir, s'opposent avec acharnement aux 
ministres, afin de les renverser. Je crois pou- 
ifoir répondre de mes amis comme de moi- 
même ; et il me semble facile de prouver qu'une 
telle idée n'est pas dans mon caractère plus 
que dans le leur. Si, au contraire il s'agit 
d'hommes d'honneur, qui agissent d'après les 
mêmes principes, et cherchent à les rendre 
mutuellement utiles, alors je dirai qu'un parti 
semblable est précieux et honorable; qu'il ne 
peut que procurer un grand bien. 
' Mais on semble croire que ce parti est plu- 
tôt dirigé contre les hommes que contre les 
mesures de ces homiiies. A cette imputation , 
-je suis embarrassé de répondre. II est aussi 
difficile de distinguer les hommes de leurs me- 
sures, que d'examiner l'origine et le pr<^rès 
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d'un mal , sans rerherchtT aussi les motifs qu'a 
eus la personne qui est In cause de ce mal. 
Comment, par e:ïeniplc. dans la question qui 
nous occupe serall-il possible d'éviter toute 
allusion personnelle? Nous nous plaignons de 
ce que la représentation nationale est fautive.; 
d'où provient celte plainte? de la conduite de 
la majorité de la Chambre. N'est-il pas natu- 
rel de chercher à voir s'il n'y a pas quelque 
erreur, quelques vices fondamentaux dans le 
système d'élection? Nous devons sans doute 
rechercher si ces fautes et ces calamités sont 
inhérentes à l'institution , et alors il n'y a rien 
de personnel pour les ministres en cela; ou ai 
elles proviennent d'abus introduits, pour les- 
quels ils seraient plus ou moins coupables. 

Je pose la question de cf;tte manière, afin 
de prouver qu'il y a dans la discussion un cer- 
tain degré de personnalité indispensable, et 
qu'il serait injuste aux personnes intéressées de 
l'attribuer â une aaimosité blâmable. Ce sujet 
n'est pas neuf; il est même à remarquer que le 
chancelier de l'échiquier a été le premier à 
l'introduire et à le proposer de session en ses- 
sion, et que toujours il m'a vu l'appuyer dans 
cette proposition. En 1782, je lui ai donné 
mon faible appui; en 17SJ, quand j'étais mi- 
nistre, je l'ai appuyé de même; eu 1785, quand 
lui-iuéme étant en place,on a cru.néanmoina. 
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devoir renouveler sa proposition, jelai appuyée 
de tout mon pouvoir. Toujours je me suis 
montré ami zélé d'une réforme parlemen- 
taire , quelle que fût la personne qui lait de-^ 
mandée. Maintenant que nos calamités nous en 
montrent encore bien plus toute la nécessité, 
et que la questiou semble réduite à savoir si 
nous tomberons dans la position la plus ab-; 
jeçte, ou si, continuant ce cours des choses ^ 
nous arriverons à toutes les horreurs de Ta- 
narchie, je n'hésiterai sûrement pas à déclarer 
que le moyen d'opérer des améliorations qui 
nous est offert par la constitution, est le vœu 
de la nation. Entre Tesciavage et lanarchie^ 
le choix n'est sûrement pas douteux; mais en- 
fin, s'il est possible d adopter un moyen par 
lequel sans secousse et sans violence, même 
sans innovation, on puisse rendre à la nation 
la vigueur et la force quelle a perdues, ré- 
veiller lenergie abattue, et rétablir l'indépen- 
dance nationale si dangereusement menacée, 
le tout en conservant chaque chose à sa place, 
sans doute nous ne devons pas balancer à pro- 
fiter des moyens que nous offre le système 
constitutionnel, pour obtenir la sécurité na- 
tionale. 

Cette opinion est fondée non-seulement sur 
la théorie, mais aussi sur des observations de 
ce qui se passe dans le monde. 
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Je ne vois rien , dans ce qui s'est passé de 
déplorable en France, qui me prouve que d a* 
quiescer aux vœux du peuple soit plus dange^ 
reux que de s obstiner à les rejeter; cepen- 
dant, la différence est grande entre la situation 
de la France et celle de l'Angleterre, entre lei 
<;aractères et les disposition^ des peuples. Miùê 
sans aller chercher la France pour exemple^ 
Bavons* nous pas Tlrlande? Tout ce que je 
Tiens d avancer n est -il pas l'histoire de ce 
pays. On ne peut trouver une coïncidence plu» 
parfaite. Mon honorable ami, M. Erskine, a 
feit un tableau des prétendus dangers des so-^ 
eiétés de correspondance, qui explique exac- 
tement la vérité; il a montré , quoi qu'en puisse 
dire Thonorable chancelier de Téchiquier^ que 
toutes ces alarmes tendent à un seul but, et 
je lavais toujours annoncé, celui d'accroître 
Finfluence de la couronne. Qu ont produit les 
ïois de restrictions? Plus de mécontentement» 
plus d'effroi, plus de dimger. Mais nous de-» 
TOUS eu conclure aussi, que pour faire ddop** 
ter des lois semblables , il faut une majorité 
aveugle comme celle qui a existé, comme je 
crains qu'elle ne continue encore, et c'est là 
ce qui a rapport a la question qui nous oc-* 
cupe. 

Mais oti nous dit que la Chambre possède 
plus que jamais la con^fiance <le la nalion-t 
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e*est comme si on disait que les ministres de 
S. M. possèdent la confiance de la nation , puis- 
que la majorité de la Chambre applaudit a leurs 
mesures. Mon étonnement est grand, quand 
]e vois un homme comme lord Hawkesbury 
avancer une proposition pareille, et convenir 
en même temps que nombre de pétitions ont 
été adressées à S. M. , pour demander le ren- 
voi des ministres. Il y a contradiction, à moins 
que le noble lord n'attache aucune importance 
à ces pétitions, et il lui serait difficile d'hono- 
rer de son dédain celles de Middiessex , dq 
Londres, de VMstmi aster, de Surrey, d'Hamp- 
shire, d'Yorck, d'Edimbourg, de Glascow et 
d'autres lieux, à moins de vouloir prouver 
qu'elles sont toutes produites et fabriquées 
ici. 

Je ne pense pas qu'il ose avancer ce fait, 
et alors, comment expliquera-t-il son idée? La 
motion qui nous occupe répond à tout, ce 
me semble. En efTet, pourquoi est-il questioa 
de réforme parlementaire? Certes c'est p^rce 
qu'une élection générale ne- donne pas le 
moyen au peuple de faire parvenir ses voix; 
parce que cette Chambre ne le représente pas 
suffisamment. Quand nous affirmons que la 
représentation nationale n'est pas suffisante, 
et quand nous prouvons par les pétitions 
adressées au Roi que la Chambre n'exprime 
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pas le vœu du peuple, alors ils parlent de l'é- 
lection générale, et disent que , dans cette der- 
nière circonstance, le peuple a eu l'occasion 
de choisir de fidèles organes de sa volonté, et 
que le peu de changement qui a eu lieu prouve 
que la volonté du peuple est la même. Cette 
manière de raisonner est un vrai paradoxe. 
Chacun sait que les choses existant comme 
elles sont, il y a peu de changement à espérer 
dans la représentation. Il en a été de ménsc 
lors de la guerre d'Amérique, et je puis en 
parler encore plus pertinemment. Cela lient 
donc à la forme des élcctions.lLord North ne 
disait-il pas aussi, à celte époque, que la guerre 
n'était pas impopulaire, puisque la maiorité 
du peuple l'approuvait par la majorité de ses 
représenlaus? Cependant personne ne peut 
douter qu'il n'en fût autrement. L'honorable 
chancelier de l'échiquier lui-même nous di- 
sait, en prouvant la nécessité d'une réforme 
parlementaire : « Bien ne fera donc changer la 
• représentation nationale, et les abus, et les 
» erreurs niiuistérielles, et les calamités de la 
«guerre, rien ne détruira cette influence delà 
■ couronne qui se mêle aux élections, et qui 
» étouffe la voix du peuple. » 

Tel était le langage de l'honorable membre, 
en 17S2, en proposant une réforme parlemea* 
taire fondée sur l'expérience de 1780. 
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Sans cette réforme, répétaît-îl en 1783 et 
17859 la nation ne peut avoir aucune espèce 
de garantie : la guerre peut finir; mais qui peut 
répondre qu'une autre n'aura pas lieu? 

Comme il disait cela, une autre guerre eut 
lieu , et rhonorable membre était sans doute 
prophète quand il l'annonçait si juste, sans 
peut-être s'en douter; mais enJSn, avec l'auto- 
rité de l'honorable membre, puis-je être soup- 
çonné d'erreur? 

Toutefois, je suis forcé de le dire, depuis 
son ministère, ses prophéties ne se sont pas 
aussi bien réalisées ; tout ce qu'il a annoncé a 
manqué : cependant on l'appelle encore un 
grand ministre, on lui accorde la confiance la 
plus absolue. 

Mais , disent ses honorables amis , une rë« 
forme parlementaire n'est pas demandée par 
la nation; et quoique des assemblées aieht eu 
lieu de toutes parts dans le royaume à cet 
effet , et que des pétitions aient été adressées 
au Roi pour le renvoi des ministres, ni les unes 
ci les autres n'ont exprimé le vœu d'une ré- 
forme. Je réponds à cela que les restrictions 
imposées aux assemblées sont une cause suffi- 
santé pour qu'il n'ait pas été question de ré- 
forme. Le but des assemblées est forcément 
déclaré au shérif; et s'il y est question d'autres 
choses que du but aAUQwé , il a le droit de 





dissoudra l'assemblrc Tout cela ne sont pal 
dea preuves, et 11 est évident que I.i positioù 
dea choses est telle, qu'il n'est pas douteux que 
le vœu du peuple en gi^néral soit celui d'une 
réforme. Le même esprit qui rtgne en Irlnnde 
existe iei , et pourrait élre bien proniptenient 
communiqué. Nous devons penser que di;]â 
cette disposition a mis !e roynumc d'Irlande en 
entier dans la conlusion la plus efTnynnte, et 
que tous les jours uous devons craindre qu'il 
n'éclate ici des iosurrrelions. La similitude dea 
usages, des lanf^es, des iuléri^ts des deux pays, 
la ressemblance de leur souffrance sous la 
même coDstitutîon , rend probable que le mal 
de l'un passe à l'autre, si on ne s'y oppose; il 
est donc de la prudence et de la sagesse d'éle- 
ver un étendard autour duquel le patriotisme 
et la modération puissent se rallier. 

L'honorable membre nous parle de la Torce 
du Gouvernement; mais quelle est donc cette 
force?y a-l-ii une cordialité telle qu'elle com- 
pose une force nationale? règne-t-il assez d'har- 
monie dans les branches du pouvoir csécujîf? 
exîste-t-il assez d'aflection entre le peujile et le 
Gouvernement? Certes, la déclaration de l'ho- 
norable membre ne suffit pas pour constiluer 
cette force. Un Gouvernement est fort quand 
il possède l'affection du peuple; ri. certes, 
augmenter la re(iré3cntatioii nationale seraïl! 
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na moyen pour cela. Je suis loin certainement 
de vouloir donner la France pour exemple i 
cependant il est juste, en repoussant de ce paya 
tout ce qui est mal, d'adopter tout ce qui y est 
bien. La représentation du peuple y est établie 
de manière à prouver ce que je viens d avancer 
et ce qui ne peut être nié, qu'il n'y a qu'unq 
représentation juste du peuple qui puisse don-> 
Ber de la force au Gouvernement. En agis-» 
sant ainsi, ce n'est pas innover, ni imiter; c'est 
suivre la marche que vos ancêtres vous ont 
tracée. 

Un honorable baronnet nous a dit qu'il n'y 
a pas d'exemple d'une démocratie ayant duré 
quatre-vingts ans. Je ne parle pas ici de démo^ 
cralie pure; son raisonnement est donc nul. 
Mais, d'ailleurs, quatre-vingts ans de paix sont 
bien quelque chose, et, sous ce rapport, ce 
qu'il entend par démocratie offrirait un grand 
avantage. Sans doute , si nousexaminons les gou^ 
vernemens démocratiques des anciens temps, 
nous reconnaîtrons toute leur oppression et 
leurs actes horribles d'injustice et d'inhuma^ 
Dite; mais nous ne pouvons, en mcmetemps^ 
nous dispenser d'admirer la vigueur et l'éner* 
gie qu'ils montrent dans toutes leur» opéra- 
tions. Nous sommes forcés de convenic que 
c'est un pouvoir dont aucun autre gouverne- 
ment n'c4i.ca|iabk, Puui:<|aQi2parce qu il r«ad 
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tout le monde partie agissante dans TÉlat} 
parce qu'il fait réfléchir à chacun qu'il se bat 
pour lui , et non pas pour un autre ; que c'est 
ga propre cause qu'il défend. Il suffit de lire 
l'histoire; il suffit, de nos jours, de jeter les 
yeux sur les opérations de là France, pour dé- 
sirer de ne pas refuser à son pays ces ressources 
de vigueur et d'énergie dont nous avons tant 
d'exemples , et pour s'attacher à la marche sage 
et prudente que nous ont désignée nos 'ancé-« 
très. Le temps n'est pas éloigné encore, où, 
dans cette même Chambre, on a osé dire q^ue 
la France n'existait plus que sur la carte : sa 
force, sa vigueur, son énergie, mettent l'Eu- 
rope à ses pieds* Il est certain que, sans vou- 
loir excuser les fautes de ce pays , sans oublier 
les horreurs qui s'y sont commises et ont terni 
la gloire de la révolution, on ne peut pas nier 
que les Français n'aient expliqué la doctrine 
^ue pour avoir la force, il faut posséder la 
liberté. Si jamais pareille doctrine a du nous 
être importante, c'est bien à cette époque. 
Nous avons essayé tout le contraire; lart, la 
ruse, la duplicité, nous avons essayé de tout. 
Nous avons attaqué toutes les passions, sott 
par la crainte, soit par l'intérêt, afio d'éveiller 
l'énergie nationale. Essayons , il en est temps 
encore, le seul de tous les moyens capables de 

réussir; sachoqs coftcilier les esprits» atta^* 



chons-lcs à \a chose publique, tnontroiis^eur 
que c'est leur propre cause; appelons-lea à 
faire parlie de l'Ktat, rentloua eolin la Chaui' 
bre d«3 Compiunes l'orgauc véritable de la vo- 
lonté natioiiule. 

Il n'en Rat pas ainsi en ce moment, et sans 
entrer dans le détail de tuutes les causes qui 
niettent la Cbauibrc dans uue situation si difr 
férentc, je la prierai seulement de se rappe- 
ler quand et comment l'iionorjble miuisti^ . 
est parvenu à un si Itaut degré de pouvuïrrj 
C'est contre le vœu de la majorité de la Cbair 
bre qu'il est arrivé à ce pouvoir, et c'est, armé 
de la puissance d'influence de la couronne; 
qu'il H su continuellement résister à la Cham- 
bre des Communes. Quelle a été la doctrine 
qu'il a établie et fait riïconualtre en 1 78/f ? c'est 
que tant que la Chambre des Communes obéit 
à la volonté des ministres, tant qu'elle leur ac-* 
corde ce qu'ils demandent, elle est la repré- 
sentation <le la nation; maia que du moment 
où elle veut examiner, censurtr et s'opposer, 
elle ne possède plus d'autorité ou de pouvoir 
dans le royaume. Le temps nous a démontré 
co système, et c'est ainsi que nous sommes 
arrivés à la position où nous nous trouvons 
aujourd'hui. 

On a beaucoup parle de représentation vir- 
tuelle du peuple : je n'entrerai p<ia dans toutes 



les subtilités des rai^oDDcmens qui ont été 
faits à cet égard ; îl y a en cela , comme en lout, 
autant à l'apparence qu'd la ré;dité. Je sais bien 
que cinq cent cinquante-huit personnes for- 
mant un corps populaire, s'il estrraimetif in- 
dépendant de la couronne, sont une garantie 
sulTtsantti pour le peuple; mais la Chanibru ne 
doit pas éti:^ seulement la représentation du 
peuple, elle doit le paraître aussi; il faut satis- 
faire l'orgueil iiussi bien que les préjugés et la 
raison du peuple. 

On demande pourquoi des personnes qui 
étaient, il y a dix ans, opposées à la réforme, 
votent en ce moment pour. Il me semble juste 
que des personnes qui ne se sont pas donné 
la peine d'examiner , il y a dix ans, où le sys- 
tème nous conduisait, n'aient pas, à cette épo- 
que, senti la nécessité d'un changement, et 
qu'aujourd'hui elles en reconnaissent le be- 
soin. Ces mêmes personnes peuvent, en jetant 
les yeux sur le dernier Parlement, comme sur 
cclui-ei, voir les conséquences du fatal sys- 
tème adopté, elles peuvent reconnaître que 
tous les droits et les privilèges ont été violés. 

Mais, nous dit-on, s'il s'est introduit des 
abus dans notre système, n'avons -nous pas le 
moyen de les rectifier':' N'avons -nous pas le 
bill de M. Grenyille comme amendement î^ln 
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Cet ameadenicnt , qui prouve qu'on y ra-. 
connaitdesiDsuQisaiiceâ, parle pour la réforme;- 
Ciir, sans cela, il n'eût pas eu lieu. Je ne ferai 
qu'une seule réflexion : le revenu de l'I'^ltil est 
en ce moment de 55 millions st. ( S5a,oou,ouo. 
tournois), somme bien supérieure à tout ce 
qui a pu jamais servir de base à nus ancêtres : 
or, je le demande, que chacun peuse à l'iu-'. 
fluence qu'il exerce sur ses propres terres, pap 
le moyen de ses rentes et des dispenses qui 
s'ensuivent; et qu'on juge de celle énorme que 
doit avoir le GouvcrDcnieiit, quand on songe 
que c'est un seul homme qui dirige et des rer 
cettes aussi considérables , et des dépenses quel^ 
quefois encore bien au-delà; que l'on com- 
pare ces moyens ave<^ceux contre lesquels nos 
ancêtres se mettaient eu garde, en y ajoutant 
tous les écarts faits insensibleiiieul à la consti- 
tution depuis le roi Guithuime et lu reine 
Anne. 

Mais, dit -on encore, la réforme demandée 
ne détruit pas ces comparaisons. Si, elle doit 
tendre à le faire, car elle doit auiener.iiiïten- 
siblemcnt à une réforme dans les dépenses; 
elle doit faire rentrer dans des droits perdus; 
elle doit ^ntiu faire cesser tous les abus qui se 
sont introduits. Je le répète, je ne concevrais 
pas comment un seul membre de cette Cham- 
bre pourrait s'opposer au système de réforme;. 




car, bien qu'il puisse ne pasapprouver la pro- 
position d'uueréfornie spéciale., il doit encore 
voter pour la proposition actuelle, puisqu'il 
ne s'agit que de présenter un bJlt de réforme 
en général. 

L'honorable membre aurait mauvaise grâce 
à s'y opposer, lui qui, en 1785, n proposé un 
bili pour un plan de réforme générale, et qui' 
nous prouva que, quelles que,fussei)t les idées 
des membres de la Chambre , il ne pouvait y 
avoir d'inconvénient à voter pour ce bill , afin 
que tous les membres unissent leurs lumières 
pour faire de cette proposition quelque chose' 
d'utile. J'ai adopté sou raisonnement, et j'ai, 
voté pour le bill ; et c'est ainsi que je ferai tou- 
jours sur la propositioi). de tous les plana 
spéciaux. 

Uu noble lord nous dit que la représenta- 
tion des comtés n'est pas vicieuse. Je le pense 
aussi, et je ne demande pas qu'il y soit rien 
changé; mais je désire qu'il n'y soit rien ajouté, 
et que la représentation soit un tout composé; 
qu'à la- représentation nationale, celle popu- 
laire soit jointe , tout en étant Irès-distinclp de 
celle-ci; mais que jamaiseetle première branche, 
delà représentation ne puisseélre augmentée. 

On a demandé si les droits de corporation 
ne doivent pas être maintenus. Je pense que 
t^'ost une question qui prendra sa place plu* 
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-tard; et. dans tous les cas, ces droits peuvenl 
être niodiriûs. Au surplus, malgré tout le ta- 
lent de mou honorable fimi, qui a prcsenté la 
luotion, il u'est pas possii>Ie qu'il ait pu tout 
prévoir, et qu'il peuse à olïrir un plaij parfait. 
Il a cherché tout Ce qui pouvait convenir à 
notre position ; mais , encore une fois, ce n'est 
pas un pian généra) de représentation , pouvant 
servir a tous les peuptt^s. à toutes lesiiatious-,. 
•à tous les temps. J'ai cherché à me rendre- 
compte de ses intenlLons; et je reconnais qu'il 
y a dans sou plau tout ce qu'il faut pour ré- 
parer nos maux , et rien qui puisse nous en- 
Iraîocr datts un grand danger. Comme lui . je 
pense que quand ou est tombé dans un état 
pareil au nôtre, ce n'est qu'en se rapprochant 
dés principes qu'on peut se sauver. C'est abso- 
lument parce que. ^ me réfère aux principes , 
que je crois que d'étendre le droit d'élection 
aux propriétaires de maisons, est un moyen 
excellent de téforme. J'en trouve la preuve 
daus- l'histoire de notre pays, dans l'opinion 
du célèbre .Glanville, et dans la décision d'un 
comité des plus remarquables du temps. Et 
^u'on ne dise pas que ce serait voler lesulTrage 
universel : non ! j'y suis aussi opposé que qui 
que cç soit; selon jnoi, c^est perdre l'effet de 
U représentation réeJle: ilfant., je.pense, cher- 
■«her le moyeu d'amener -le plus possible tous 



les voMns ïndvppndniis. Kt qn'il me sftît prr- 
niis de le dire à In Chambre, sans offoiiser sa 
grnçît»^, j'en prendrai l'exemple dans la cause 
qui exclut tes fcitiincs du droit d'élection. 
Certes, ii en est un hîon gnnid nombre dont 
les connaissances et les talons pourrnicnt être 
*5ilTéniemcnt!ililes. Ici, piusqae partout peut- 
être, les femmes ont les moyens de recevoir une 
éducation qui les mettrait à même d'avoir un 
jugement sain sur les choses de l'ttat; leurs 
inténUs sont les mêmes; et je ne crains pas de 
dire qu'uncgrande partie serait infiniment plus 
(tnpnblH d'exercer le droit de suffr.ige, avec 
convenance et discernement, que les hommes 
(les classes inférieures de la société, auxquels 
!■> système de sulTrage universel donnerait ce 
droit : et cependant jamais on n'a ou Vidée à'é^ 
tendre le droit d'élection aux femmes; pour- 
quoi? parce que par la loi des nations , comme 
par la loi de la nature, ce sexe est dépendant 
du nôtre, et par conséquent leur vote serait 
Koumîs à l'influence de leurs relations daiis la 
«ociété, I.'indépendAiceest la première qualité 
pour Toler; et c'est ce qui fait 'que des compa* 
^nies, des sociétés, des régimens, ne pcuïeljt 
titre appelés au suffrage. ' ' " 

Dans le plande mon honoralllcâmij aViliëU 
de trois millions de votans qu'amènerait le suf- 
frage universel, il n'y en aurait pas att-^fâ'dt 




lis centaiDille, puisqu'il n'y a que sept cent 
mille uuiisonfi, et qu'il y o In purUua des mi-r 
iieurs, (l(;g interdits, des relinucs, posscdaiLt 
de cea maisous, ainsi que ceu\ qjui en possè? 
dent plusieurs. Ce chiingemcnt, qui est hica 
LoindusufTrageuDivtrscl, ne laisserait pas néaiir 
moins de faire, qu'en comptant siirjc nombre 
de représentans actuel . cbacun d'eux, a'cût 
environ quinze cents comitM^ltans. 

Sans doute cela ne détruïniit pas lés abus. 
qui existent, et la corruplîoa Den-Sfrait pas 
diniinuce : c'est un mal que notre .ctat de so- 
ciété rend pour ainsi dire indispensuliic, vt 
que depuis lonfp-fcnips nous SGinbtonsautoriser 
parnotrc«\emple. Certaiuemeut on aurait tort 
de s'étonner qu'un pauvre homme ne se fît au- 
cun scrupule de donner sa voijfipour cinq guî- 
nées, quand il sait que le noble lord du chez 
lui. 9on voisin, eu reçoit uii^q- mille pour le 
même objet. Tout ccqu'oa peut espérer, c'est 
qu'en cherchant à détruire ce mode d'eiicour 
rarement 4 on parvienne par de nouvelles 
féguJiirisations à détruire aussi le mal eu 
entier., 

P^umi ees nioyeus,. celui dv raccourcir Ii 
dufée du Parlumeut, u'est pas Je plus indiffé- 
rent. Cela peut ètre.iBeloii moi, une consé- 
quence naturelle du plan qui vous est pro- 
posé; ^ 
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Je partage assez l'opinion , C|iic les iriombref 
de la représentation nationale ue doivent pas 
ètTe liés ail point de devoir recevoir des instruc- 
tions de leurs cominettans. Cependant je ne 
puis que regretter les expressions déplacées 
cjup j'entends quelquefois employer ici contre 
ces CoranictVans, Il en est une classe, ji! pense, 
qui doit toujours être consultée dans la repré- 
sentation d'une grande ville populeuse. Alors 
sans doute il servît difficilo d'avoir leurs opi- 
nions; mais si le commettant est un noble 
lord, un noble duc, alors il n'y a plus de 
IjueBlloii; et celui qui n'cconterait pas la voix 
de ce commettant, n'agirait pas selon l'hon- 
ijeôr. Il ne peUtpas, celui-là, avoir une con- 
fidence, nue opin^bn libre à lui; il est choisi 
■)iâr mylord, il tsl sOn homme; il doit agir 
d'après son raOQvSment et sa volonté. Ce rai- 
iounement, qui'Ost'de touto justice pour ex- 
pliquer le système actuel, en dit assez , ce me 
semble. 

Et c'est done là ce qu'on ose appeler une 
i'épréseulatioD nationale! Disons-le; c'est un 
jjur système de corruption. J'ai voulu recher- 
iiier combien il y a de véritables services ren- 
dus à la nation daas les quinze cents nomina- 
tions de Pairs faites depuis le ministère de l'ho- 
Dorable membre; je voudrais que la Chambre 
voulût faire cette enquête. Soyous sûrs que le 
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piiltlic sa'rt totit cela aussi bîf^D cjue nous. Ce 
système ne peut plus être continué. 

Un ouvrage remarquable nous a montré, il 
y a quelque temps, le système des élections 
de France prouvant qu'elles sont calculées paur 
■produire le sulfragc universel. Cet ouvrage 
{de ia Révolution française, par M. Mac- 
kintosh], ^e l'on a traité, lorsque je l'ai cité, 
d'appendice aux droits de l'homme, est pris 
aujourd'hui par un noble duc comme autorité; 
:et malbeureusemcnt ce quelle noble lord en 
•cite, est précisément le seul article que j'en 
désapprouve. Il est ccrt:iin que, saris vouloir 
jdesccudrc dans une explication de théorie sur 
les vrais droits de l'homme , il a ceiiendatit 
icelui d'élrebien gouverné. Il est certain qu'une 
nation ne peut jamais être satisfaite de son Gou- 
veraement quand elle est exclue de sa partie 
K:onstituante. Le gouvernement d'Ecosse est 
jnouâtrueux et absurde ; si ridicule enfin , qu'il 
ne peut servir à rien, si ce ncstitju'étant mis 
à côté de celui d'Anglelcnc ■ il peut servir à 
.montrer les vices de noire système, en en mon- 
trant de plus grands encore. 

Ayant fait sentir tout le mat de la représenta- 
lion telle qu'elleiexiste aujourd'hui, jedeman- 
deraii'il est à ce mal un autre remède qu'une 
^■réforme? Si nous ne la faisons pas, quand il 
en est temps encore, notre ctiute est inévitable. 
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Ce moyen d'opérer a été réchttiÉ dtffmin long* 
temps par les hommoBdV-tatlfïS plus dislinguési 
par les patriotes les plus cclairés. depuis sir 
Georges SaTilie, M. Pitt. et M. Biirke lui- 
lïïémp, iln ét^sanscesïc prouv^^indi^ipeiisable. 
Ce dernier snrtout disait, lors de la gnerrerfe 
l'Amérique et quand on agitait la question da 
droit de taxer ce pays , sous préteiCe qu'il était 
rcpriiseuté allssi bien que Manchester, Birmio- 
ghaiu Pt Shc.fiield : «Quand le peuple d''Amé- 
» rique vous regffrde coninir son protecteur et 
»90ii Jimi, vous voudriez lui donner la partie 
• honteuse de notre constitution !■ 
*" Pouvons -nous encore biilaiicer avec tant 
J#autorit<ts , faites potir nous convaincre? Pour 
moi , je l'avoue , îé- me crois forcé d'appuyer la 
proposition de ^on honorable ami, et comme 
député, et comme hounne. 

Je terminerai par cette déclaration : Je croi» 
>que c'est le soûl remède au mal j et je l'adopte, 
parce qu'il.iie touche eiirien à l<i partie vitale 
■de la constitution, et qui! doit rétablir l'ordre 
ot l'harmonie. Le temps coule avec rapidité. 
Je mal augmente îuurnellement; bientôt il ne 
sera plqs temps d'y remédier; l'étetido Tlr- 
landc est un exemple GlFrayatit. II ne sulTit pas 
dechiuiger de langage selon les diverses circons- 
tances; il faut changer aussi les choses. Kap- 
peJoBs-nous qu'un noble lord (Hawkesbury) 
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disait, lorsqu'il était qncstîoti'ffe traiter de là 
pais: il y a quelques aonéod, et d'envoyer à ^fp^ 
ris : Quoi! vous viriez traiter* aveu de^ rêgi^ 
cides cowverts du sang de iev/t Rai? Ces pa- 
roles sont d*autaDt plu€P remarquables; qu'oi| 
a été a Paris , qu'on a traité a^ec ces honnnes^ 
et qu'il serait très-possible de voir le noble lord 
hii-méinclalleT'iâi'dë ces joui^s à Paris , non à 
la tète de son régiment « mais avec un carac- 
tère diplomatique, près de ces méitiés régiCÎaes, 
afin de tâcher de rétablir la bonne intelligence 
avec eux. Cet exemple est frappant. Il faut met- 
tre de côté lorguèil, lamour-propro; il faut 
céder aux circonstances. Le moment est arrivé 
de sauver la monarchie , l'aristocratie, le peuple 
lui-même; il ne s'agit que de reconnaître avec 
imparlicditéle mal qui existe. Que les ministres 
qui nous ont entraînés dans cette fâcheuse po** 
sition aient le courage de se retirer; qu*ils 
avouent qu'ils sont incapables de faire partie 
du conseil de S. M.; et que, sous l'a uspice d'hom- 
mes faits pour concilier l'opinion du peuple, 
de sages réformes soient adoptées. 

Toutefois je demande qu'il soit bien entendu 
que je ne parle pas ici par ambition; je ne dé- 
sire nullement faire partie de ce nouveau 
ministère, mais je dis qu'il faut qu'il y en ait un. 
Mon désir est de me retirer des affaires publi- 
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c(U€fs : néa]|ii]ft>ias je suis prêt * à* d^oaoep ^mopvi 
•aiiyui.à ua ministère qui rendrait | à la natipa 
t'oiis ses droits et sa. forcé ^ar^Bé. jcneiUeiire 
i*/^r4ès6ntatioix .nationale, ëq conséqueuee^ 
îlappui&kjproppsitton,! . î \ 
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i4 Décembre. 
Brn. pov/r la répartition de Vimpôt foncier. 

V 

If. F^o? mfre dans des détails qui prouvent que Vin- 
tention véritable des ministres est de connaître ta 
fortune particulière de tout le monde, afin d'en 
profiter dans un cas obligé. 

EXPOSÉ, 

Pçndantla première partie de cette session, MM. FoXf 
Shéridan, Grey et "Wiiitebread , de concert avec 
plusieurs autres membres de l'opposition , désespé» 
rant de pouvoir éveiller Pattention de la nation sur 
«a position réelle , et regardant leur présence comme 
inutile, s'étaient abstenus de paraître au Parlementa 

Cependant , au sujet de ce bill, MM. Fox et Shéri- 
dan parui^ent. A rentrée de M. Fox dans les passages 
de la Chambre , il y fut reçu par de vifs applaudis-* 
semens de tout le public qui Tattendait. 

M. Duudas ayant dans son discours fait allusion a 
l'absence des membres et à l'effet que produit leur 
retour, 

M. Fôx dit : 

MONSIEUJH, . 

Je ne croyais pas que la présence ou Ta^r 
seuce de tel^ou tel membre de cette Chaaibr^ii 
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put être 1111 sujet J'observation. Les niolifa que 
j'ai eus pour ne pas suivre les débats du Parle- 
ment depuis quelque temps, sont toujours les 
mêmes: je peuse que lu iiiarehe du Gouver- 
nement est^i incapable, si itisufïïsante, si iu- 
conslitulionnelle, que je ue vois aucune pos- 
sibilitt^ de rét^iblir l'ordre et le bien. Je l'ai dit 
dans un des deroicrs discours que j'ai pro^ 
nonces, je ne vois de remède au mal que dans 
une réforme parlementaire, comme devant en 
amener beaucoup d'autres, et surtout celle des 
ministres. Reconnaissant que tous mea efforts 
n'ont pu persuader la Chambre à cet t^gard, 
j'ai cru devoir lui épargner ma présence et la 
certitude de in'entendre répéter les mêmes 
yérités. Ce soir, je crois que le sujet qui est 
soumis à la Cbambrc m'iinpose le devoir en- 
vers mes comîuetlans de venir, et je remplis 
ce devoir. 

Ils ont pensé, mes commeltans, et je pai-- 
^agc entièrement leur opinion, que par le bîll 
qui est présenté tous les anciens principes sont 
abandonnés. 

L'honorable membre qui a parlé le. dernier 
a établi que toutes personnes qui s'opposent 
aux moyens de suppléer au\ sommes néce.*!- 
gaircs à l'État , doivent être contraires à ce bill ; 
il dît aussi que ceux qui pensent que des taxes 
ne peuvent pas èUe mises sur les revenus. 
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maïs sur le fonds de la propriété , doivent voter, 
pour ce bill, en y adoptaot toutefois les modi- 
fications qu'ils croiront convenables pour ob-r 
tenir un revenu fixe pour Tannée, J'avoue quo 
ce raisonnement est neuf pour, moi;, je n'enr 
tends pas comment cette mesure peut être une 
taxe sur la propriété. Je regardç encore tou^ 
cos discours que j'ai entendus comme le lan»^ 
gage habituel des. ministres, qui veulent tou-^ 
jours profiter de lascendant qu'ils ont obtenu» 
n me paraît mille fois pire d'entendre propo- 
jser un bill de cette nature , qui tend à imposer 
la nation d'une manière plus directe encore, 
et à pourvoir par une mesure assurée à toutes 
les charges énormes qui nous accablent, par 
les mêmes ministres qui, en suivant un faux 
système , ont amené la nation à la position fâ7 
cheuse où elle se trouve. Pourquoi, si ce plan 
doit procurer un si grand bien , n'a-t-il pas été 
proposé au commencement de la guerre? Pour- 
quoi? parce qu'il fallait tromper la Chambre 
et induire la nation en erreur; parce qu'il fal-;- 
lait, pour suivre le système des ministres,, nous 
traiter comme des eufans. Sans cela , on aurait 
yu labime. où. on nous entraînait; on se serait 
révolté. Il le savait si bien, Thonorable mem- 
bre, qu'il a fait dire à S. M., dans un de se^ 
discours à la Chambre, qu'il, était heureux 
d'annoncer quo , malgré la nécessité de poui:^ 
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suivre une guerre si juste et si nécessaire, de 
nouvelles laxes ne seraient pas imposées au 
peuple. Pourquoi n'a-t-il pus alors proposé 
celle mesure patriotique? parce qu'il a cru 
convenable de continuer de tromper la na- 
tion , de vous tromper vous-même, d'obtenir 
de TOUS les moyens de suivre son plan, en vous 
disant que le fardeau serait léger; et mainte- 
nant que vous y. avez consenti , il vous dît que 
vous ne pouvez vous retirer avec honneur; ÎI 
vous propose cet impôt , trop abominable avant 
pour. cire accepté, el qui ne peut l'être que 
dans nu moment de désespoir. 

Je sens bien que le meilleur moyen de trou- 
ver les sommes dont on peut avoir besoin dao3 
des cas pressés , est de connaître la fortune de 
chacun, et ce bill a celle grande propriété. Si 
ce n'esl pas une taxe sur les revenus, je vou- 
drais savoir ce que c'est; mais, en supposant 
que, comme on l'a dit, ce soit une taxe suc 
la propriété, examinons-en la nature ; une 
taxe sur la propriété doit être sur la terre . sur 
les fonds publics, ou sur les bénéfices eom' 
inerciaux. 

Avez-vbuï l'intention de (axer le proprié- 
taire foncier par un impôt direct? Non, cela n'a 
jamais été essayé. Voudriez- vous taxer le ca* 
pitalisle ? Non. jamais ministre ne l'a cncorri 
essayé. Cependant le plan du ministre laxe iiv' 
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directement ce qu'il n'eût jamais osé taxer 
directement. Prenons pour exemple deux per- 
sonnes d'une fortune égale; lune avec 1 0,000 L 
sterl. , placées sur hypothèque , et vivant avec 
le revenu de cette somme, o\Jt 5ool. sterl. par 
an. Vous la taxerez, dapfès ce bill, sur le rç- 
venu et pas plus. Supposons que la seconde 
ait de même 10,000 1. sterl. employées dans 
le commerce, lui produisant i,oeo 1. sterl. par 
an, somme sur laquelle vous la taxerez. Quel* 
est le motif de cette différence? ils possèdent 
^la même propriété, néanmoins comme vous 
rendez le revenu la base de votre taxe , vous 
imposez de fait l'industrie, Fintelligence, 1 ac- 
tivité au double de celui qui préfère ^'e repo- 
ser tranquillement sur le produit de son ca-* ' 
pital. Il me semble qu il n y a pas de )ustice. 

Cependant cette mesure, comme toute autr^ 
passera, et la majorité l'adoptera. Et nous nous 
figurons encore être les f'eprésentans du peu- 
ple ! Moi , )e prétends que nous ne le sommes 
nullement; que pour Tétre, il faudrait faire 
cause commune aveb lui. 

On a parlé souvent des principes du jacobi- . 
nisme du directoire de France. Je.prétendÉK- 
que rien n'a créé plus de jacobins que la con- 
duite de l'honorable membre; et si cette me- 
sure est adoptée , Dieti sait où elle peut nous 
mener. Cette taxe peut être confiée à la force 

T. XII. âo ' 



( 5o6 ) ^ 

rniUtnirc, et si par hasard elle venait à ne 
pouvoir pas être perçue, quelles en seraieut 
les conséquences? Cette force militaire, après 
s'être emparée de ce qu'on possède, ne peut- 
elle pas mettre aussi la main sur les personnes? 
Contra opes primuirn etpoatin corporaswviri. 
Est-ce donc là une mesure que la Chambre 
doive adopter en si grande hâte? Je suis sûr 
qu'avec quelque temps elle occasionnera des 
remuntrances de la part des villes de Bristol, 
Birmingham, Manchester, Liverpool, aussi 
puissantes que celles de mes commettans de' 
la ville de Londres, et je ne puis m'empêcher 
de trembler des conséquences. 11 n'y a qu'un 
retour aux principes de nos ancêtres qui 
puisse nous sauver. Quant à moi , je le dé- 
clare, si quelqu'un se croit capable de réta- 
blir le calme dans le royaume, sans adopter uq 
système difTérent, ou sans établir la coustitu- 
tion dans sa forme primitive, il est certes plus 
habile que moi; et je parle ici de la manière 
la plus désintéressée : car, certes, je n'aurai 
jamais part à l'administration d'une manière 
quelconque, à moins que l'opinion publique 
n'ait décidé une réforme complète des abus , et 
un retour entier à la constitution britannique. 
On met aux voix lu seconde lecture du bill. 
Pour, 175. Coulie, 5o. 
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5 Février. 



Message du Roi relativement à une ouver- 
ture de négociations de paix^ faite par 
le Gouvernement consulaire de France. 

Jf. Fox s après une longue absence du PaHenwtity 
ref avait dans cette séance remarquaéle. Il montre 
évidemment de quel côté vient le refus détermi- 
ner ta guerre, — H en développe les causes et 
expose de nouveau ses inotifs de censure contre le 
ministère. 

ExrosB. 

• ■ 
Le a 5 décembre 1799$ Bonaparte adresse au Rbi la 

lettre suivante : 

S11LE9 

€ Appelé par le vœu de la nation française à occuper 
. >la première place de la république, je peose qu'il 
• est convenable que ma première occupation soit de 
> faire une ouverture directe à Y. M. pour faire la 
>paix* 
» La guerrjB a duré huit ans ; elle ne peut être éte»- 
> nelle. Ne peut-on pas s'entendre ? Comment les deux 
» pl.u0 grandes nations^ puiMai|tes et fortes a^i foint 
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• depouvolr rendre inutiles toutes les sûretés ({u^eUe» 

• voudraient prendre , pourraient-elles par cette idée 

> seulement sacrifier le bonheur de leur propre fa-* 
jt mille ? Comment ne sentiraient-elles pas que la 

• paix doit être le premier but de leur ambition y 
» comme il est celui de leur gloire ? 

i»Ge sentiment ne peut être étranger ti Y. M. , qui 
» règne sur une nation libre dans la seule idée de la 
•rendre heureuse. Elle verra., sans doute, dans ceU« 
' '•ouverture de ma part , le désir sincère qui m^a- 
' .. • nime de contribuer efficacement pour la seconde 
•fois à une pacification générale, en recherchant le 
•moyen le plus expéditif, le plus simple , dénué 

> de toutes les formes qui sont le caractère des états 
n faibles , ou qui ne peuvent être employées par les 

• puissfinces fortes que dans l'idée de se tromper 
1» mutuellepaent. 

• La France et l'Angleterre sont assez fortes pour pou- 
rvoir continuer là guerre; mais, j'ose ravancer, le 
» sort des nations civilisées est attaché à la conclu- 
» sion d'une guerre qui intéresse le monde entier. • 

Cette ouveHure , ainsi que la réponse de S. M. reîe- 
tant cette proposition de négociation , furent déposés 
à la Chambre des Conununes le aa janvier^ et le 
5 février , M. Dundas proposa une adresse au Roi , 
portant : 

« Que la Chambre remerciait S.. M. de la communi- 
cation d'ouvertures de paix de la part de la France > 
ainsi que de la réponse de S. M. en ne voulant rien 
entendre à des négociations qui ne procureraient 
. pas à ses sujets la sécurité et la prospérité qu'ils ont 
: le droit d'attendre ; qu'elle lui exprime la disposi- 
^ tîon où elle est de poursuivre une lutte , qui ne ptut 



. finir qne par une conclusion sûre 5 honorable el 
permanente ;. 

> Qu'en conséquence de ces dépositions, la Chambre 
assure à S. M. qu'elle prendra toutes les mesures 
convenables pour poursuivre la guerre avec la vi- 
gueur nécessafre. » 

Cette adresse est appuyée par M. Pitt et M. Canning, 

' et repoussée puissamment par MM. Whttebread ^^ 
£rskine et Fox. 

Après le discours de M. Pitt, M. Fox prend 
la parole : 
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Monsieur^ 

Il in*est impossible et une heure si avancée 
de la nuit d'entrer dans une longue discussion 
sur la question qui nous occupe. La fatigue 
que j'éprouve moi-méine, n'ayant pas assisté 
aux débats de cette Chambre depuis si long- 
temps^ m'aurait empêché de prendre la pa-r 
rôle , si )e n'étais a|»pelé par un jlevoir auquel 
\e ne crois pas pouvoir manqupr» 

Mon honorable ami , M. Epskioe , nous Ta 
dit, nous sommes dans une ôireonstance toute 
particulière depuis^ la guerre. L'honorable 
chancelier vient de le reconnaître lui-même^ 
en jetant les yeux sur le passé, et en montrant 
la nouveauté de notre position, afin d'en con-» 
dure la nécessité de ' poursuivre la guerre. 
Nous avons encore- une fois entendu tous les 
moyens qu'il a employés pour nous )eter dans 



la position où nous sommes; toutes leê 
sources et tout l'art avec lequel il a su pcrsi 
dnr et nmener à pcrscvérer dans celle guerri 
toutes les assurances de la faiblos&e de l'ennemi 
qu'il h'a jamais muuqué de nous donucr : et 
ce serait encore après sept anuc'es des plu» 
terribles et des plus calamileuses , que l'on 
voudrait nous amuser avec de semblables 
«uls t ]Ve nous u-t-on ptts dit , il y a cinq aal 
que la France clait;iu moment de sa ruine, qui 
la banqueroute était iuévitiible, qu'elle ne pou- 
vait aller plus loin que la campagne? Faut-il 
enleiidre aujourd'hui nous proposer d'entrer 
dans une ère nouvelle de celte guerre? Ne la 
rendrons-nous pas par-là éternelle 

Je ne puis que blâmer la manière an 
gante dont nos ministres ont répondu à ui 
offre de négociation si respectueuse : de tout 
temps ce langage aurait été bK^nté; et je me 
rappelle les justes observations de lord Mal- 
Hieshury en 1796, lorsqu'à Paris il se plaignait 
des expressions de M. Delacroix, en disant 
qu'elles étaient plutôt faites pour irriter que 
pour concilier. M'accordant avec lui à cet égard, 
je pense que la Chambre et la nation blâme- 
ront, comme je le fais, le* expressions dépla- 
cées de nos ministres dans celle circonstance. 

Je ne suivrai pas l'honorable chancelier de 
l'échiquier dans les délaUs où il est entré 
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«u]et delà guerre,, selon moi d'une manière 
fort inconvenante. Une ma pas convaincu, etf 
à moins qu'il ne me donne de plus puissantes 
raisons , je penserai toujours que nous som- 
mes les agresseurs; qu'indubitablement TAu- 
tricbe et la Prusse le sont aussi. L^infortuné 
Louis XVI lui-même , et ceux qui avaient sa 
confiance , ont prouvé qu'il existait une cor- 
respondance intime entre lui et l'empereur , 
et une intelligence secrète. Loin de moi de 
dire d'après cela qu'il y avait un traité entre 
eux pour opérer le démembrement, de la 
France^ Certainement non; mais personne ne 
peut lire la déclaration faite à Mantoue , et le 
traité de Plinitz , tels qu'ilSi ijont donnés par 
M* Bertrand de MoUeville , sans reconnaître 
qu'il n'y avait pas seulement 1 mtention , mais 
iine déclaration d'intention de la part des puis» 
sauces de l'Alkmagne, d'intervenir dans les 
affaires dç France , afîi\de rétablir un Gouveiv- 
nement contre la volonté de la nation. Il me 
semble que c'est un motif bien suffisant d agr 
gression.. 

- L'honorable membre nie qu'il ait jamaiB 
exifité uu traité de Plinitz. Je lui dirai encore 
qu'eu lui accordant ee point, bien contraire à 
la vérité , il existe une déclaration qui équi^ 
vaut bien sûrement à un acte d'aggression/ 
« L'empereur et la Prusse «'unissent pour 
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• déclarer publiquement qu'Us aont d«!terml- 
més à employer leurs forces de concert avec 

• celles dea aulres souverains de l'Europe, à 
ï l'effL'l de mettre le roi de France en état d'é- 

• tablir librement un gouvernement raonar- 
ïclûque, convenable aux droits des souve— 

■ raÎDS et au bien général des Français. * 

Je demande uiaînteuant à ceux qui m'ont 
eplendus, qu'ils mettent la Diatn sur leur 
coascience, et qu'Us pronoacenl. Qu'ils disent 
si ce n'est pas uoe véritable iosulte faite à la 
France? 

i Mais, nous dit-on, le décret de novembre 
1^93 est une véritable aggressiou de ta part de 
ta France. J'avouerai ici franchement que je 
l'ai regardé comme tel; maïs je dirai aussi que 
]ieraonue ne peut nier que M. de Cliauvclia 
naît donne une explication de ce décret. 11 a 
dit au nom de son Gouvernement, • que jamais 
»4eB Français n'avaient youlu dire qu'ils fa?o- 
» riseratent les insurrections ; qu'il n'était ap- 
i-plicable qu'à ces peuples qui, après avoir 

■ acquis la liberté par droit de conquête, vien^ 

• draieut à demander l'assistance de la répi 
ïhliquc; que la France respecterait non-sel 
«lement l'Apgteterre , mais aussi toutes 4 
■.puissances avec lesquelles elle o'étalt pas.'H 

• guerre. > 

Cette explication n'a pas été suffisante; mai 
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on n'a pas fait d'objections à M. de Chauvelîn, 
même quand on lui a ordonné de se retirer 
d'Atogleterre. Vous n'avez donc pas le droit 
dédire que ce décret soit un acte d'aggressîon. 
Je maintiens que quand une nation réfuse de 
dire à une autre ce qui pourrait lui convenir, 
ou ce qui la blesse, elle prouve qu'elle n'a pas 
Icvdésir de conserver la paix qui règne entre 
elles. 

L'honorable membre nous a parlé pour la 
première fois d'une pièce envoyée à notre am- 
bassadeur à Pétersbourg, en 1792 , pour cher- 
cher à intéresser S. M. Impériale à réunir ses 
efforts a ceux de l'Angleterre, et pour prévenir 
par une médiation combinée les malheurs 
d une guerre générale. J'ignorais totalement ce 
fait; mais 9 je le demande, n'eût-il pas été plus 
utile de colnmuBiqt|er cette pièce à Paris qii'à 
Pétersbourg ? Au lieu de cela , qu avons-nous 
fait? Dans le même moment on insultait M. de 
Chauvelin de toutes les manières, jusqu'à lui* 
ordonner de partir, sans lui assigner un seul 
motif de notre désir de conserver la paix. 

Je ne puis réellement suivre l'honorable 
membre dans tout son raisonnemeffà^ Il est 
bien démontré que la Prusse et l'Autriche ont 
été aggrésseurs, et avec ,un peu dé oonsé- 
quence dans le jugement , on avouera que 
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□oas te sommes dcvi^uius de fait', quoique* 
soit la France qui nous uît attaqués. 

Loin (le moi de vouloir justifîur la France 
dans Sii politique intérieure ou exl<^'rieurc. Je 
pense au contraire que jusqu'ici ses chefs ont 
été aussi dangi;reus pour elfe que les plus 
grands despotes qu'elle ait pu avoir. Mais je 
crois qu'il était impossible qu'accablée d'une 
guerre générale contre t;|lc. elle ne cherchât 
pas tous les moyens de répandre la des- 
truction partout. Les Trançiiis n'oof fait qu'i- 
miter, avec des armes diflértMites, leur ancien 
' maître Louis xiv. S'ils ont ravagé les pays où 
ils sont parvenus, c'est à la manière de ce sou- 
verain ; s'ils ont détrôné des rois . c'est en- 
core à son exemple : toujours ils ont eu pour 
modèle ce grand monarque. Enfin, même en 
cherchant à introduire partout leurs princi- 
pes, en cherchant à troubler les états voisins, 
ils u'ont fait encore que suivre la marche de 
Louis XIV. Quont-ils pu faire depuis la révo- 
lution de pire que ce qu'a fait ce monarque? 
11 a fait la guerre à la Hollande , sous lo prétexte 
que ce pays ne l'avait pas traité avec assez de 
respect*rCertes , c'est là une cause bien juste 
pour faire la guerre! 

Ceci ili'amène à un exemple que je trouve 
digne de l'attention des ministres de & J 
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Quand Charles ii a fait la triple alliance pour 
la protection de l'Europe, et particulièrement 
de la Hollande contre 1 ambition de Louis jiiv» 
quelle a été la conduite de ce vertueux hommer 
d'état, M* de Witt? Quand les confédérés vin- 
rent à discuter la question de savoir comment 
ila traiteraient avec le monarque 'français ; 
quand on agitait la question de savoir si on le 
forcerait à rendre ses conquêtes faites à d'in^ 
justes titres , ce grand homme dit : «Je pense 
» que nous devons bien plutôt considérer les 
» moyens de terminer la guerre, que de re-^ 

• chercher les causes de celte guerre. Si vous 
»vous 0tiez réunis en temps opportun pour 

• empêcher Louis xrv de faire ces conquêtes, 
9 cela eût été sage ; mais maintenant il les a faites, 
»:il est èbnquérant, et il noiis faut traiter avec 
^kii^non pas d après l'origine de ces conquêtes, 

• mais en« raison de la position où il se trouve. 
»II possède , et nous devons nous estimer heu* 

• reux de lui en abandonner une partie comme 
•^moyen de faire la paix, carses conquêtes lui 
Btlonnent le droit de réclamer des indem- 
»nités. • Tel était lé langage d^ cet homme 
d*état, et^el doit être le nôtre en ce moment 
par rapport aux Français. 

11 est certain que quelque état que ce soit , 
8*rl est conquérant^ qu il soit monarchique oéT' 
lépublicain , réclamera toujours des indemni- 
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tés en proportion (!<• ses succès ; et on rip de- 
iiiaiidcni j;miais comment il est devenu posses- 
seur, mais comment on peut l'empêcher 
d'augmenter sa possession. 

Le célèbreliistoricn Humes parle de Louisxiv 
avec des expressions d'admiratiofi; cependant 
il ne peut s'empêcher de convenir qu'il a été 
malheureux en ce qu'il n'a jamais pu donner 
à ses diverses guerres un juste prétexte. En 
pouvons-nous dire plus des républicains fran- 
çais ? En s'emparant de la Savoie, ils ont établi, 
je pense , le système d'une convenance morale 
et physique ; c'est là leur prétexte , cl c'est aussi 
uue phrase des Bourbons. J'en conclus que 
comme nous n'avons jamais eu de scrupules 
pour traiter avec la maison de Bourbon, mal- 
gré sa rapacité, son ambition , sa violation des 
traités, sa perfidie politique; de nième nou» 
pe devons pas refuser de traiter avec les répu- 
blicains, ses imitateurs. Les ministres n'igno- 
rent rien de ce que j'avance. 

Cette neulraltlé , dont nous n'aurions ja- 
mais dû nous départir , était encore alors bien 
différente de celle que la prudence et la bonne 
politique indiquent. Je pense que quand le 
malheureux roi de France nous fit demander, 
par l'intermédiaire de M. de Chauvelin cl de 
M^ de ïalleyraud, d'être médiateur entre lui 
et les puissances d'Autriche et de Prusse, nos 
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ministres eussent dû saisir cette occasion de 
sauver l'Europe des malheureuses consé- 
quences d*un système qui commençait à se 
manifester partout. Nous n aurions pas dû re*^ 
fuser dans ce cas plus que nous ne lavons fait 
autrefois , quand quelques princes nous en ont 
fait la demande , quelle qu'ait été leur am- 
bition. 

Je suis arrivé enfin à croire que Thonorable 
membre aussi a eu son degré d ambition , et 
qu'il a fini par espérer, comme tout autre, 
qu'il pourrait résulter quelque chose de la 
confusion. Je l'avoue , les principes de religion 
me sont tout aussi connus qu'à tout autre; 
mais je n'y vois rien qui puisse autoriser la 
conduite que nous avons tenue dans cette cir- 
constance ; et )e ne puis entendre comment on 
peut dire que nous faisons la guerre pour la 
religion. Non , jamais la religion ne peut être 
une cause de guerre; mais, si on veut, elle est 
un prétexte au moyen duquel on masque le 
véritable motif. Je vois celle-ci interminable. 

Personne plus que moi ne regrette sans doute 
les excès auxquels les Français se sont livrés; 
mais cela n'a pas de rapport à la question qui 
nous occupe. Faut-il que nous n'ayons jamais 
le repos et la paix, parce que les Français se 
sont mal conduits? Nous avons négocié tout en 
connaissant ces actes d'injustice de leur part; 
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a'. Si, contre l'jittcnte de nos minislres, la 
nation française se montriiU disposée à recon- 
naître le gouvernement de Bonaparte. 

L'Iionornble membre peut être trompé dans 
soit attente; et le molif d'usurpation qu'il allè- 
gue pourront être victorieusement discuté, si 
l'heure me permettait d'eolref dans quelques 
développemens. Cromwell était usurpateur; et 
il y a plusieurs points sous lesquels la ressem- 
blance existe avec le premier consul de France; 
la Franee et l'Espagne ont-elles refusé de traiter 
av8c lui parce qu'il était usurpateur? Non, 
rrfonsieur, ce n'est pas ainsi que les gouvcrne- 
mens agissent : ils ne s'informent pas par quels 
moyens le pouvoir est obtenu , mais bien eu qui 
il réside. Le peuple d'Angleterre a reconnu le 
gouvernement de Cromwell; et la splendeur 
de ses talens.Ia vigueur de sou administration, 
ses victoires, ont fait acquiescer à son usurpa- 
tion. Nous devons essayer Bonaparte. Personne 
ne doute de son talent : son courage , sou éner- 
gie sont parvenus à voiler de feur splendeur 
les malheurs delà révolution. Pourquoi les Fran- 
çais, comme nous l'avons fait sous Cromwell, 
ne recort naîtraient -ils pas son jiouvemenient? 

Uansceeas, l'attente de l'honorable membre 
serait trompée sans doute. Il finira par convenir 
que quoiqu'un seul pouvoir puisse faire la 
guerre, il eu faut deux pour faire la pais. Peut- 
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être Terra-t-il que Bouaparte n'est pas plus sîu- 
cère tfue lui dans sa proposition de paix; et 
peut-être l'eu tend ra-L-il lui dire: > Je vous ai 

■ o/Tert la paix en lUoo, non pas parce que je 

■ voulais la paix , mais parce que la nation fran-t 
açaisc la desirait; qu'il fallait un nouveau sys> 
>tème; que j'ai dû suivre l'impulsion natio-: 

■ nale : maintenant je jette le masque; et ayant 
«obtenu l'alfermissement de mon système, je 

■ refuse toutes vos offres. » Je le demande à l'ho- 
norable membre, cette supposition n'cst-elle 
pas naturelle? Ne devons-nous pas penser que 
si un jour Bonaparte est assis d'une manière 
plus solide, son langage ne prenne une toute 
autre direction? lime semble que ces réllexrona 
sont de nature à netre pas rejetées par les ' 
ministres de S. M. 

L'honorable membre ajoute encore à ces ex- 
ceptions : Si nos alliés n'ont pas le succès qu'ils 
espèrent dans leurs efforts pour mettre la nation 
française contre Bonaparte; et si enfin la guerre 
nous devient tellement à charge que nous na 
puissions plusla continuer. Tels sont les cas où 
il consentirait à traiter avec Bonaparte. 

ËHcela, je lu dirai, l'honorable membre est 
au moins sincère; il nous fait sa confession. Il 
dit ouvertcnicul à Bonaparte ce qu'il doit attcn-. 
dre de lui: < Je ferai tout au monde, lui dit-il,- 
• pour animer la nation contre vous; j'essaieiaï 
I. MI. ai 

â 



I (le vous faire assassiner, ou de tous faire ren- 
■ voyer : si je n'y réussis pas, alors je traiterai 
lavec vous; mais ce ue sera que quand toutei 
imes ressources seront épuisées. < 

Quelle est donc la paix que l'honorable mem- 
bre espère faire par cet aveu? Croit-il que Bo" 
naparte souffrira les insultes et les iusoleaees 
de nos ministres? L'honorable membre oublie 
ce qu'il uous a dit dans une autre occasion; '■ 

Poluit quœ plurinta virtua 
Esse , fuit : toto certalum est corport regniit 

II faudrait qu'il répétât cette sentence, ma» 
avec une application différente. 

Mais, Monsieur, quelle est donc la question 
qui nous occupe? Donuerons-nous notre con- 
sentement et notre appui au ministre pour 
refuser une offre de négociation? 

Je le demanderai à tous les membres de cette 
Chambre, si au lieu de cela la question était 
de voter une adresse à S. M. , pour la remercier 
de SCS ouvertures de paix, ne donneraient -ils 
pas leur vote à l'unanimité? IVe balanceront-ils 
donc pas à voter tout le contraire? Je m'esti- 
merais bien heureux d'avoir pu parler ainsi à 
leur conscience et leur montrer la vérité ; assu' 
rément, si cela produisait cet effet, je me trou- 
verais et la tête de la plus grande majorité qui 
ait jamai» existé dans cette Chambre. 
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IVotis avons entendu beaucoup d'invectives 
contre Bonaparle : je pourrais observer quô 
ce n'est sûrement pas le moyen de traiter plui 
avantageusement, que d'animer les passions; 
Mais, je le répète, je n'entreprends pas !a dé-' 
fensc; de cet homme extraordinaire : il a trouvé 
la Pranee dans une perplexité quf tout le mottde 
connaît; il a voulu l'eu tirer; et, comme milî-^ 
taire, il n'a connu qu'un seul moyen, celtit de 
s'emparer de l'autorité par force. Je ne défends 
pas cet acte; certainement ce n'est pas la mé- 
thode que j'approuve pour réformer des gOU- 
vernemens : mais je m'éloniio d'entendre ici 
tant bliîmer ce système niilitiîre, quolou sem- 
ble si disposé à adopter soi-môme. 

Mais, dît-on, Bonapnrtea violé son serment 
de fidélité à la constitution de l'an 3. Ëhl qui 
donc ignore que,*daijs une révolution, la foi 
de» serniens n'est rien? Quel est le Serment qui 
n'a pas été violé? Lors de la restauration de 
Charles n, ceux qui avaieut prjs les armes pout 
la communauté ont été reconnus Irattres et 
rebelle». Mais qui a parlé de k-s accifser d'étifê 
parjures à leur serment? Ceux qitr parlent d« 
celte violation de sermens, sont ceus'là mêmes 
qui voudraient entraîner vingt-quatre millions 
d'individus à Ii'ahirle serment qu'ils' ont prêté 
à la constitution actuelle-, pour parvenir à réta- 
blir la maison de Bourbon par cette violation-. 
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Mais, dît-on encore, Bonaparte a déclaré 
quelesgouvernemensdeFranceet d'Angleterre 
ne pouvaieDt pas exister ensemble. Certes, 
c'est là une absurdité; cependant l'honorable 
membre l'a proférée avant lui , il l'a dit dan» 
celte Chambre ; et je vois en cela au moins un 
trait de ressemblance entre lui et Bonaparte: 
eux deux sont les seuls qui peuvent avoir 
avancé une pareille assertion. iMaisenFin , faut-il 
faire la guerre en raison d'assertions de cette 
nature? GrandDicu I sauvez-nous d'un système 
aussi faux! 

On nous assure que Bonaparte ne peut pas 
fiincèrement désirer la paix; que, s'il la fait, 
il ne la maintiendra pas. Comment pouvons- 
nous décider de sa sincérité? Parce qu'un gou- 
vernement militaire ne peut se soutenir en 
paix. Souvent j'ai entendu 'parler du peu de 
stabilité d'un gouvernement militaire; cepen- 
dant César-Auguste avait un gouvernement 
militaire, il n'a pas duré moins de six à sept 
cents ans. Le despotisme militaire n'est que 
trop probablement de nature à être envisagé 
en ce moment comme permanent, et il n'est 
pas vrai de dire que son existence dépende de 
la vie du premier usurpateur. Ce despotisme 
militaire continua, quoique la moitié des em- 
jicreurs romains eussent été assassinés : et il 
ÇQ sera de même en France, je le pense. Si 



Bonaparte disparaissait de la scène pour faîr»J 
placeàBcrIhicr, ouà tout autre généra!, quclitf, ' 
diBcrence cela ferait-il an despotisme français? 
Mous pouvons donc toitt aussi bien traiter avec 
lui qu'avec aucun de ses successeurs, coinnie 
nous aurions traité avec Louis xvi, Louis xvii, 
Louis xviii. Il n'y a de différence que le nom. 
puisque le pouvoir y est. C'est là où il faut 
aller traiter. 

■ Maintenant, je dirai que lui-même doit dé- 
BÏrer de traiter, malgré sa passion militaire: 
Croyez-vous qu'il ne sache pas que la fortune 
est capricieuse? Tel a été victorieux qui peut 
avoir des revers. Il est politique à lui de faire 
la paix. Il doit se dire qu'il lui faut employer 
fies généraux ; que leurs revers comme leur» 
succès doivent l'affecter particulièrement; qu'il 
doit craindre les uns comme redouter les au- 
tres. La paix fixe la fortune. La France a be- 
soin de repos, il le sait. Il lui faut du temps 
pour se reproduire et réparer ses pertes et ses 
sacrifices. Il y va donc autant de sa gloire que 
de son propre intérêt, et tout le désir qu'il 
peut avoir de profiter de sa fortune, ne peut 
ïui faire oublier quelle est la disposition du 
pays qu'il est appelé à gouverner; c'est donc 
dans son propre intérêt que je le suppose rai- 
sonner ainsi. 

Cessons donc, par des accusations injustes 
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el des soupçons indiscrets, d'irriter celui qui 
nous propose la paix. Trop souvent on s'est 
livré à de sembltibles invectives contre des 
personnes d'un caractère distingué, et mon 
honorftblc ami (M. Erskinc), avec son noble 
caractère el son grand talent, en a relevé plu- 
sieurs qui, je l'avoue, m'ont paru Lieu dé- 
placées. 

Que u'a-t-on pas dit dans le temps contre 
Washington? Voulez-vous traiter avec un re- 
colle, avec un traître? Et, cependant, aujour- 
Ù'hui nous gommes tous aussi bien convaior 
eus du mérite et des droits de ce gt^néral, que 
j(\>us reconnaissons qu'une république comme 
celle de l'Amérique peut exister sans danger 
pour l'ordre social et pour les monarchies. 
Jjlle a maintenu toutes les relations de paix et 
(l'amitié avec les autres États, et aujourd'hui 
inémi^ elle fait sa paix avec la France. Et nous 
voudrion» nous seuls résister et persévérer ! 
Et quelle est la question dont il s'agit? Quoi! 
nous refusons de traiter de 1<« paix parce que 
nous ne sommes pas sûrs qu'un inrlivîdu da 
Paris, mis par hasard à la tête du Gouverne- 
oient, sera meilleur que nous ne le suppo- 
sons ! S\ stètne insensé ! 

Mon honorableami (M. Whitebi-ead), a été 
désapprouvé pour a\oir émis une opinion que je 
crois cependant bien raisonnable. II a dit que 
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le cbaTigemcnt de propiiélés, opéré par la ré- 
volution , doit être une barrière insurmontable 
au retour des anciens proprîélaires. . 

Mais non, dit le ministre, rien u'csl'si aisé: 
ces propriétés sont tellement dépréciées, que 
l'acquéreur de biens nationaux sera bien facile- 
ment dépossédé pour rétablir l'ancien proprié- 
taire. 

Je pense difTércmnient que lui sur ce point. 
La révolution par tous ses ravages a opéré ce 
changement de propriété, mais elle n'en a pas 
ordonné l'exécution. Le retour des Bourbons 
le ferait, au contraire, et voilà la différence. 
II n'y a pas de doute que si la noblesse de 
France avait pu prévoir la durée des maux qui 
pèsent sur elle, elle aurait suivi une autre 
marche. Malheureusement, ils ont quitté leur 
pays. Le Roi et sa famille ont été chercher 
l'appui des étrangers. Une confédération s'est 
formée pour les rétablir par la force . et on 
s'est alors emparé de leurs propriétés comme 
moyen de résister à leurs efforts. Quelque pé- 
nible que soit cette circonstance, elle est néan- 
moins motivée. 
. . Mais il s'agit de savoir comment aujourd'hui 
les propriétés sprtiraient de ta main des pos- 
sesseurs et acquéreurs. Le nombre s'en élève, 
dit-on, à i,5oo,o()u persouues , il me semble 
que c'est une barrière insurmontable au réta- 
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bïisScmenl de l'ancien ordre de chosps. Jamais 
révohiliuD o'a été garantie plus puissamment. 
LouisxTin.desa retraite de Mittaii, annonce 
aux Français et à ses amis qu'il arrive, non pas 
avec une constitution qui pourrait garantir 
l'existence de ce qui est, mais afin de rctablîr 
i'ancien régime , ce qui comporte avec soi la 
bastille, les lettres de cacliet, la gabelle, etc. 
Les nobles doivent en conclure que, si ie Roi 
revient avec de sembl.iblcs intentions, eus- 
mêmes peuvent bieu se regarder comme ré- 
tablis dans leurs anciennes propriétés, dans 
leurs rangs, dans leurs litres, sans même aTOÏr 
à faire de sacrifices pour les acquéreurs de ces 
propriétés. Est-ce là un moyen de faire désirer 
le retour du Roi par les habitans de la France? 
S;in9 doute il existe en France de tous les côtés 
des personnes attachées à cet ancien ordre de 
choses, mais il est bien prcsumable que Bo- 
naparte cherchera à composer avec elles. Une 
peut ignorer les exemples que l'histoire lui 
offre. L'insurrection formidable des Hugue- 
nots ne fut-elle pas entièrement détruite et 
conciliée par la bonne politique d'Henri iv, qui 
en éleva quelques-uns aux rangs les plus tits- 
tiugucs? La révocation de t'ËdJt de Nantes ne 
peut pus s'oublier: cet acte des Bourbons qui 
passe en atrocité et en injustice tout ce que 
jamais les jacobins ont pu faire, ne donoe-t-II 
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pas !e moyen le phis facilp dVlablir en faveur 
de Bonaparte une comparaison bien honorable 
pour lui? 

Ces atrocités, retracées dans l'iiistoircne 
sont pas pliiB particulières aux Français qu'aux 
autres nations, je le sais, mais^je pense qu'il 
est temps de ne plus s'appuyer dessus pour 
refuser toute conciliiition. Comme les autres 
Dations , nous avons eu nos eruautés , l'histoire 
les a retracées, nous les déplorons; et s'il faut 
en croire la rumeur publique, il en est encore 
de récentes dont difficilement nous pourrons 
nous laver. Je ne veux pas détailler ce qui me 
ferait tant de peine à croire, maïs s'il est vrai 
qu'une portion des habilans républicains de 
Naplcs se sont mis sous noire protection , of- 
frant de capituler seulement avec nos officiers 
anglais; qu'on est convenu de les transporter 
à Toulon; mais qu'avant de faire voile, ils ont 
été sacrifiés; je le demande, ne devons- nous 
pas frémir des reproches de la postérité? 

Je termine. Monsieur, en répétant que nous > 
devons donner une réponse claire et positive \ 
aux ouvertures qui nous sont proposées. Nous < 
devons, selon moi, dire à Bonaparte que nous ^ 
désirons que les négociations s'étendent aussi 
à tous nos alliés. 

_ Je suis loin d'espérer que mon opinion 
puisse décider quelques-uns des membres de 
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cette Chambre à. voter avec^moî, maïs j'en 
appelle à leur conscience et à leur honnêteté 
pour s'opposer à l'adresse proposée, oomni^ 
devant tendre à accroître les malheurs de no- 
tre position, de manière à ne pouvoir peut* 
être plus un )(|ur y remédier. 
' L'adresse est mise aux voix. 

Pour, 205. Contre, 64* 
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i8oi. 

1 5 Mars. 

Changement de ministère. — Motion dé 
M. Grey sur la situation de l'État. 

Af . Fax , qui frétait absenté de ta Chambre depuis 
un certain temps , reparait à l'époque de èe chan-» 

• gement de ministère , dcuis i' espoir d'ouvrir enfin 
les yeux des membres de la Chambre, et de leur 
mmitrer par le tableau des m,aux présens com- 
bien une confiance aveugle dans les derniers mi^ 
nistres a été fatale. — Il montre ta nécessité de 
faire la paix avec Bonaparte. -^ Il soupçonne le 
ministère de n'être que l'ancien, masqué par dé 
nouveaux individus. 



EXFOSB. 



Le i4 mars i8oi , M. Pitt donne sa démission de pre- 
mier lord de la trésorerie, et de chancelier de Pé- 
cMquier. Il s'ensuit naturdJemetit un diangemeDi; 



/ 



( 33i ) 

dans le ministère ^ qui se trouve composé ainsi qu'il 
suit : 

H. Addiogton Premier lord de la trésorerie. 

Chancelier de l'échiquier- 
Duc de Portlaud. . . . i Président du conseil. 

Lord Eldon Chgncelier. 

Lord Westmoaeland . . . Garde des sceaux. 
Lord Pelham, ...... Ministre de l'intérieur. 

Lord Hawrbsbuat .... Ministre des affaires étrang, 

Loi'd HoBAAT. Ministre de la guerre. 

XiOrà Levishaih. Ministre de la marine. 

Toutes les autres places dépendantes ^du ministère fu- 
rent renouyeléescommeà Tordinaire, et occupées par 
les amis de ce nouveau ministère. 

M. Grey propose que la Chambre se forme en comité 
général pour examiner la situation de l'Etat. Cette 
proposition est appuyée par MM. Fox j Whitebreadj 
et lord Temple. 

MM. Pitt 9 Addipgton , nouveau chancelier de l'échi* 
quier, et Dundas s'y opposent. 

Aussitôt que M. Pitt termine son discours, 

M. Fox se lève et dît : 

Monsieur, 

Je réclame Tindulgence de la Chambre, pour 
nie permettre de donner mon opinion snr la 
question qui nous occupe. J ai quelque droit 
à ce qu'elle me soit accordée, puisque Thono- 
rable membre, M. Pitt, ma qualifié de novr- 
veau membre du Parlement j en raison du 
temps que j ai passé sans suivre ses débats. 
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Qu'il me soit permis, avant tout, de répon- 
dre à ce qui m'est personnel dans le discours 
de l'honorable membre, quoique cela n'ait pas 
un rapport direct à la question. 

Il est vrai qu'en 1^82 , j'ai offert à l'impéra- 
trice de Russie, d'apfès les ordres de S. M. et 
comme secrétaire d'état, d'entrer en alliance 
ayec l'Angleterre. Je suis loin de vouloir blâ- 
mer cette mesure ; j'ol)serverai néimmoins 
qu'elle a été le résultat du conseil des ministres 
de S, M. .Te pourrais ajouter quelques dévelop- 
pemens, qui tendraient à prouver que le mi- 
nistère d'alors, loin decourir des chances dan- 
gereuses pour l'honneur de l'Angleterre, et de 
montrer un système de duplicité comme celui 
de l'honorable membre, a eu pour justifier ses 
actes les résultats les plus avantageux. Il suffit 
de se ressouvenir quelles étaient les personnes 
avec lesquelles j'avais l'honneur d'agir, pour 
reconnaître la garantie de toutes ses opéra- 
tions. 

Mais en attaquant te ministère de l'hono- 
rable membre, et afin de revenir à la question 
qui nous occupe, je prie la Chambre d'obser- 
yer que ni moi, ni mes amis, n'avons jamais 
dit une seule chose contre les opérations de la 
■narine. L'honorable membre veut , au con- 
traire, tirer une conséquence contre nous, et 
dit : comment toutes les opérations militaires 





peuTeot-elles être blàmiiblcs, et celles (le la 
' niarise si remarquables en sagesse, quand ce 
; sont les mêmea personnes qui les dirigent? 
Pourquoi? parce que celles de la marine dé- 
pendent de bons officiers, de bons vents, de 
temps favorables; tandis que celles de terre 
, consistent à former un bon plan. Le mérite de 
I l'amirauté ne peut donc être attaqué, toute- 
r fois dans ses succès maritimes : mais je me 
' permets de la blâmer relativement à ce qui a 
rapport à l'invasion de l'Irhmde. Je distingue 
donc ce qui a eu rapport à la marine , des actes 
. du ministère de l'honorable membre, que je 
puisprouverblâmables jusque dans leurs moin- 
dres détails. Il suffit de les nommer pour s'cu 
convaincre : personne ne balancera à se pro- 
Boncer contre les expéditions de Quiberon, de 
Flaudre, de Saint-Domingue, de la Hollande, 
I du Ferrol, de Cadix, etc. 

L'honorable membre a le rare mérite de 
. , BOUS avoir dit, avec une gravité des plus re- 
» marquables, et qui serait réellement rrsible, 
' si on pouvait mêler la plaisanterie aux objets 
sérieux qui nous occupent, toutes les circons- 
î tances, à un jour, à une heure près, des opé- 
' rations , des mouvemens rétrogrades, descauses 
[ de retraite et d'abandon des opérations; et la 
> Chambre a en la patience de l'entendre sans 
lui demauder : ■ Quels Bout donc les o^iéra- 
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itioDS, les résultats, leT succès? citest-^en uq 
• seul : et si vous ne pouvez trouver de meit-' 
■leures preuves que vos propres paroles pour 
» appuyer vos assertions, laissez -nous dond 
«entrer dans rexamen de vos opérations et les* 
.juger. ^ 

Je pourrais ici les repasser toùteset montrer 
comment « dans le Nord aussi bien qu'en Italie, 
il a eu lé malfaeur d'échouer partout dans les^ 
plans qu'il avait conçus , et comment partout 
les résultats de ses défaites ont nécessité de qcjiH 
veaux sacrifices, une nouvelle opiniâtreté dé 
sa part^ et de nouvelles calamités; mais afin 
de prendre un seul exemple, voyons sa défense 
relativement à l'expédition d'Italie. 

Il nous dit, avec une précision bien pré^ 
cieuse, que ce ^and projet a été connu le ùiSt 
de février, que le 23 il en a parlé au Roi; quei 
le 24 il en a parlé au duc d'Yo^ck; que le ^5 
le duc lui a dit quelque chose. En honneur, 
il a biep fait Thonorable membre de m'appe^ 
1er un* nouveau membre du PaHemcnt, car je 
suis bien neuf à cetfe manière de raisonner, et 
il faudrait que j'eiisse com^élemeot oublié 
les usages parlementaires pouf écouter patiem-^ 
Aieat et sans improbalion ce qtfi M&q\3Êéieir^ 
lem«nt les principes de notre coûstifàtion , et 
ce qui ne ptiut être toléré que par la cûwftancer 
aveugle qa'ooa accordée aus ministres. Jamais,: 
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avant cela, un ministre n'eût osé présenter 
ainsi le journal de ses opérations les plus mU 
nutieuses, comme s'il donnait des raisons; 
jamais il n'eût 4û lire des lettres de généraus^ 
comme explication des défaites auxquelles il 
a exposé U nation. Depuis long-temps, il est 
vrai, je ne suis plus dans l'habitude de con- 
verser avec la personne illustra qui est à la 
tête de l'armée, niais il faudrait qu'elle fût 
grandement changée si elle ne désapprouvait 
pas ce sy$tème de palliation. Car, que proui^'- 
t-îl? que s'il n'y avait rien.de plus que ce que 
nous avons entendu, S. A. R. elle-même dcr 
vrait être accusée immédiatement, pour avoir 

• 

ainsi permis que la défense nationale fût dé- 
truite dans sa racine. On ne saurait imaginer 
que le commandant de. la milice, cinq mois 
après avoir étjé embarqué, vînt npus dire, 
comme l'honorable membre le prétend, qu'il 
lui faut au moins deux mois, pour mettre s4 
milice en état de service. 
. Mais l'honorable membre finit par dire qu'il 
ne veut pas entrer daas le détail des opéra- 
tions militaires, et qu'il se bornera à la partie 
de la prospérité nationale quia le: plus de 
rapport avec son ministèr,^. ^rrifé ;de l'énumér 
ratiqp que nous a faite mon honorablq ami dq 
la dette publique, en conséquence de la guerre, 
il l'établit» depuis l'j^fÀ h faible âomine;4f 



( 336 ) 

i6o,ooo,ooo Bt. Et comment trouve-t-îl cette 
Gomme? Pijr le mode le plus étrange. Il coiii- 
mence par en retrancher 56^ooo,ooo st. , à 
laquelle somme l'income-taxeestafieclée; puis 
il désire ue pas parler de ce qui a été raclieté 
de l'impôt foncier. Certes, il n'y a personne 
plus disposée que moi à se réjouir, si cet im- 
pôt sur le revenu était nul, et je ne puis que 
m'étonner de voir l'insensibilité avi-c laquelle 
l'honorable membre glisse sur un înipût qui 
prive tous les Anglais des premiers besoins 
de la vie. Nous réjouir de ces impôts est ab- 
solument faire comme l'homme qui , pour 
payer ses dettes, serait 'obligé de meltre sa 
propriété en vente. Les dettes peuvent être 
^yées , et il est sur que c'est la première chose 
à faire; mais la propriété n'en est pas moins 
perdue- 
Tel est, cependant, l'effet de la guerre que 
l'honorable membre compare avec celle que 
nous avons eue précédemment avec la France. 
Nous avons pris plus dans cette guerre, dit-U, 
que dans toutes les autres, elle les surpasse 
donc en succès. Grand Dieu ! quel effet pro- 
duit sur un homme la confiance aveugle qu'on 
lui accorde! 11 peut donc impunémcut dérai- 
sonner \ , 

Qu'avez-vou s obtenu dans cette gu erre ? Avez- 
vous rétabli la monarchie, objet de vos désirs? 
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Non, vous en avez perdu jusqu'au moindre 
espoir, aujourd'hui. Avez-vous détruit le jaco- 
binisme? Non, votre résistance la rendu plus 
fort que jamais. Avez-vous réduit la puissance 
de la France? Non, elle s'est agrandie au-delà 
des bornes de son ancienne ambition, elle 
s est étendue jusqu'au Rhin et jusqu'aux Alpes, 
en ajoutant 5,000,000 de population àla sienne, 
déjà si considérable. 

Vous aviez toutes les puissances de l'Europe 
pour alliés, que sont-ils devenus? Où sont les^ 
puissances neutres?Ëlles sont ajourd hui toutes 
liguées avec la France contre vous. D'où pro- 
viennent tous ceis malheurs? Sont-ils l'effet dû 
hasard? Non, lÉfibnt le résultat de votre po- 
litique. 

L'honorable membre nous dit, cependant, 
que la Chambre jetera la honte sur ses pro- 
pres décisions, si, aujourd'hui, elle ordonne 
l'enquête proposée. Je répondrai à cela : pour 
sauver son pays, la Chambre doit plutôt re- 
venir sur ses propres décisions. C'est ainsi que 
le Parlement a cru convenable d'agir à l'épo- 
que de la guerre d'Amérique, et c'est ainsi 
qu'il a sauvé son pays â cette époque. 

Relativement au nouveau ministère, à l'ex- 
ception de lord Saint -Vincent, ministre de là 
marine, j'avoue qu'il n'y en a pas un seul, dani 
^eux que le Roi vient de nommer, qui puisse 

T. XII. â2 



«n'inspirer la moindre confiance. Toutefois, ill 
ne peuvent être pires que le dernier ministère. 
Nous avons entendu un élogo pompeux fait 
par l'honorable membre (M. Pittj, du clian- 
celier de l'échiquier actuel {M. Addington), il 
nous a parle de la manière distinguée doul il 
a rempli le poste que vous occupez vous-même. 
Monsieur, en cet instant. Je conviens que la 
position d'un président de cette Chambre est 
de la première importance. C'est la première 
dignité dans cette Chambre, et je dois croire 
que c'est sans doute pour le bien public que 
vos prédécesseurs l'ont quittée pour remplir 
des places inférieures, mais plus lucratives et 
plus riches en pouvoir. Néanngins, un homme 
peutètre un fort bon président, comme M. Ad- 
(lington l'était, sans pour cela réunir toutes les 
qualités nécessaires à un chancelier de l'échi- 
qtiier. 

M. Pitt n'a pas moins fait l'éloge de lord 
Hawkcsbury. J'ai autant de respect pour lui 
que je puis en avoir pour un homme que je 
ne connais pas. Depuis long-temps îl est mem- 
bre de cette Chambre, et je ne doute pas qu'il 
n'y ait rendu des services; mais je ne crois pas, 
cependant, qu'il soit possible de choisir, dan» 
toute l'Angleterre, un homme moins conve- 
nable au poste qu'il occupe. 11 nous a fait trop 
«ouYcnt coauaître sa iépugnauce à traiter avec 
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Ceïle république de régicides et d'assassinsj'\ 
pour que je ne doive pas redduter ses dispo* 
siliona à proposer la paix. 

II n'y a doue, dans ce changement de nii- 
tiislres, aucun changement de système, si ce 
n'est que pour opérer sur leurs propres erre- 
mens, ils seront opposés au peu de mesures 
Aages de leurs prédécesseurs. 

Je ne répéterai pas ici tout ce qui a déjà été 
dit de l'émancipation des catholiques d'Irlaude: 
ce qui se mpporte au sujet qui nous occupe; 
est seulement de savoir que l'honorable mem-i 
bre se retire du ministère parce qu'il ne sau-. 
raït proposer cette mesure à S. M. et au Par- 
lement, en protestant, toutefois , contre toute» 
iea eirplicationa et interprétations que i'on 
fyourrait désirer avoir de lui à ce sujet. 
Certes, voilà une déclaration d'une étrange 
ilature. H ose ajouter : S. M. peut bien elle- 
même avoir aussi mie opinion ! Quelle étrange 
situation que celle du Roi et de cette Cham- 
fcre! La prérogative royale est incontestable; 
le Roi a le droit de choisir et de renvoyer ses 
ministres, de s'opposer ou de consentir à une 
loi, mais ce serait une attaque directe aux pri- 
vilèges de cette Chambre, et une violation de 
la uonslilulion, que d'employer le nom du Roi 
pour ioiluencer les délibérations. Je respecte 
iôfinïnient la partie monarchique de nolrt 
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Gouvernement.: mais le Roi n'a rien à fairQ 
avec ropiiiuin. parliculiire d'un membre de 
celle Cliiiinbre, el c'est la première fois qu'H 
a été dit diins cette enceinte qu'une proposïtioa 
lie peut pas y être faite à moins qu'elle ne vienne 
de la couronne, dont la cousttlulion rend 1% 
Chambre particulièrement indépendante. 

Ainsi, comme droit, l'honorable membre 
ne reconnaît p^s les plaintes des catholiques; 
il veut que, si on accorde quelque chose, ce 
soit comme concession. Je ue pense pas ainsi, 
moi; j'accéderais à leur demande, et comme 
étant le résultat d'un droit, et comme étant 
dictée par la justice. Les personnes les plus 
attachées au système de la représentation vir- 
tuelle, ne pensent même pas qu'il aille jusqu'à 
exclure les catholiques. Selon moi, ils y ont 
autant de droits que les protestans, 

Relativement à la question concernant les 
puissances du Nord, il semble, d'après le bruit 
public, que lord Hawkesbury a élé aussi ia- 
traîtable que son rigoureux prédécesseur, il 
pense que si l'année dernière il eût été ea 
place lors de t'ouvcrlure faite p:ir Bonaparte, 
it lui aurait répondu : ■ Je ne puis traiter avec 
■ vous; vous êtes trop nouvellement à la télé 
1 du Gouvernemeut. • Sans doute il espère Toir 
un jour Bonaparte à ses pieds, implorant la 
paix qu'il a proposée. 
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Il Xe même Bonaparte cependant, qui ne. gagna 
9K» une batFiîlic sans faire une nouvelle pro^ 
position de paîx, ne peuse pas que la gloirt .î 
duMarengo et de ÏIotienlindeD soît en danger ] 
yaï- cette constante dëmonstratiou de pacilica'^d 
jtion laite par lui, qui ne giigue pasnn lauriefe^ 
■Bans monlreren même temps l'ttlivicr. ^3% 1 
-nous a reproché d'-sfiaiblir la cause de la na>^ T 
4ion, en répétant sans cesse ce même désir d'6>J 
faire la paix. Je suis loin d'avoir une telle petl< 
*ée, mais je crois que ie vraî moyen d'opérej 
•notre ruine est de fermer les yeux sijr la r 
Jîté de notre danger. 

Bonaparte n'a pas cachti l'élat actuel de la 
France , sa misère et sa délresBe. Le moyen 
qu'il a employé pour relever les ressources de 
jce pays a clé de montrer fa conduite que nous 
avons tenne. La lettre de lord Grenvillc à 
W. de Talleyrand lui a procuré 'plus de res- 
sources que tout ce qu'il attrait pu faite. 
r. Relativement nu changenienl de ministère', 
il mcst impossible de décider si c'est un ar- 
rangement pris de manière à n'avoir de chan- 
^nient que dans les individus: L'honorable 
mritibre, ainsi que ]VI, Dundas, se sont eflTor- 
céq de'prouvcr qup le cbaogement était réel. 
Au surplus, malgré tous les talens de l'un et 
de l'autre, je ne leur conseille pas de faire 
souvent de ces essais, ils pourraient se trom- 
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pcr dans leepoir qu'Us oui sans doute de tenir 
toujours dans leurs mains les véritables rènev 
de l'Élat. , 

Ayant népondu., Monsieur, aux objectïoiis 
qui ont été faUesà la motion de mon honorable 
«mi, qu'il me soit permis de dire quelques 
mois en réponse au reproche qui m'a été 
adressé sur mon absence du Parlement. Si je 
voyais que ma présence pût opérer quelque 
Ilieu, je ne balancerais pas à suivre exactement 
les débats de cette ChamJ>re. Mais il m'est dé- 
montré qu'après les sacrifices' de sang et d'ar- 
gent qu'on a imposés à la nation ; après les 
défaites réKérées dans toutes les entreprises 
militaires mal conçues et mal exécutées ; après 
les mesures fausses adoptées, mesures dont 
plusieurs .ont excité l'horreur do l'Europe; 
pprès la perte de tous nos alliés; ;iprès que nos 
ennemis ont gagné en pouvoir comme en ter- 
ritoiie.ffar les fausses opérations qu'on a entre- 
prises; après toutes les infractions faites à 
Dotre constitution ; après tout ce que nous 
avODs vu ici et en Irlande . si la majorité de la 
Chambre rfsle toujours la même . et qu'elle 
persiste à accorder sa confiance aveugle à un 
(gouvernement qui, quoique administré pir 
l'un nu par l'autre, n'en est pas moins le même 
absoluracnt, alors, convaincu de l'inutilité de 
mes elTorts , je dois me borner, en me présen- 
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lant ici , à Tacquittement pur et simple d'uil 
devoir. 

J'ignore comment cette Chambre va se pro* 
noncer : c'est à elle aussi à remplir le devoir 
qui lui est imposé. Pour moi , ) ai fait ce que 
)e detais faire. Ceux qui pensent que tous les 
maux que )*ai énumérés n'existent pas , doir 
vent nécessairement s'élever contre la propo- 
sition d'une enquête. CeUx qui, au contraire» 
reconnaissent que les malheurs de leur pays 
tiennent au faux système du dernier ministère, 
et qui savent que leur premier devoir est de 
garantir et de protéger les intérêts du peuple; 
qui voient partout la {»*euve de l'influence 
dangereuse de la couronne , au détriment des 
droits et privilèges constitutionnels de cette 
Chambre; qui sont forcés d'avouer que la ma* 
jeure partie des maux qui nous accablent , 
proviennent de la confiance aveugle et sans 
bornes que la Chambre a accordée aux der- 
niers ministres ; ceux-là , dis-jc , voteront indu- 
bitablement avec moi pour la motion de moa 
honorable ami. 

On met la motion de M. Grey aux Toix : 

Pour, io5. Contre, 291. 

La motion est rejetée. . 
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Adresse au Roi swr les préUtninaires depaùii 

avec la République. 

t 

Sf. Fox se réjouit de la <paîx. Il regrette qu^etlô 

* n^ait pas été faite fdits tôt , et en accuse ta poti" 

** tique du dernier ministère. — Il parie* de Ut 

; détresse de i^Jngieterre et prindpaietnent de to 

. taxe pour les pauvres , comme d'une mesure far^ 

cée qui va jusqu'à détruire même l'intention» de 

charité en en imposant la crueile obligation, — 

' // croit que {'intérêt de Bon^iparte est de mainr 

" tenir des dispositions amicales avec l' Angleterre*, 



EXPOSÉ. 



£'à Chambre prend en considération l$s articles pré- 

-^limînmres de {>aîx^ signés à Londres le 1** octo- 

n bre i8oi. 

On demande qu'une adresse soit fajte au Roi , pour 
lui exprimer les remerciemens de la Chambre > au 
sujet de cette communication , et lui donner l'as- 
surance qu'elle a prise en considération les preuves 
de son dé^ir de faire la paix sur des basés conve- 
nables et solides. 

Cette demande est appuyée par lord Hav^kesbury^ 
lord Castlereagh et M. Pltt. , 
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Elle est oombattae par M. Th. Grenvilie et lord 
Temple. 

M. Fox se lève et dît : 
Monsieur, 

Jamais encore, depuis que )*ai Fhonneur 
detre membre du 'Parlement, je n'ai donné 
mon vote avec plus de plaisir. Je pense que le 
ministère et ses amis ont suivi une marche sage 
en adoptant la ligne de la modération. J'aurais 
désiré néanmoins que le mot honorahie eût 
été introduit dans ladresse. Sans doute la paix 
doit être solide; mais, pour la rendre telle, il 
faut qu elle soit honorable. Je regrette aussi 
qu'on ait dit glorieuse paix. Une paix glo- 
rieuse est la suite d'une guerre glorieuse; et il 
m'est impossible d'appliquer cette expression 
à la dernière guerre. 

Les personnes qui ont parlé avant moi ont 
établi ainsi leur argument : Cela se borne â deux 
questions : 

, Cette paix est^elle préférable à la continua- 
tion de la guerre ? 

Pouvait-on obtenir une meilleure paix ? 

Ce dernier point est incontestable : sans 
doute, si les ministres pouvaient obtenir une 
meilleure paix , sans Tobligation de continuer 
la guerre , ils seraient blâmables de ne pas le 
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faire. Il me paraîlrait, à moi, hîen difficile de 
prouver que les minislrcs pourraient procurer 
une paix plus avantageuse. Nous avons Ccylan 
et la Trinitt^; ce sont deux acquisitions impor- 
tantes sans doute. Le cap de Bonne-Espérance 
ne nous reste pas; mais )c pense que cela est 
plus avantageux : car nous l'aurons pour nous, 
sans avoir à fournir à la dépense d'entretien, 
Je ne Irouve pas, comme l'honorable membre, 
que les acquisitions dans la Méditerranée soient 
de peu d'importance. Il dît . pour appuyer son 
raisonnement, que les Hollandais n'out pas 
Miuorque, et que cependant ils possèdent une 
grande partie du commerce du Levant. Selon 
Dioi, et fn ne mettant pas hors de question 
toute possibilité de guerres futures entre les 
deux pays, Malte est plus importante que Cey- 
lan et ia Trinité. 

Mais, revenant à la question, je voudrais 
qu'on pût me dire par quel motif nous pour- 
rions espérer de faire une meilleure pais : 
avons-nous été dans cette situation envers la 
France? ue peut-elle donc pas nous faire bien 
du mal? Je suis loin de partager la crainte 
d'une invasion : mais n'a-t-ellepas mille moyens 
de nous nuire? L'Irlande ne doit-elle donc pas 
nous inspirer des craintes ? La seulechose qu'on 
aurait pu dire, c'est qu'en insistant peut-être 
sur nos prétentions, nous aurions pu obtenir 
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de la France tJe nous n-der Malte ou le Cap. 
£t quel moyeu fivtous-DOu» d'appuyer ces pré- 
tentiousP Ce n'était certes pas ses colonies, ai 
son territoire ea Europe : il n'y avait donc que 
Je mauvais état de ses (inanccs. C'est ici que 
j'admire la conduite des ministres de S. M. Us 
n'ont pas cru Revoir suivre le jargou de leurs 
prédécesseurs , qui montraient toujours les 
Français à la veille d'une banqueroute; ils ont 
.pensé qu'e» insistant sur Malte ou le Cap, ils 
auraient eu plus de difEcultë à faire la paix, 
ou auraient été peut-être forcés de continuer 
Ja guerre. Je sais' qu'il nous reste des ressources 
,pour la faire; je vois même que Vinconic-taxe 
n'est engagée q^c pour 53,ooo,ooo de dettes, 
-qu'on pourrait l'engager pour encore autant; 
mais je pense fiomme eux que c'est une res- 
source qui doit être réservée pour la défense 
■de notre indépendance et de notre honneur, 
s'ils venaient à être attaqués. J'en conclus que 
-nous n'aurions pas pu gagner beaucoup. 

Maintenant la question est de savoir si nous 
aurions dû continuer la guerre au lieu d'ac- 
.cepter les conditions actuelles. Je sais qu'un 
membre de cette Chambre, siégeant de ce 
côlé-ci, a appelé la paix une vàrikible capv- 
ttUalion pour notre sûretés cependant il m'a 
semblé que son expression portait plus sur la 
situation où nous a mis le système qu'on a 




raWi, qrie sur son désir de voir conHoueri| 
guerre. Il me. paraît toutefois qu'il y a urif 
■d'exagération dans son expression. 

Mais il nous suffira de jeter les yeux sur la 
déftesse du peuple , pour senlir la nécessité de 
ne pas courir la chance d'unt^ année de guerrfe 
de plus. Examinons comment la masse dà 
peuple existe, la quantitié prodigieuse de pau- 
vres, dé gens qui ne vivent que d'aumônes. La 
'charité a perdu même son vértthble but : aii- 
"jourd hui c'est un devoir de secourir, parce 
que le besoiriest tel que la réclaniation devient 
"un droit. Que les membres de cette Chambre 
Tëfléchisaent à ces vérités frappantes, et qu'ils 
■se demandent s'il n'est pas plile important que 
■le peuple puisse manger, que de posséder MMte 
wi le Cap? Jamais événement "n'a été reçu avec 
'plus de plaisir par la classe du peuple, que là 
nouvelle de la paix avec la France. J'en conclus 
qu'il allie dans son esprit l'idée de l'abondance 
à celle de la paiiï. Sa joiua même été inconsi- 
dérée : il n'a pas recherché -quelles étaient les 
conditions de la'paîx. Cela prouve que la guerPe 
'Itii inspirait une telle crainte par ses consé- 
quences, qui tendaient toutes à aggraver son 
mal, qu'il a préféré la paix à tout- 
Quelques personnes disent que cette paix 
•est à l'avantage de la France. S'il on est aîusl, 
'sans que cela soit à notre détriment , je n'y 
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^ois aucim mal. Déterminer ce point dépenn) 
de Topinion qu'on a de la guerre , et du ptint 
cipe qui la fait suivre. Si c'est la restauration 
de Tancien despotisme en France, motif que 
je regarde comme le pire de tous, alors je di^^i 
que c'est une raison de plus pour moi de dé- 
sirer la paix , sans être parvenu à laccompliST 
sèment de ce projet. Si 1^ coalition portait sqf 
la restauration des Bourbons , alors , je ne crqiinf 
pas de le dire , je pense que toutes Iqs puisr 
sauces de l'Europe auraient bientôt a se réunil% 
pour se garantir mutuellement contre, l'opr 
pression générale qui devrait en résulter. Tous 
les pays de l'Europe gagneraient donc à ce que 
ce projet ait échoué, mais principalement FÂa- 
gleterre. L'iûstoire nous montre que ks con- 
séquences nous en seraient fatales. Reportonsr 
nous au temps de Charles i^' : si une coalition 
avait établi une telle garantie, que seraient 
devenues les libertés anglicanes? et comment 
«ussent-elles pu étre^défendués contre la mat-r 
son des Stuarts? J'ai toujours pensé que nous 
faisions la guerre contre Findépcndancè et. la 
liberté de la France. 

• Je n'ignore pas qu^on me dira que la France 
nous a déclaré la guerre $ mais ce n'est pas 
une preuve qu elle aitété poiircela agresseuVw 
Nous avons refusé d'écouter un négociateur 
gui nous, avait été envoyé à cet çffet; aou^ aar 
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TODS pas daigné répondre <-iux demandes de 
réparations qui nous ont élé faites; et tout ce 
que j'ai lu à cet égard m'a appris que la nation 
qui refuse d'en écouter une autre, est consi- 
dérée comme agresseur. 

En 1800, aprfcs bien des tentatives de négo- 
ciations de la part do l't'nnemi , et autant de 
refus de notre part , masqué sous de vains pré- 
textes et des apparences de désir de traiter, le 
premier conaul est mis à la tète des aflaires de 
France : sa première démarche est de nous 
faire une ouverture directe de paix. Quelle ré- 
ponse lui faisons-nous? que le meilleur moyeu 
de faire la paix serait de rét;d)lir les Bourbons. 
Était-ce bien là le moyen de prouvera Bona- 
parte nos intentions pacifiques? lui proposer 
d'être sacrifié! Car évidemment le premier 
acte des Bourbons eût été de le traiter comme 
usurpateur? Les autres moyens n'étaient-ils 
pas Ceyian et la Trinité? Bonaparte no noâs 
les eût-îl pas données, et le cap de Bonni 
Espérance aussi?Que n'aurions -nous pas effi 
qui sait si l'Egypte elle-même ne nous eût paft' 
été cédée; et si nous n'aurions pas pu épargner 
tout le sang de nos compatriotes sacrifiés pour 
obtenir tes brillantes victoires de sir Abercroni- 
bie? Quelle eùtalors été la position de l'Europe? 
Le premier consul n'eiU pis voulu sans doute 
rendre la Belgique et se retirer des limites 
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Rhin. Mais , en Italie , il n'avait plus que le ter^ 
ritoiredeGénes; etles armesdenos alliés étaient 
victorieuses sur les frontières de France. Â cette 
époque on mettait en avant le manque de sta*- 
bilité de la part du gouvernement; et toujours 
)e répondais ce que je dis encore aujourd'hui : 
c'est un point qui n'est pas d'une grande im- 
portance. Je prie la Chambre d'observer qfie 
tous les événemens qui sont arrivés en France, 
tous les changemens qui ont eu lieu , n'ont pro« 
duit aucune différence dans les rapports que 
ce pays a pu avoir avec les puissances étran- 
gères. 

Mais les ministres, en 1800, nous ont dit 
qu'il ne fallait pas nous presser. Nous avons 
donc suspendu toute négociation, et 73 mil- 
lions ont été ajoutés de plus à notre dette pu^ 
blique, depuis la réponse impertinente (car 
je ne puis la qualifier autrement) faite au pre- 
ipier consul. Cette suspension nous coûte cinq 
fois plus que toutes les campagnes du duc de 
Marlborough. 

Le noble lord à qui je réponds, fait ensuite 
allusion aux principes de la France. Quant à 
moi , je n'ai jamais redouté beaucoup ces prin- 
cipes , mais j'ai une idée positive du pouvoir 
et de la puissance ije la France; je conviens 
que la guerre lui a donné une influence cop-f 
lidérable sur le continent. C'est au système 
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de nos derniers ministres qu'elle doit cette 
augmentaliua de pouvoirs, et ce résultat est 
euffisaut pour les faire détester. Noua pouvons 
appliquer à lu France ce que l'honorable tueoi' 
bre disait daus une autre occasion. 

Jfe Tenedon, Ch rnscnquc,el CyHan ApOUinis urdes. 
Et SeytOn oepUse. 

C'est lui qui est la première cause de la 
grandeur républicaine, c'est la guerre qu'il a 
soutenue qui nous a mis dans cette situation; 
c'est elle qui a engendré cet esprit d'iodépen-' 
dance chez l'ennemi; qui lui a donné cette 
vigueur, ce patriotisme et ce zèle que rien ne 
peut détruire. 

Si l'on me questionne sur l'nvenir, je dirai 
que. selon moi, il faut, pour jouir des bien- 
faits de la paix , chercher à compenser l'agran- 
dissement de notre ancienne rivale, par les 
résultats de nos transactions commerciales. 
Chercher à nous mesurer avec elle, sous tes 
rapports militaires , serait nous énerver encore 
davantage. J'ai la confiance que la paix peut 
être durable; cependant, je ne m'abuse pas au 
point de croire qu'elle soit élernelle. Je pense 
que la nouvelle situation de la France rendra 
tes linbitans moins disposés à la guerre avec 
ce pays-ci. Je regarde le gouvernement tle Bo^ 
naparte comme devant ùlre moins coutralri 
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celui de l'Angleterre, que celui des Bourbons 
ne letait. Dieu me garde, en disant cela, que 
je veuille Insulter à une famille détrônée, mais 
le bien de mon pays me fait croire que le 
premier consul sera plus propice à nos inté- 
rêts. 

On a dit que le commerce de la France était 
anéanti. Je Tignore, mais les rapports de son 
intérieur ne la représentent pas dans cet état. 
N'oublions pas que la révolution a détruit en 
France bien des vices de son ancien Gouver- 
nement 

Oui, Je le répète, tout porte à croire que 
Fencouragement donné aux arts et aux sciences 
tend d rendre cette nation plus pacifique. La 
nouvelle de la paix a produit en France la 
même )oie que nous avons tous ressentie ici. 
Le premier consul ne doit pas mépriser ces 
impressions, et, comme lui, nos ministres doi- 
vent en faire leur profit. 

Il ne me reste plus qu'à exprimer à la Cham- 
jbre toute ma reconnaissance de la patience 
avec laquelle elle ma entendu, je me réjouis 
de la paix. J espère qu'elle sera solide; et s'il 
me reste un regret, c'est qtfelle n'aît pas été 
faite plutôt. Peut-être, alors, eus&ions-nous pu 
obtenir de meilleures conditions. 

L'adresse est adoptée ians division. 



/ 
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1802. 

29 Main* 
Aer|£R£ de la iisU civUe. 

Jf. Fox établit U principe qui a fait allouer tu% 
revenu à la Uste civile. H prouve que ce revenu 
doit toujours être \soumis au contrâle dy, Parle- 
ment , soit quand € emploi lui en paraît danae-^ 
reux , soit quand il est dépassé, — // demande 
que ta Ckamére fasse connaître au Roi 4a variées 
et qu'elle lui montre quels swU les n^inistreg qui 

, ont pu, en Iq, lui cachant t, l'induire en ei^0ur^ 
et lui faire tUpasser les sommes allouées, 

. KXPOsi. 

fil. Addington^ chancelier de réchiqiijler , propose au 
comité de déclarer qir'il pense qa'une sonnnê dé 
990^053 liv. sL doit être accordée à S. N. pour le 
paiement des dettes .^urriéréos de la liste ùv'ûù* 

M. Fox se lève : 
M011SIIUR9 

Personne plui» i[ue moi n'est disposé é feire 
tout ce qui peut contribiier i^ I agrément ef à 
la splendeur de H famille roy£|Ie ^ m^}$ i\ est 
nécessaire, afin de remplir nos devoirs envers 
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nos commettans, de considérer les intérêts de 
la nation. On ne peut pas supposer qu'il y ait , 
dans mon opinion, la moindre nuance d'es-- 
prit de parti. Il n y a pas plus de deux heures 
que je suis en ville, et à peine descendu de 
ma voiture , j ai appris deux nouvelles de na-« 
ture toutes deux à me faire un grand plaisir. 
La première, à laquelle doit prendre part 
toute personne qui aime son pays, est la con-* 
dusion du traité de paix définitif avec la 
France, et la seconde que le ministère est dans 
rintentionde rapporter J'incotne-^aa^e , la plus 
yexatoire et la plus pernicieuse de toutes les 
taxes qui ait jamais été imposées à un pays , 
tendant plus que toute autre chose à détruire 
le respect nécessaire à tout Gouvernement, 
respect sans lequel il <i'y a aucune sécurité 
pour sa durée et son existence. 

L'honorable membre nous a fait Un tableau 
fort détaillé de ce qu'était la liste civile pen- 
dant le dernier siècle ; je l^avouerai , je n'en- 
tends pas le rapport qui existe etitre le revenu 
4e la couronne avant' la révolution, et la liste 
civile actuelle. Le revenu de ia couroYine, tel 
qu'il était àTépoqUe dont on a parlé, et celui 
de la couronne en ce moment, diffèrent cofhiâe 
Vqr et l'argent. Le Roi possédait sans doute de 
grands revenue ibdépendans du Parlement, 
maisi qu avait-il à en faire? C'était à lui à maià'>' 
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tenirles armtes et les flolU'S.pn guerre -comme 
eu paix. Co n'ctail donc pas un revenu à lui, 
mais une ï^omine que l'on confiait à sa discré- 
tion. Le mode actuel est bien diffërcnt. Le re- 
venu du Roi est à lui , mais il dort nécessaire- 
incnl èlre soumis à la sanctioji du Parlement, 
car, enfin, c'est i'nrgcnt du public. Il serait 
étrange que ta nation eût ûté au Boi les char- 
ges de dé|)cu3oe,«t en niômc temps le con- 
trôle de Tiirgeiit qui lui est donné. Nous avons 
des exemples qui ont rendu cette sage précau- 
tion indispensable, et je ne pense pas qne ce 
point puisse être contesté. 

Certes, sî l'ancien revenu de la couronne 
était te nicnie aujourd'hui, personne ne pen- 
serait qu'il dût être entièrement réservé à la 
liste civile Autrement, si le revenu de la cou- 
ronne était une chose qui lui fût propre, que 
'serait-il atrivé quand un souve[:ain comme 
Guillaume ni est monté Sur le trône, non par 
droit héréditaire, mais pav le choix du peuple. 
Qt conséquemmeitt sans avoir de titres ^ure 
eovanœ? Heu est de même de Georges m, il 
■'est pas l'iiérilicr de Jacques.ii , mais de Guil- 
LtuBie ui, il u'a donc lui-même aucun droit à 
un revenu héréditaire, à moins que nous ne 
démoulions à l'ancien droit de prescription. 

Qu'a fait le Parlement pour Guillaume ni? 
Au lieu d'un revenu héréditaire , il ou a dp-. 
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proprîé un à la liste civile, montant à 700,000 
lîv. st. : de cette somme il y a eu 370,000 liv. s(. 
déduites pour service public;- il a arrêté que 
le revenu' de la couronne rcstcnût sous soa 
contrôle immédiat; il a enGn établi ce que j« 
considère comme la preuve de sa sagesse; 

La même conduite a été suivie park reine- 
Anne et par ses successeurs. 

Mais il a fallu régulariser de nos jmirs ce qui* 
a été insensiblement écarté du principe. Beau*- 
coup de ministres ont défendu les droits de là 
couronne, ont voulu même les^ augmenter, et 
nous ont mis daqs le cas de mettre en- doute 
une doctrine jusqu-'ici bien établie. Non-seule^ 
ment le revenu a été fixe et pour ain»i dire 
héréditaire , mais on a été plus loin, et la liste 
civile a fini par contracter des dettes. M.Burke^ 
d'bonorable mémoire, et pour lequel, malgré^ 
sa difierence d'opinion dians le» deniers temos 
de sa vie, je conserve le plus* profond- respect j; 
M'. Burke présenta lui-même uti billpourrégu*- 
kiriser ce paiement des dettes die la liste civile- 
If établit d*abord que ces dettes sont crimî^ 
nelles; que quand le Parlement a fixé quelle 
devait être la dépense , aller au^-delà était dés- 
obéir; q=ue c'était le devoir des- ministres dé 
S. M. de se renfermer dianâ la fixation du Par- 
lement. Ayant établi ce principe, il demande 
que le paiement des dettes soit feit de manière 
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à ce que cpIIps de première classe ne soient 
pnyées que quand tes inf(':rieurP3 l'auront été. 
M. Burkf? croyait tollcnieiit â l'cfTicacUé du 
mode qu'il proposi^it, qu'il se réjouissait d'a- 
vance de ce que désorniais la liste civile n'au- 
rait plus d'arriéré. 

Mais si le bill de M. Buike n';t pas produit 
tout le bien qu'on en espérait, et que dn nou- 
veaux abus se soient encore introduits, que 
nous faut-il faire relativement à cet arriéré? 
Il regarde la doctrine de nos ancêtres, d'aprè» 
laquelle la liste civile a été établie, comme e^ 
senticlle à l'existence de la monarchie. C'est 
comme ami de la monarchie que je prétends 
que nous ne devons pas acquiescer à l'arriéré 
de la liste civile. C'est alin d'établir d'une ma- 
nière fixe et invariable que le reveau du Roî 
est indépendant du Parlement , et qu'il doit 
payer lui seul et comme il le veut la dépense 
de la liste civile. Si nous voyons, au contraire, 
que dans ce même règne les dettes de la liste 
civile aient été présentées au Parlement, il en 
résuite qu'il faut reconnaître que le reveau dtj 
Roi est dépendant du Parlement. 

Quelle est la nature de la liste civile ? Per- 
sonne ne peut dire que les dépenses doivent 
£tre absolument tes mêmes tous les ans. 11 est 
doue sullisant que la somme allouée soit pro- 
portionnée à la splendeur du trône et à la di- 
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gnité de la couronne. Depuis 1 795 il n'y a pa» 
eu suffisance; Tarriéré s'est accru comme si la 
li^te civile, déterminée en temps de paix, ne 
devait pas être suffisante pour le temps de 
guerre. Sûrement j'approuve fort tout ce qui 
peut contribuer à la splendeur du trône; mais 
$'il existait un temps où il fût permis de la di* 
minuer, c'est bien certainement dans un tetnps 
de guerre , où on est forcé de demandei* au 
peuple de nouveaux efforts. Je pense donc que 
la liste civile devrait être fixée par règne et sans, 
qu'il fût permis de dépasser la somme arrêtée 
par le Parlement. Les excédans de dépenses 
peuvent être prévus d année en année, et com- 
pensés par des économies sur les années sui'r 
vantes. Des réformes peuvent être faites ; la 
recherche d'abus à détruire; enfin tous les 
moyens doivent être employés pour empêcher 
qu'il existe un seul arriéré. Je pense qu'une- 
fois la somme fixée par le Parlement, les mi-* 
nistres sont tous coupables , quand elle est dé^ 
passée , d'avoir usurpé l'autorité législative*. 
Dans le cas ou des réformes^ ou des suppres^ 
sious de places deviendraient in^possibles è 
obtenir , alors le Parlement doit être consulté^ 
Dans aucun cas il ne peut y avoir d'excuses 
pour les accumulations;^ tôt ou tard il faut 
qu elles arrivent à la Ciian^e ^ autrement tout 
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ce qui est déterminé n'est rien et on se joue 
des lois. 

Si nous nllions rechercher toutes les dfi- 
penses de la lisle civile, que de choses ne ver- 
rions-nous pas ? Ou nous assure qu'il ii'y a ni 
prudigalilé, ni corruption; maïs nous dit-on 
tout? Connaissons-nous la dépense de tous les 
3ccrétaires-d"étal? Ne savons-nous pas qu'il en 
existe un troisième inutile et pernicieux sous 
le rapport fînatieicr comme sous le point de 
■vue coustiluliounel ? Et c'est cependant dans 
le même moment où ils ont vu la liste civile 
arriérée qu'ils ont créé cejte nouvelle place. 

Je pourrais ainsi mettre au jour beaucoup 
de dépenses faites en accroissement dans un 
moment où, pour couvrir l'arriére, il eût fallu, 
au contraire, faire des réformes et dos éco- 
nomies. 

Je pense donc qae nous devons rejeter la 
motion proposée par le chancelier de l'échi- 
quier, en faisant, au conlraircj une adresse à 
S. M. pour la supplier de borner les dépenses 
de sa liste civile à la somme qui lui est allouée 
de goo.ooo Itv. st. ; et établir de telles réformes 
et économies , qu'il lui soit possible de fonder 
un amortissement pour l'arriéré de celte liste 
civile. 

Mata toutefois qu'il me soit permis de dwe 
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un mot de S. A. R. le prince de Galles. On nous 
a dit que le prix de tous les objets nécessaires 
à la i^ie était tellement augmenté , que la somme 
fixée pour la siste était désormais insuffisante; 
mais là dépense du prince doit sans doute aussi 
se ressentir de cette augmentation de prix. 
S. A. ayant dépassé le montant de son revenu 
dès le commencement de l'établissement de 
son apanage , il a été fixé à 60,000 liv. st. par 
an. Maisle Parlement a-t-il considéré laugmen- 
tation du prix des objets? Ayant, en 1787, 
déclaré que celte somme était suffisante, il me 
semble qu'il doit savoir s'y borner, et qu'il doit 
faire en sorte pour que, par une stricte écono* 
mie ou par des réformes, il trouve le moyen 
de payer ses dettes. 

La couronne n a-t-elle donc pas elle-même 
aussi déclaré que 900,000 liv. st. étaient suffi- 
santes? Elle ne doit pas être moins stricte dans 
son économie que ne pouvait l'être un jeune 
homme qui entrait dans, l'âge de la dissipation 
et des illusions. 

Si on dit qu'une augmentation est indispen- 
sable à la splendeur de la couronne , il me 
semble qu'il en sera de même pour l'héritier 
présomptif de la couronne. Ce que Je Parle- 
ment a cru nécessaire de faire pour le paiement 
des dettes du prince, doit déterminer aujour- 
d'hui sa décision pour Ist liste civile. S'il en est 
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autrement, je demande au moins Y exécution 
du bill de M. Burke relativement aux dettes. 
L'influence de la couronne a augmenté à un- 
tel point, qu'une légère diminution de dé- 
penses , occasionnée par quelques réformes , 
ne pourrait pas influer d'une manière impop* 
tante sur son autorité. 

Je déclare que je suis aussi disposé que qui 
que ce soit à contribuer de tout mon pouvoir 
à la splendeur et à la gloire de mon souverain » 
mais je me dois à mes commettans et à mon 
|>ays. Je ne puis adopter le langage de la servi-> 
tude en m'adressant à la couronne. Des cour- 
tisans peuvent dire au Roi que le Parlement 
paiera tout ce qu'il jugera convenable de dé-r 
penser. Pour moi, je crois que la vérité est plus^ 
digne de S. M.; j'engage la Chambre à la lui 
faire connaître respectueusement, afin qu'il 
i^che quels sont les ministres qui peuvent ou 
veulent l'induire en erreur. 



/ 
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a4 Mai. 



Adresse au Roi relativement à son message 
pov/r la guerre avec la France. 

Af . Fox emploie tous les tn&^ens qui sorU en son 
pouvoir pour prévenir une nouvMe guerre. Il 
démonire les chances malheuretÂses qui existant 
contre i' Angteierre. — H parte do (a menace 
d'une descente faite par Bonaparte. — En con- 
veiKMit du peu de proiahiiité de stteoèSf U dit 
cependant que puisqu'il sn est temps encore^ on 
doit profiter de la médiation de la Russie pour 
rétablir la paix* 



EXPOSL 



Le 16 mai 9 le chancelier de Téchiquier présente le 
message suivant de S. M. : 

G. R. 

« S. M. croit convenable de faire connaître à la Chain- 
bre q[ue les discussions dont elle a donné connais- 
sance le 8 mars entre elle et le Gouvernement 

. français, ont été terminées; que la conduite de ce 
Gouvernement l'a forcée à retirer son ambassadeur 
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de Paris , de même que celui de France s^esC re* 
tiré de Londres. 

» Toutes les pièces et documens seront soumis à la 
Chambre. Elle y reconnaîtra qu'il n'a pas dépendu 
de S. M. de conserver les bienfaits de la paix. 

» S. M. se repose entièrement sur le zèle de ses sujets 9 
et espère que sa fidèle Chambre des Communes 
prendra Tes meilleurs moyens pour la mettre à 
même de défendre les intérêts de son peuple et la 
dignité de sa couronne. » 

Le 23 mai , lord Hawkesbury propose : 

t Qu'une humble adresse soit faite à S. M. pour la 
remercier de son message et des pièces qui ont 
été données en communication ; pour l'assurer 
qu'elle partage l'ardent désir de S. M. de conserver 
les intérêts de son peuple et la dignité de sa cou- 
ronne; qu'elle reconnaît que la France a affiché 
des prétentions exagérées, résultat d'une ambition 
sans bornes ; que dans cette situation elU désire as-* 
surer S. M. de ses dispositions à la soutenir dans la 
cause qu'elle va entreprendre , et qu'elle prendra 
tous les moyens en son pouvoir pour éveiller l'éner- 
gie de la nation, de manière à maintenir les droits 
de S. M. 9 le repos et la sécurité de la nation. » 

Cette proposition est appuyée par M. Pitt^ lord 
Castlereagh, M. Wilberforce et autres. 

M. Grey reconnaît la nécessité de résister aux pré- 
tentions de la France ; cependant il propose comme 
amendement : 

Après l'assurance à donner à S. M. de l'appui de la 
Chambre , il ajoute : pour concourir à opérer un 
accommodement par lequel les bienfaits de la 
paix puissent être mavfitemts. 
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M. Fox, après plusieurs discours en faveur 
de ladresse, appuie ramendement. 

MoiVSIEIJR, 

Il ne me resterait rien à ajouter à tout ce 
que mon honorable ami a dit en faveur de 
1 amendement qu'il propose, si je ne considé- 
rais qu il est de mon devoir envers mon pays 
de manifester aussi mon opinion en faveur 
d'une proposition d'accommodement, afin de 
nous éviter, non -seulement de retomber dans 
de. nouveaux dangers, mais encore pour nous 
sauver de la misère inévitable qu'entraînerait 
une nouvelle guerre. 

Et, d'abord, qu'il me soit permis de rame- 
ner la question à ce qu'elle doit être réelle- 
ment, car on a voulu faire une diversion et 
distinguer les motifs de cette guerre de la con- 
duite des ministres , qui l'ont occasionnée. 
Comme toutes les guerres, celle-ci est le résul- 
tat d'explications , de satisfactions et de répa- 
rations demandées et refusées; il ne s agit plus 
que de connaître la ntianière et le temps dans 
lesquels on a fait ces démandes* 
. L'adresse nous apprend (et quand je parle 
de l'adresse, je veux dire les ministres) que 
S. M. a désiré de conserver les bienfaits de la 
paix. Je commencerai par dire que, dans mon 
opinion , la conduite des ministres n'a uuUe- 
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ment manifesté ce dûsir éDoncé, j'entreroyais 
plutôt le contraire dans les pièces qui nous 
ont été soumises. £t, en supposant que les 
honorables membres qui soutiennent le mi- 
nistèrcvotent pour attester leurs bonnes inten- 
tions, comment s'accorderont- ils avec eux- 
mêmes, puisqu'ils ont toujours voté contre 
cette paix et contre les moyens d'y parvenir. 
Pouvons-nous voler des remerclmens aux mi- 
nistres pour la manière dont ils ont conduit 
la négociation, eus qui en désiraient des ré- 
sultats opposés? Et quand un noble lord du 
côté opposé (lord Hawkesbury) demande que 
la Chambre vote une déclaration de son appro- 
bation à celte conduite des ministres, il me 
parait que c'est sur l'amendement et non sur 
l'adresse que peut se rencontrer l'unanimité. 
Je suis absent de celte Chambre depuis »î 
long-temps, que j'ignore entièrement les in- 
trigues do partis qui peuvent y exister. Je vois,' 
néanmoins, devant moi, un honorable mem- 
bre, qui, comme moi, a été long-temps sans 
participer aux travaux de celte Chambre, et 
j'aime à reconnaStre l'avantage que son parti 
doit retirer de sa présence. Cependant, je 
suis tellement ami de la liberté des débats, 
que je puis à peine croire que sa présence 
doive b.i!ancer le silence que son absence a 
imposé à plusieurs membres de cette Cham- 
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bre, qui. sans cela, auraient été obligés de 
uouH faire conn:iitre leur opinion. 

En ce moineut, ils semblent se dire d'un 
commun accord: ■ N'attaquons pas les mi- 
nnistrcs; l'occasion s'en présentera bientôt; e); 

■ tel qui est en place aujourd'hui, n'y sera 

■ peut-être pasdeinaiii.»IIne peut donc qu'être 
infiniment utile à- la discussion de savoir l'opi- 
flion de l'honorable membre à cet égard. C'est 
«ûrcmeut un grand plaisir d'entendre' un 
leur aussi éloquent; mais si sa présence ou son 
absence doivent influencer tant d'autres mem- 
bres, il nous resterait à savoir quel est celui 
des deux partis que nous pourrions préférer. 
Dans ce caa, sa présence, on peut le direy 
serait un obstacle à la liberté des débats. 

La guerre, nous dit-on, est juste, car le 
premier cousul ne nous a pas donné satisfac- 
lion, et on ne nous a pas dit quelle était ta 
satisfaction demaudce et refusée. Cela serait 
cependant nécessaire pour juger de la vali- 
dité de l'assertion. Une insulte n'est pas tou- 
jours un juste motif de guerre, mais 11 est 
dans le refus de satisfaction de celte insulte, 
«près des représentations. C'est là le prétexte 
le plus généralement employé. 

Ce qui est important, c'est d'examiner la 
conduite que la France a tenue envers les au- 
tres États, en tant que cette conduite com- 
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porte des idées hostiles contre ce pay^. Tou( 
les actes d'injustice de celte nature dont la 
France a été capable depuis la paix d'Amiens, 
ne sauraient être un juste molîf pour nous 
porter à ta" guerre. 

J'examinerai ce traité, non pas djns ses dé- 
tails, mats dans son principe. Celui qui a di- 
rigé mon vote ainsi quç celui de beaucoup de 
membres de celte Chambre, n'a pas été la con- 
venance de l'Europe, ni même que la modé- 
ration de la France soit telle qu'elle inspire 
une grande confiance, mais uniquement que 
c'était une occasion de terminer la guerre et 
toutes h's calamités qu'elle engendre. Il est 
certain que nous avons accepté une garantie 
très-imparfaite, en concluant la paix d'Amiens^ 
mais cela n'est pas une vérité particulières ce 
traité. Cette incertitude a existé et existera sou- 
vent encore. Ll serait diQîcile, presque en tout, 
d'espérer la perfection, mais c'est surtout dans 
les affaires de ce genre que cela est plus diffi- 
cile encore. Tout ce qu'on peut raisonnable- 
ment demander, c'est une sécurité probable, 
c'est-à-dire, celle qui provient de l'intérêt des 
deux parties, de ne pas rompre leurs engage- 
inens. Il est absurde d'en deuiandcr plus. Sans 
cela, jamais les nations ne seraient en repos, 
et la paix ne serait jamais dans le monde. 

La Fraucea tenu une conduite envers toutes 
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%s8 t'iii^sancês ie l'Europe, que Ton â beàU^ 
iKoup attaqué. Sans doute « l'occupation de la 
Hollande par les tfoupes françaises n^est paê 
plus injuste ni impolitiqtie que la tentative de 
Induire Saint-Domingue à sou ancienne con- 
dition de servitude. On a dit, néanmoins, que 
cette entreprise ne nous regardait paà, que led 
{principes de pure humanité ou d'autres çou^ 
sidérations relatives aut habitans , ne nouà 
donnaient néanmoins pas le droit d'intervenir 
dans cette affaire. Je n'examinerai pas ces ques-» 
lions, mais je prétends que cette expédition 
ïi'est nulFement dangereuse pour nous, et 
qu'elle peut, âu contraire, avoir quelque avàn^ 
tage, puisqu'elle emploie une portion des fot-* 
Ces de France , attire son attention , et lafitat^ 
blit d'autant Tout le monde sait que le but en 
est manqué pat la conduite qu'on a tenue en^ 
iet^ les noird, et principalement envers Tous- 
éaiht-Louverturé. Je regrette, je l'avoue, que 
ilotre cabinet n'ait pas fait plus d attention à 
cette elLpédition, et qu'il n'ait pas profité de 
la circonstance qui à existé d'une bonne in- 
telligence entre la France et nous , pour con- 
certer des mesures à l'effet d'extirper le miat 
qui subsiste et qui dégrade la nature humaine.^ 
Je veux parler dé la traite des nègres. C'est un 
loti d'avoir manqué l'opportunité. " 

Maintenant le second projet de ^plainte 

T. xiï. 24 ^ 




contre la France gît duns les insultes que l'on 
prélend en avoir reçues. C'est une cliose bjua 
génfjrale , et en l'appliquant au langage tenii 
par l'une et l'autre des nations , ce serait une 
question de savoir cooiment la définir. Nou^ 
connaissons tous assez notre constitution pour 
ne pas croire que l'Anglelerre puisse jamais se 
soumettre à discuter la moindre proposition 
avec la France , qui aurait pour objet une di- 
minution de la liberté de la presse. Nous ne 
pouvons concéder ce grand privilège : nous n'y 
consentirions, pas pour complaire ànotre pro- 
pre Gouvernement, à bien,p|u!i forte faison 
pour un autre. La France est convenue de la 
justesse de ces observations; il n'est donc pas 
possible de regarder cette prétcolion comme 
une insulte; elle ne peut être que le résultat 
de l'ignorance de noire coustituliou. 

Il est certain qu'il peut en découler ^le^ 
abus, qu'ils ont c&islé , que dea publication^ 
ont paru, lesquelles ont produit ce qu'^«|^ 
devaient produire, l'indjgnatton , le méprif^ 
mais aussi l'irritation. On a excité ces senti-^ 
mens, et l'animosité s'en l'st mêlée. Ce sont 
degravesinconvénieusjsansdoute; néanmoin» 
je ne pourrais jamais consentir à voir îa liberté 
(jje.Ia presse altérée en rien, S'il doit en résul- 
ter une guerre, je désirerais au moins quâ|f( 
nç fût qu'une guerre de gazettes. 
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- Le pi^ëttiiëi^ consul se plaint de ce que 
ichaque paquebot qui arrive à Calais est 6hai*gé 
•de libelles et de pamphlets. Cest, sans dotite, 
^libe singulière manière de charger un vais- 
seau. ^ 

Il est certain q^i'à ce àujet nos ministres 
n'ont pas le même avantage que ceux de Fraïice,' 
îjui peuvent arrêter Tèffet d'un iîbellc. Cela èsé 
vrai; nUlis Dieu nous garde qu'il en soit jamais 
autrement. Il est certun que dans le cas ac- 
tuel , tel ou tel journaliste qui est sûr de pLûre 
litix ministres profile de la liberté de la presse 
pour en abuser. Mais il est passible de faire là 
part de ces considérations; lés Français ne 
peuvent paâ ignorer quand ils voient des jour- 
naux remplis d'invectives contre Une puissance 
étrangère, que le désir du ministre ne soit de 
Fempêcher , et que s il ne peut pas y réussir, 
c'est faitte de moyens* Sahs doute la France 
pourrait aussi employer la même arme, et 
nous adréssier des invectives réciproques ; mais 
ce pays a eu; la nécessité de restreifjdre la li- 
berté de la presse, et il ne pourrait faire por- 
ter cette restriction que sur ce qui concerne 
Fîntérieur de son gouvernemeiit. La Francp 
pourrait sans doute nous demander d'employet. 
Èi faculté laissée à nos ministres par Vallien 
bili , pour faite cesser nombre de ces libel- 
Ifetôs; et rf'riôuS hd répondions que cet sffcte 



ne porte que sur les étrangers qui voudraient 
troubler l'ordre et nullement sur ceux qui ten- 
teraient la moindre chose contre les puissan- 
ces êlrangères, il nous dirait : (Eh bien, nous 
■ aussi, nous ne pouvons appliquer la liberté 
• de la presse qu'à noire intérieur.! Sans 
doute «ela prouve combien il est à regretter 
que ce motif d'irritation existe entre les deux 
nations. • 

Cela m'amène à une autre considération, Lo 
Gouvernement français se plaint de la protec- 
tion que nous accordons à certains réfugiés 
français. La demande de les renvoyer me pa- 
raît ridicule. Selon moi, tju'un homme soit 
Anglais ou étranger, quand il se soumet à nos 
lois , il doit toujours être sous notre protec- 
tion. Une demande pareille serait réciproque, 
le même accord pouvant être fait avec les au- 
tres états, il s'ensuivrait qu'un homme que 
l'on voudrait poursuivre, soit de la part de la 
France , soit de la nôtre, serait pourchassé do 
tous côtés, -et ne trouverait nulle part de repos. 
Je suis loin certainement de désirer la guerrej 
mais je déclare que mon respect est tel pour 
les malheurs de la maison de Bourbon, que 
si un seul membre de cette famille devait être 
inquiété, et qu'il fût question de lui refuser 
rhospifalité, je voterais plutôt mille fois pour 
la guerre, que de couU'ibuer à lu trouiper 
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dans Ta confiance qu'il a mise en notfe pro^ 
tection. 

Si je dis cela pour une famille aussi respec- 
table, je le dirai de même pour les individus 
que l'on soupçonne d'avoir attenté aux jour» 
du premier consul, par l'invention diabolique 
de la machine infernale, et que l'on assure 
s'être réfugiés en Angleterre. Cependant , 
comme il s'agit ici d'un crime atroce qui ré- 
volte et renverse l'ordre de la société, je pense 
qu'il est convenable à ce que nous devons à la 
France comme à nous-méine, de rechercher 
la vérité de ces faits, et que nous en fassions 
connaître les résultats. 

On se plaint d'une expression du premier 
consul dans son discours au Corps législatif; 
i! dit, en établissant la situation de la répu- 
blique: «L'Angleterre seule ne peut pas résis- 
» ter à la France. » Cette expression est ridicule, 
■voilà tout; il me semble qu'elle ne mérite que 
le mépris. Elle ne peut que servir à enflam- 
mer les esprits; et, dans tous les cas, elle ne 
pourrait autoriser que la demande d'une sa- 
tisfaction. 

L'accusation qui suit porte sur la capture 
que les Français ont faite de quelques vaisseaux 
anglais, ainsi que de propriétés commerciales, 
et sur le refus d'accorder des ind'emnités. Pour 
juger cette question, il s'agît, avant tout, de 



L 



(' 374- ) 

BSivoir si c'est en raison de nouvelles lois, ott. 
si c'est en con8(''qut'nce dfs lois faites dans le 
mpmt'Dt de la révolution. Dans ce dt'mîer cas, 
la plainte ne porterait que. sur rcxïstcnce de 
CCS lois. Il serait ctrangement absurde à la 
France, avec le désir de devenir une uatîoQ 
commerciale, de maintenir des lois si con- 
traires Jii commerce. Chaque nation, loute^ 
fois, s'arroge le droit d'ét;iblir dés lois pour la 
protectîun de soi) commerce, et tontes éla- 
Vlisseul des prohibitions sur les marchandises 
des autres btats. L'Angleterre, plus que toute 
autre, jouit de ce droit, et comme elle a un 
plus grand ïiiti^rét commercial que les autres. 
nalioDS, elle a donné à ce droit encore plus 
d'extension. 

La conversation du premier consul avec 
Ijolre anibas^deur a donné lieu à beaucoup 
de discussions. On l'a reprtsentéc comme ren- 
^rmaiit une disposition tellement hostile, 
qu'on s'en est appuyé pour agir hostilement, 
Vne conversation aux Tuileries a, entre autres, 
clé citée. Elle a été représentée par diverses 
personnes qui en ont été témoins, d'une ma- 
ftièfc totalement difTérente, et, surtout, autre 
^e celle renfermée dans les pièces déposées 
ii:i 5ur le bureau. Je regrette infiniment que 
I^rd Wilh.worth ait donné lieu à ces mésin- 
tï;tiistïyçtis , et malgré toute l'estime que je 
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professe pour lui, il est si difficile de retenir 
une conversalion de deux heures, quand où. 
n'a aucun document écrit, que je ne suis nuN 
lement étonné de ces diverses interprétalions". 
Toujours est-il vrai qu'il est facile d'y recon- 
naître l'intention hostile de l'ennemi. Il est, 
toutefois, bien hardi de suivre des indications 

Ide ci'Kc sorte, pour décider du sort d'un pays, 
en déclarant la guerre par suite de ces expres- 
sions. Ce que je connais de plus positif, c'est 
l'assurance donnée par le chancelier de l'échi- 
quier, M. Addington, lors de la présentation 
du budget, que l'Europe était dans uu état de 
profonde paix. iVous ne pouvons pas plus y 
croire qu'au tableau flaticur q'i'il a fait de la 
prospérité nationale à la fin de ta dernière 
session. Nous sommes forcés d'en conclure 
qu'il voulait an moins persuader ta Chambre 
de sa disposition à ne pa" troiiblèr la paiw^ 
Le public l'a entendu de même que nous; et' 
fous les faits so^iï venus à l'appui de cette 
jïcrsuasion. Les nïrnf&trrs ont donné les ordres 
pour rendre le cap de BoWnc-Espérance une 
Eteconde fois, et même ils ont manifesté ta 
disposition de Tendre Malte, selon le traité. 
Cela est hien-itgir assurément en conséquence 
du traité. 

Si j'insiste sur ce point, c'est afin de ré- 
pondre à des imputations faites au sujet de 
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^ïTers motifs de plaintes eatre les deux na-t 
tions, comme cause de la guerre. Il ne serait 
donc pas vrai de dire de la part des ministres, 
qu'ils n'ont vu aucun uiutif de renouveler la 
guerre, puisque, pour passer de cet état de 
tninquiilité à des démonstrations hostiles, il 
faut des causes. Les cacher serait tromper le 
public. 

Relativement à la possession de Malte, à la- 
quelle on attache aujourd'hui tant d'impor- 
tance, je me rappelle que, lors du traité d'A- 
miens, seul j'ai présenté l'avantage de cette 
possession contre les opiuions de marins dis- 
tingués et d'un honorable ministre lui-même, 
qui prétendaient que Malte n'était pas une sta- 
tion convenable pour protéger l'Egypte ou le 
Levant, ni de nature à nous engager à contï" 
nuer la guerre afin de la conserver. 

A l'égard de l'Egypte, ii m'est impossible 
de la regarder comme la clef de nos posses- 
sions de l'Inde; j'ai toujours considéré l'inva-» 
sïon de l'ÉgypIe connue une des entreprise!, 
les plus romanesques de la part de la France» 
Savoir s'il est plus sage à nous de chercher 4 
la reprendre, est une autre question- Ce pays 
9 été, toutefois, le théâtre de la gloire britan- 
nique : mais il en est résulté une sorte d'esprit 
romanesque entré dans toutes les têtes, et 
Vpc importance attachée à ce pays , qui, avants 
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o'en avait jamais en. Mais, sûrement, on.n'ert 
voudrait pas conclure, parce que nos troupes 
y ont ('lé victorieuses sur celles de France, 
que nous devions maintenant insister sur la 
possession du poys où cette victoire a été 
obtenue, afin de le prolt^gcr contre toute es- 
pèce d'invasion dans l'avenir. Que n'aurait-on 
pas dit, si, après la méinorable bataille de 
Blenheim , nous eussions regardé celte place 
comme consacrée pour toujours à nos ex- 
ploits , lit comme devant toujours nous ap" 
partcnir. 

Relativement aux Indes, il me semble qu'il 
y a de l'exagération à parler de ce pays comme 
étant la force vitale de l'empire britannique. Je 
conviens que notre prospérité peut provenir 
de ce pays; mais sûrement ce n'est pas le ca- 
ractère que nous avons laissé dans ce pays-là 
qui fait Je plus d'honneur au nom anglais. Et, 
puisqu'il est question d'établir nos avantages, 
je demanderai si nous, qui nous plaignons du 
système d'agrandissement de la France, on n'a 
pas lieu de nous reprocher la manière dont 
nous avons adopté ce système dans l'Inde. 
N'avons-nous pas acquis autant de territoire, 
et plus, dans ces contrées, que la France n'ea 
a eu en Europe? 

Mais en revenant à la conversation de lord 
VVithworth avec le premier consul, conce^- 
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Aanf les intentions de ce dernier à .l'égard êé 

rÉgypte, le ministre nous en a paru grande- 

niipnt alarmé. J avouerai, moi, que, quelle que 

^oit mon opinion relativement à la conduite* 

du premier i:onsul (opinion que je n'ai nuUe-^ 

ment cachée), et à quelques passages de sa 

Conversation, elle me semble porler avec elle 

un caractère de franchise que je ne puis me 

permettre de condamner. Il a dit que quoiqu'il 

eût désiré avoir TÉgypté, il ne pensait pas que 

sa i^possession fût de nature à courir la chance 

de la guerre; quun jour ou Taulre l'Egypte 

reviendrait à la France, soit par négociation, 

soit par la dissolution de Tempire ottonian* 

Ce raisonnement est celui de l'intérêt qui dirige 

toutes les transactions entre hommes. 

On a établi, dans ce rapport,' que l'Kgypte 

est d'un grand intérêt pour Bonaparte. S'il en' 

était ainsi, comment aurait-il traité avec nou^ 

r 

pour l'abandon de Malte? La proposition est 
absurde : il faudrait, pour ladmetlre, prouver 
d'abord que Bonaparte est fou. 

Mais examinons la manière dont celte tran- 
saction a eu lieu. «Je viens demander satisfac- 
tion, a dît lord Withworth. De quoi? répond 
M. de Talleyrand : oh! pour cela, il faut que' 
j'envoie près ma cour pour avoir des iristruc-' 
lion». » Alors , que font les ministres , qui Yoîeni 
^û'on ne veut pas leur donner satisfaction d'itilcf 
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offense quils n*ont pas désignée? ils disent que 
c'est une garantie qu*ils demandent. «Quelle 
garantie? dit M. de Talleyrand. Oh! cela, je ne 
puis le désigner , répond lord Withworth ; 
mais je vais envoyer à nia cour.» Et après bien 
du temps, il se trouve que c'est Malte pour» 
toujours, puis ensuite pendant dix ans; ce qui 
est bien à peu près la même chose, etc., etc. 

Je pourrais citer plusieurs circonstances de 
cette* nature dans la négociation, telles que la 
demande du rétablissement du roi de Sar- 
daigne , de 1 évacuation de la Suisse : le tout 
comme condition pour reconnaître le roi d'É- 
trurie et la république cisalpine. Comme s'il 
était supposable que le premier consul mît 
beaucoup d'importance à ce que l'Angleterre re- 
connûtou non l'établissement qu'il avait formé 
en Italie. Comme s'il ne devait pas répondre 
à toutes ces propositions : faites ce que vous 
voudrezsur ce point, leis choses n'en existeront 
pas moins. Et à ce sujet , qu'il me soit permis 
de rappeler que l'indépendance des Etats-Unis, 
reconnue en 1778 par la France, et en 1782 
par l'Angleterre, ne l'a jamais été par- la Russie 
tant que l'impératrice a vécu; et cependant 
ellen'enapas moins prospéré. Jamais la France, 
qui a eu tant de part à cette indépendance, 
p'a songé à chercher querelle à la Russie à ce 
wjet. Au fait, riacoimaitre l'indépendance d'un 
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paya, n'est rien quand on n'a pns de réclama- 
tions à faire de ce pays. L'Angleterre, recon- 
iiitissant cette indépendance, faisait beaucoup, 
parce qu'elle avait des droits que par-là elle 
annulait. Mais que nous reconnaissions ou non 
la république cisalpine, et autres objets, cela 
n'a aucune importance pour les pays de qui 
nous n'avons rien à réclamer.' 

Quelle a été la conséquence de cela? C'est 
que nous avons manqué l'occasion favorable 
de prottiger la Hollande, dont la position com- 
mandait notre géuéreu]ï appui , pour borner 
tout le point de la gwerre à Malte, et à Malte 
seulement. 

Mais la paix peut-elle encore être faite? Je 
le pense. On a avancé que l'empereur de Russie 
refusait de garantir Malte : cela se peut; mais 
il me semble que ce prince ne refusera pa» 
d'être médiateur dans une semblable cause : tl 
l'a offert. L'accepter est prouver que nous ne 
demandons que la justice. La justice est une 
arme bien puissante, si nous ne refusons pas 
de l'employer. Un autre motif encore a lieu î 
je ne sais pas si Malte ne serait point mieux 
dans les mains de la Russie, sous le rapport 
de la paix de l'Europe, que dans celles de l'An- 
gleterre ou de la France. El pour suivre mon 
argument, je demanderai si dans cette guerre, 
comme dans toute guerre future, vous-ue pré-- 
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féreriez pas l'amitié de la Russie à la possession 
de ÎMaltc? Sans doute la réponse est positive 
en faveur de la Russie. Vous obtiendrez ce point 
par la médiation. L'empereur de Russie est uu 
prinee qui établit sa gloire sur l'amour de la 
paix ; et il peut être d'autant plus disposé à 
maintenir celle qu'il aurait garantie. Obtenir 
la paix par son intermédiaire me paraît donc 
d'une Conséqut^nce réelle pour nous et pour 
toute l'Europe, et mille fois plus que la pua-, 
session de Malte. 

On a beaucoup parlé de l'arrogatice des ex-, 
pressions du premier consul dans sa conver" 
sation avec lord Withworth ; cependant je n'y 
■vois rien qui justifie ce reproche. Qu'a-t-il dit? 
qu'il tenterait de nous envahir; qu'il connais- 
sait toutes les chances contre lui; que ce serait 
un miracle s'il réussissait, mais qu'enfin il le 
tenterait; et toujours il a continué avec beau- 
coup de force dans ce sens. Certes, quel que 
soit le tour que l'on veuille donner à cette 
conversation, je n'y vois pas le désir d'établir 
une supériorité ridicule; au contraire, plus il 
parle de diOicultés, et plus il reconnaît notre 
avantage. 

En me résumant, Monsieur, je dirai d'abord 
que les ministres ayant souffert que le conti- 
nent fût réduit à l'état où il est, ayant permis 
i la France d'exercer sou ambition sans s'^ 
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opposer, ayant nbandonotii la Suisse et la Hol- 
lande à Ifiur nialhfrmoux sort, je ne pense pas 
que la f^uerre que nous eiilrcprendrîons eu ce 
moment pour Malte soit ni juste, ni iiistiHiible; 
je pense que la p:iix n'est pas impossible » con- 
server avj'c honneur, et dans une bonne et 
libérale politique. ' 

Je reconimanderais donc' aux ministres de 
S. M. (le profiler de la circonstance de la mé- 
diation de la Russie pour conserver cette paix. 
'Nous ne devons pas oublier que la guerre offre 
des chances; que la fortune est aveugle. En 
admettant niôme toutes tes dinicult<''s que Bo- 
naparte lui-même reconnaît pour nous eiiva^ 
hir, en les exagérant encore plus, il n'en 
rcsultp pas moins que notre position pendant 
une semblable tentalive est toujours de la na- 
ture la plus critique. Avons-nous donc déjà 
oublie les deux d<*rnlcr^ années de la dernière 
guerre, ia misère et les souffrances de toutes 
les classes? que pourrions -nous espérer de 
moins désastreux i* 
' Mon opinion. Monsieur, est bien fixée; je 
désire qu'avant de faire la guerre on puisse rtie' 
dire que des événtmens de cette même nature' 
ne doivent pas nous ju-rivcr. Personne plus que 
moi, assurément, ne désire voir le pouvoir de 
la France réduit parle résultai de nos efforts; 
mais je u'eutrevois pas comment cette réduc- 
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tîoii peut s*opérer sans entraîner notre propt*e 
destruction. J'accorderai toutes les supposi- 
tions que Ton voudra faire sur l'état où elle 
est, sur le danger nQuvedù où elle s'expose; je 
conviendrai, si on veut, qu'elle est dans une 
situation pire que jamais; qu'elle doit être en- 
core plus mal ; mais je me demanderai : et 
nous, quelle sera notre situation? 

C'c^st en conséquence de ces réflexions que 
je conclus à ce ,que nous rejetions une mesure 
gui ne peut ja^iiais nous faire obtenir rien de 
bien important , et qui est dans le cas de nous 
exposer entièrement. Adopter ramendemènt 
qui est propose, me paraît un moyen d'obte- 
nir une meilleure chance : il est d'accord avfec 
une adresse que je me proposé de présenter 
bientôt à la Chambre, afin de supplier S..,M« 
de profiter des dispositions de l'empereur de 
Russie, pour obtenir une paix générale. 

f 

' L'amendement est mis aux voix après le discours dé' 
M. Fox, qui a duré près de quatre heures. 

Pour, 67. Contre, 398. 

L'adresse e3t adoptée. 




Motion de M. Fox pottr la défense t 
l'Angleterre contre une invasion. 

if. Fox parle de la défense de l'jéngtelerre; il mon^ 
qu'il peut n'être pas très-prudent de mettre dei 
armes dans tes mains des paysans. — H répond à 
l'accusation portée contre lui d'avoir formé une 
coalition avec M- Pitt, et dit qu'ils volent ensem- 
1>te seulejnenl pour prouver t'incapadlé des mi- 
nistres. — M. Fax est soutenu par un nombre du 
voix si considérant , qu'it en résulte un change- 
ment de ministère. 



EXFeSÉ. 

D'après l'avis qu'il en a donné , M. Fox fait' 
motïoa. I 



Il dit: 



I 



Avant de faire la motion que j'ai annoncée, 
qu'il me soit permis, Monsieur, de présenter 
quelques observations sur ce qui a été dît dans 
plusieurs occasions relativement à notre dé- 
fanse intérieure : elles me paraissent d'autant 
plus nécessaires, que plusieura membres de 
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cette Chambre se sont plus à donner une in*» 
terprétatioa particulière au zèle qui s*est ma-* 
nifesté dans toutes les classes de la société pour 
soutenir la guerre. Je suis certainement un de 
ceux qui approuvent le plus ce zèle ; rien n'est 
plus honorable pour la nation ; mais quand je 
vois qu'il est faussement représenté comme 
une preuve de l'approbation générale donnée 
aux motifs de la guerre et à la manière dont 
elle a été conduite , je suis forcé de faire remar^ 
quer qu'on lui dopne une interprétation très* 
étrangère à l'idée qui l'a fait naître. Moi-même, 
certainement, depuis l(e moment que la guerre 
a été déclarée, et où j'ai reconnu que des hos- 
tilités ne pouvaient plus être évitées, j'ai été 
très -occupé de la défense de mon pays, que 
î'ai vu menacé d'une attaque désespérée et; 
hors da comparaison avec tout ce qui a existé 
jusqu'ici; mais, j'jen appelle à cette Chambre 
et à la nation entière, et je demande si, pour 
cela, î'ai donné mon assentiment au but de 
cette guerre et à la manière dont elle a été diri- 
gée. Du moment où elle a été déclarée , on 
nous a parlé d'invasion, comment s'étonne- 
rait-on que toute la nation, à cette idée, se 
soit montrée disposée à soutenir cette cause, 
à défendre ses propriétés et ses fapiilles contre 
les attaques vigoureuses d'un ennemi redou* 
tabje ? iic but de soo apprpbdtioQ au$ moyens 
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de soutenir la guerre a donc c^lé la crainte du 
(lan^(^r que nous aurions à courir en nous sou- 
nicltaut aux termes de la pais? 

M.iis pour arriver à la motion que je pré- 
sente, qu'il me soit permis de réfuter quelques 
objections qii'on semble y faire d'avance. Et 
d'abord . je demanderais que le mot de terreur 
panique de l'invasion soit bien défîni; il me 
semble qu'il exprime le sentiment qu'éprouve 
quelqu'un qui cherche à fuir le danger au lieu 
de se défendre. J'ai donc raison de demander 
que celle expression ne soit pas employée pour 
moi et mes amis; mais qu'où soit bien con- 
vaincu que voyant les fatales conséquences que 
pourrait avoir un tel événement pour noire 
pays, nous avons désiré qu'il fût mis dans le 
-meilleur état de défense possible. 

J'ai d'abord pensé que nous ne devions noua 
occuper de cet état de défense que sous des 
rapports généraux ; mais en examinant la ques- 
tion de plus près, j'ai reconnu que i'élat de uos 
finances, la situation de l'Irlande, et plusieurs 
autres causes différentes, devaient me faire 
préférer la motion que je propose, et me ren- 
fermer simplement dans l'idée d'une défense 
générale, sans entrer dans le mode d'e\é- 
cutioa, soit par notre armée, soit par noire 
marine. 

Je n'entrerai pas dans le détail de Ja forma- 
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tîon des volontaires, et je ne rechercherai pas 
si elle est d'une bonne politique; s'il a été sage 
d'en autoriser l'agrandissement, ou raison- 
nable d'en réprimer l'ardeur. Le ^èle de ces 

• 

volontaires parle assurément de lui-même, 
et il est impossible de ne pas les considérer 
comme une véritable force supplémentaire 
devant agir de concert avec notre armée» Je 
pourrais abuser de la patience de la Chambre 
si j'entreprenais de faire voir tout le mérite de 
ces volontaires; mais je dirai seulement qu'un 
des grands avantages est d'avoir pour moyen 
de défense des hommes connaissant bien la 
localité , et pouvant conséquemment avoir tou- 
jours l'avantage sur l'ennemi. Cependant, tout 
en reconnaissant le principe , je cherche à en 
faire l'application , et je me demande comment 
dans le plan du ministre d'armer les paysans , 
on peut , au moment du besoin , trouver à les 
organiser; comment, dans le cas ou il n'y au- 
rait pas d'armes y on peut trouver des piques; 
et s'il est prudnet de mettre de telles armes 
dans les mains du peuple. Ce sont des mesures 
du ministre qui réclament» je pense, notre 
attention particulière. 

Je demande donc que la Chambre se forme 
en comité pour examiner les bills passés pour 
la défense du pays. 
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La motion ost appuyée par M. Pitt et M. Wiûdham 
et combattue par le chancelier de Téchiquier et 
autres. 

M. Fox se lève pour répliquer. 

Monsieur, 

On a tant abusé des momens de la Chambre 
pour se livrer a des personnalités, on a fait 
tant d'observations sur la forme de ma motion 
€t sur la manière dont je lai présentée , tout 
en disant si peu de chose de la motion elle*- 
méme , que je ne puis m*empêcher de sollici- 
ter de la Chambre la permission de répliquer. 
Si jamais débat a été conduit avec esprit de 
parti, je devrais dire esprit de faction, certes, 
c'est bien celui-ci. Au lieu de répondre à ma 
proposition, on s est attaché à m'accuser d'être 
l'admirateur des principes français, et de vou- 
loir tout sacrifier à la paix , je dois laisser ce5 
accusations devant la Chambre, pour qu elle 
les apprécie à leur juste valeur. 

On prétend qtie cette motion est inutile, 
qu elle n'a d'autre but que d'obtenir le renvoi 
des ministres, que je ferais mieux de le de- 

* 

mander tout de suite. Je répondrai à cela que 
ma motion tend à montrer le côté répréhen- 
sible de leur conduite , et combien la mesure 
qu'ils prennent , en ne cherchant pas les véri- 
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tablé» htoyens de défeiise, est condamnable et 
dangereuse. Si le résultat de ce que je cherche 
à prouver est le renvoi des ministres, aïorsv 
sans doute, je croirai avoir rendu: service à 
moh pays. Mais, dit-on, renverser Ses minis- 
tîres.pour mettre à leur place, qui?* Je réponds r 
Le droit constituti^onnel de la Chambre est Je 
(Censurer les ministres quand ils sont blâma- 
blés, mais non d envahir la prérogative de la 
couronne en les choisissante 

Un autre objet a donné Ifeu à ranîmadver- 
sion d un honorable membre r il a parlé avea 
aigreur du prétendu retour d'une coalition^ 
J avoue que je suis étonné d'entendre énoncer 
ainsi le retour que quelques-uns de mes amis 
semblent vouloir faire auprès de moîv Je ne^ 
pouvais concevoir jusqu'ici que Y on pût faire 
un crime de l'ascendant que doit exercer une 
ancienne amitié, entre des homme» faits pour 
s unir et s'estimer. A l'égard d'une coalitio» 
entre l'honorabk membre (M. Pitt) et moî^ 
)e ne vois d'autres- motifs à cette coalition y 
d'autre cause de coopération que ce qui peut 
paraître à chacun de notts^ deux utile a notre 
pays. Je ne soupçonne personne,, et je n'en- 
tends pas ce que signifient les- sinistres pré- 
sages dont un orateur a vouki parler. Je m'es- 
lime heureux dé voir ma proposition appuyée 
par l'bonoraUe membre, mais^ j'avoue que j['i- 
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gnorRÏs totalement son opinion avant d'entlTf 
dans cette Chambre. Il est donc vrai de dire 
qu'il ne peut y avoir aucune intelligence con- 
certtje entre nous. L'un et l'autre, toutefois, 
nous pensons que les ministres sont totale- 
ment iucapnbles. J'approuve certainement la 
paix qu'ils ont faite, mais je n'en aime pas 
quelques articles: je n'ai pas vu la nécessité 
de rendre toutes nos conquêtes. Cependiint, 
je désirais tant la paix, que j'ai accédé à tout. 
Si je m'oppose aux ministres en ce moment, 
ce n'est pas parce que nous avons la guerre, 
mais parce que mon pays est dans un élat de 
danger imminent. 

La motion de M. Fox est mise aux vois. 
Pour, ao/(. Contre, 2 56. 



igement de majorité 
retire du ministère , et 
Doiposaiit le ministère 



En conséquence de ce cha 
la Chambre . M. Adilington si 
M. Pitt le remplace , en ( 

Chancelier de l'écliiquîer M, Pin. 

Président du conseil Le duc de Pohtland. 

Chancelier. • Lord Eldoh. 

Garde des sceaux. • Lord WESTMosELuiffi 

Ministre de la niarine Lord Melville. 

Minisire de l'inlérieur toid Hawkesbcbt. 

Ministre des afTnires étrang Lord IIabbowbt. 

Minislre de la guerre Lord Ciufdeh. 

Président du conseil de la com- 
pagnie des Indes Lord CisiLEHEieriffl 
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Pétition des catholiques^^. 

Af . Foaî renouvelle ses efforts pour faire admettre 
l'émancipation des cathotiqties ; il montre ie 
danger qu'il if a en Irlatide à laisser eosister une 
portion de citoyen» ^ animés intérieurement 
contre ie Gouvernements — Il dit que les trois^ 
quarts de l'Europe sont catholiques} que cette ré- 
probation de la part de l'Angleterre est ûien dan^ 
gereuse. 



EXPOSE. 



L'ordre du jour ayant appelé 1» pétîtîoix des callio^ 
liqueSj 

M* Fox se lève et dit :. 

Monsieur, 

Jamai» encore je n^^ai eu à parier d'un sujet 
qui me présente autant d'importance que cer 
lui-ci. C est cependant un bonheur pour moi 
de penser, après le nombre d'accusations aux- 
quelles j'ai été forcé de répondre depuis quel- 
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que temps, qu'en ce moment j'ai à plaftler la 
cause de mes concitoyens, et qu'il s'agit d'ac- 
crottre la force de mon pays, sans attaquer ni 
sou crt^dit, ni son pouvoir, ni l'autorité d'au- 
cune personne de l'empire. Je sens bien la diffé- 
rence de celte BituatioQ avec celle où j'ai é1 
jusqu'ici. 

Il s'agît kî d'une pétition nou-seuIemenC 
signée par un grand nombre de personnes, 
tnah il y a mieux, concernant au moins le cîn-* 
quième des sujets de S. M. en Europe. Je plaide 
(loue ici la cause de quelques millions d'indi- 
vidus; et si je parviens à persuader la Chambre 
de rendre justice aux catholiques, j'aurai aug- 
menté d'autant la sécurité, la grandeur et la 
force de Tempire. 

Il y a eu des manières bien ditTérentes d'ei 
visager cette question; oh a dit qu'il fallai 
accorder la demande des catholiques non pas 
comme un droit, mais comme une faveur. Je 
pense qu'on ne peut leur refuser le droit, et 
qu'il n'y â aucune excEptioiï qui s'y oppose. Il 
est inutile, ce me semble, d'entrer dans la 
question de savoir si les restrictions imposées 
auscatholiquessont politiques ou noh: il suffit 
de jeter les yeui sut rhistoîi*Ë pùur reconnaître 
les motifs qui ont pu leâ faire établir. Sous Id 
reine Elisabeth el sous Jacques ii, on ne peut 
pas supposer que ces restrictions aient été et* 
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i)He» par un-système de bigoterie t cette reine 
n'était pas si opposée à la religion catholique; 
cependant elle s est vue engagée dans une 
guerre générale avec plusieurs puissances ca- 
tholiques, et particulièrement avec le roi 
d'Espagne. Il s'en est suivi une dispute avec 
la France et les autres puissances du conti- 
nent. Ce sont donc des drconstances politique^ 
qui ont occasionné ces lois sévères contre les 
catholiques. 

Sous Charles i et sous Charles ii , le système 
de soupçons qui a prévalu généralement, d 
rendu des restrictions nécessaires ; quelques-' 
unes ont été abolies; il ne nous reste que cellel 
soumise à notre considération. 

A l'époque de la révolution, il est impossible 
de ne pas reconnaître que toutes les lois con-« 
cernant les catholiques ont été des lois poli-' 
tiques. Quand le roi Jacques fut chassé de ce 
pays ; quand sa tyrannie s'est tellement unie à 
la dévotion, que chacun pouvait reconnaître' 
l'effet de l'une ou de l'autre, il était naturel de 
supposer que les catholiques conserveraient 
del'attachement pour un prince qui avait perdu 
sa couronne par suite de sa partialité en faveur 
de leur religion. L'Irlande, à cette époque; 
était le théâtre de la guerre civile. Sans doute 
ce souverain était un grand roi, peut-être le 
iplus grand que nous ayons vu ; mais vouloii^ 
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relever son caractère, rnlereprésentanlcomme 
pprstjeuleur de l'hérésie et de l'idolâlrie, c'est 
se tromper étrangement sur son caractère. 
A cette époque on essayait d'établir une guerre 
de religion; et il était diflleile que l'enBemi ne 
jetât pas les yeux sur l'Irlande. 

]\ous arrivons maintenant à l'époquedu règne 
présent, où toute idée du prétendant et du re- 
tour de la famille des Stuarts est totalement 
éteinte. Par quoi a-t-on d'abord commencé? 
on a donné aux catholiques la faculté d'ache- 
ter des propriétés : quelles en ont été les con- 
séquences? Le, pouvoir résultant de la consti- 
tution libre donnée à l'Irlande, en 1783, a 
produit un accroissement de propriétés au-delà 
de ce qui a jamais été à la possession des pro- 
tcstans; il s'en est suivi les plus heureux effets: 
cela a atténué les distinctions établies entre les 
catholiques et les protestans; distinctions si 
oppressives! Les catholiques existant aujour- 
d'hui possèdent l'héritage de leurs pères. Je 
dis cela, parce qu'on a avancé qu'ils avaient 
conservé la mémoire des anciennes propriétés , 
et qu'à la première occasion favorable ils ré- 
clameraient des protestans les propriétés qui 
appartenaient à leurs familles. 

Mais, par rapport au Parlement, les votes 
des Pairs ont duré pendant les règnes d'Elisa- 
beth , Jacques i, Charles i et Charles 11 : or, je 



demande à l'historien le plus partial des Stuarts, 
si le vote des Pairs a janidis produit aucun in- 
convéuient? Je pense donc que ce vote ne peut 
qu'être utile, pourvu que l'acte du lest soit 
maintenu. Quand a-l-il ccssi^? en 1698, quand 
la découverte du complot papiste, faux ou 
vrai, a jeté la nation entière dans un système 
de terreur Ici, qu'on a avance que les catho- 
liques (levaient massacrer les prolestaos, assis- 
tés, disait-on, du roi d'Espagne. C'est dans ce 
moment de fureur et de folie populaire que 
cotte mesure fut adoptée : jusque-là personne 
n'avait pcusé à exclure les catholiques du Par- 
lement. 

Comment peut-on en être venu à imaginer 
que si un catholique a un projet séditieux dans 
la léle, c'est en l'excluant de la Chambre qu'on 
pouvait rempcchcr. 

En ce moment, la Chambre a six cent cin- 
quante-huit membres : supposant qu'il soit 
possible qu'il y ait quatre-vingts (ïhthoUques 
dans ce nombre , quoique je ne pense pas qu'il 
y en ait plus de vingt, en quoi pourraient-ils 
être dangereux ? Si on adopte l'idée d'une 
représentation virtuelle, ne serait-il donc pas 
naturel que les trois quarts des membres fus- 
sent catholiques? on ne peut pas dire que la 
représentation soit exacte si les catholiques 
aussi ne sont pas représentés. 
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On a fait des objections â celte pétition , 
tendantes à établir qu'il existe quelque chose 
dans la croyance des catholiques romains qui 
fait qu'il est dangereux de leur accorder les 
mêmes privilèges qu'aux proteslans. J'avoue 
que je ne conçois pas pourquoi des hommes 
d'une croyance diflFérente ne pourraient pas 
agir dans on intérêt commun. Celte question 
n'existe que dans la théorie, car l'expérience 
▼îenl prouver le contraire : il n'y a pas un seul 
pays en Europe où les personnes de différentes 
religions ne soient employées ensemble. Quand 
Henri iv a renoncé à la religion protestante 
pour se faire catholique, afin d'obtenir le 
royaume, a-l-on {araais fait la remarque que 
Sully fût protestant? a-t-on jamais dit qu'à 
cause de cela il ait été mauvais ministre ? 
M. Necker n'était-il pas protestant? 

Comme il n'est plus question dans cette 
cause de craintes du prétendant, c'est donc le 
pape? or, 'je le demande, depuis deux cents 
ans est-ce une autorité à craindre, à moins 
que ce ne soit à cause de ses oppressions en- 
vers les catholiques? Long-temps avant noire 
révolution , toute l'influence du pape, par rap- 
port à nous, était évanouie, et il est à remarquer 
que pendant toute la lutte entre la maison de 
Stnart et la maison de Brunswick, le pa] 
pu réussir â émouvoir un seul catholique à 
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toute rirlande. Mais, dit-on, les catholiques 
ont été compromis particulièrement dans 1^ 
rébellion de 1798, Je n'en, doute nullement; 
mais y ont-ils été excitéjs par le pape? Quoi! 
par le pape , taudis qu'il était dans la situation 
la plus humiliante, et nous regardait presque 
comme son seul appui ! c'est alors qu'on peut 
supposer qu'il aurait voulu renverser notre 
Gouvernement! Non, celte crainte du pape 
est absolument absurde. Le souvenir des pro- 
consuls envoyés par César pour gou^rner ce 
pays a-t-il laissé parmi nous une telle impres^ 
sion , que nous devions redouter et craindre 
tout de Rome? 

Mais^ dit-on., Bonaparle a obtenu un^ telle 
influence sur le pape, que comme le pape di-^ 
rige les prêtres irlandais., il aura nécessaire-* 
ment les catholiques irlandais pour lui. Je ne' 
rechercherai pas quelle est la disposition .du 
pape envers Bonaparte; j'admets que jïotre 
ennemi doit employer tous Jcs moyens qui 
peuvent nous nuire; mais comment y parviens 
dra-t-il si vous* rapportez les lois? Si, au con^ 
.traire, vous persévérez d^ns ces restrictions, 
alors on peut sans doute dire aux catholique)» 
irlandais : «Vous aviez les mêmes droits que 
>,vos concitoyens, et au lieu de faire justice à 
9 vos réclamation39 ou vous a proscrits; il m 
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ration par la Chambre formée eu comité gé« 
néral. . 

Cettç proposition doone lieu à des débats qui duren( 
deux jours. M. Pitt est du nombre des opposaus, ainsi 
que M. Addington. Enfin à cinq heures du matin , la 
Chambre va aux voix sur la motion, 

Pour, 124» Coutre, 336. 
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Motion de M. Grey sut la situation de 

VÉtaU 

id» Fox montre comhicn te ministire inspire peu 
de confiance , en ce qu*H est composé de membres 
i/ui n*<igissènt pas d*aprh une nUme opinion. — ^ 
H en prédit le danger, 

JftXPOSE* 

Hi GreJrpirôposequUl soit présenté utie humble adresse 
à S. M4 pour la supplier de ne pas proroger le Par«* 
loment avant d'avoir fa it^ connaître à la Chambre sa 
situation relativement aux puissances étrangères^ 
et ses vues dans la lutte qui s'engage^ 

lord Gastiereag combat la motion avec M. Canning« 

Lord Temple et M. l^yndham Tappuienté 

M. Fox prend. là parole et dit : 

Monsieur^ 

Il m*est impossible de garder le dilence dans 
une question si intimement liée avec les droits 
et les privilèges du Parlement et Tintérét dâ 
mon pays. x . . s. 
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J'observe A'abord que, par les trois em- 
prunts, la dette publique: s'est accrue de 80 
millions sterl.; c'est une considération de la 
plus haulc importance, si l'on fait attention 
que nous avnns néanmoins un système d'a- 
mortissement, et que le système qui consiste 
à établir des taxes de guerre pour udc année, 
a été adopté. 

Je ne dirai rien sur l'armée; d'autres plus 
capables d'éclairer sur cette matière, l'oiit trai- 
tée; je dirai seulement que l'honorable mem- 
bre (M. Pilt) se repose bien sur sou plan, car 
un des motifs principaux de son attaque cofi- 
tre le dernier ministère, auquel il a fini néan- 
moins par se joindre, a été qu'il n'avait pas 
assez pourvu à l'élabliasemeiit convenable de 
l'armée. 

Relativement à l'Irlande, je conviendrai que 
sa position est moins critique en ce moment, 
et je me plais à en attribuer tout le mérite à 
lord Hardwicke. Cependant, je regrette de voir 
qu'il ne soit pas appuyé dans ses mesures par 
l'unanimité des ministres. Il est impossibla 
qu'un Gouvernement puisse jamais bien mar- 
cher, quand il n'y a pas d'accord parmi ceux 
qui dirigent les aflatres. II m'a été dit que lord 
Redesdale, qui s'est distingué si éminemment 
par son opposition aux catholiques d'Irlande, 
se trouvait aitsit eu oppusiliuu avec lord Hard* 
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wicke. J'ai eu l'honneur de présenter une pè-, 
titioQ des catholiques, elle a 6lé rejetée par la 
majorité. Je voudrais savoir si on a t'înteuliori 
d'accorder au moins quelques-uns des objets 
qui out été demandés; c'est au Gouverneuient 

' à aller uu-devaiit de la Chambre à cet égiird, 
it doit réHéchir que les Irlandais ne peuvent 
pas être satisfaits de rester dans la position où 
Us sont. 

Le discours du Roi nous appreqd qu'il a 
reçu une offre de négocialioti du gouverne- 
ment i'raiiçaîs, que S. M. étant en négociation 
avec l'empereur de Russie, elle croit conve- 
nable de lui apprendre les ouvertures qui lut 
sont faites, afiiii de baser su réponse sur celle 

- qu'elle recevra de ce souverain. Je demande- 
rai quel est le motif de celte communication , 
puisqu'elle ne nous apprend pas la réponse de 
8. M. Certes, il est naturel que S. M. consulte 
l'empereur de Rui-sie, si elle a entamé un traité 
aïec ce monarque; mais n'est-ce pas dire à 
l'ennemi :• Attendez, pour ma réponse, que je 
• voie ai je ne puis pas former un trailéavec 
«une autre puissance, pour poursuivre en- 
> semble la guerre plus edicacemeut contre 

I VOHS, > 

■ Le principe fondamental de notre constitu- 
tion établit que la Chambre peut toujours de- 
BHader au pouvoir exécutif des explications. 
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et nul moment ne peut être plus codvcndble 
que quand il s'agît de voter les sommes néces- 
saires pour soutenir le système du Gouverne- 
ment. Je suis bien convaincu que le ministre 
les donnerait s'il le pouvait, mais s'il ne le peut 
pas en ce oioment, il doit au moins laisser la 
Chambre assemblée jusqu'au moment où il 
lui sera possible du le Taire. Je sais que cette 
manière de demander de rester assemblé jus- 
qu'à ce qu'on ait des informations, est une 
preuve du peu de confiance que l'on a dans 
le Gouvernemeut. Et il est vrai que le carac- 
tère principal de cette Chambre est le manque 
de confiance. Il en sera toujours de même, 
toutefois quand un ministre voudra deman- 
der des sommes aussi considérables que cinq 
millions sterl. , sans pouvoir répondre aux 
questions qu'on lui adresse. 

11 me semble que l'honorable membre, par- 
ticulièrement, ne peut pas espérer que j'aie, 
moi, confiance en. lui. Je suis loin d'être dans 
ses confidences, et il sait bien que ce n'est 
pas par un manque de considération person- 
nelle, mais en raison seulement de son ca- 
ractère public et de la manière dont il est ar- 
rivé à un ministère dont plusieurs membres 
lui avaient toujours été opposés. Dans une 
position semblable, il est naturel que la 
Cliambre ne voie que des motifs de discuasion 
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âans le ministère , et qu'elle prenne garde à 
ne pas accorder trop tôt sa confiance. Si le 
Gouvernement ne tient, pas compte de cette 
considération , il est tenips que la nation lui 
dise ce qu elle en pense. Pour moi , j'ignore 
ce qtiî peut résulter de cette étrange compo- 
sition de ministère» mais il est faqile de pré- 
voir que les conséquences les plus fatales peu- 
vent en être la suite. 

* • 

^I. Pitt réplique à M. Fox , après quoi on met la mo- 
tion de M. Grey aux voix^' 

Pour, iio. \ Contre, aôï; 
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J)était$ dans lesquels M. Fox entre retativemetUaua^ 

^fffuùsimces continentales, -h- H demande fU6 iot 

somme votée ne soit pas œeordée pu tnirUstèrc 

at;an{ qu*ii ait donné les renseignemetis sufffr-- 

sans ppfii^r éoUtùf0fia Chamirç* 



EXPOSÉ. 



RI. Pilt propose qu\|ne somme de 5^5oo,ooo tiv. sU. 
soit accordée à S. Ai. pour contracter tels engage- 
mens et prendre telles mesures cjui lui paraUcoal 
nécessaires. 

M. Fox; prend la parole : 

Après ce qui s'est passé dans la précédente 
féance, l'honorable membre, aussi bien que 
le public, doit supposer que je ne prendrai pas 
la parole, et que je m'opposerai purement et 
simplement a la mesure proposée. Le ministre 
nous a dit qu'il lui était inutile d'entrer dans 
des explications , qui d'ailleurs lui devenaient 
i^possiblç^ 4 doQner ; il ep est résulté cjue U 
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Chambre est restée dans la même position dln*^ 
certitude et d*ignorance. Quand Un ministre 
Tient nous demaùder de Toter une sommé côti'- 
^îdérable , sans vouloir nous désigner le motif 
4e cette dépense y et nous dit seulement qu'il 
çfet de notre deyoîr de la lui accorder, je ré*- 
ponds, moi^ que notre devoir est de la ré^ 
fuser. 

• Il patait généralement reconnu , qtie nou^ 
engager en alliance avec la Russie seulenfient» 
êi^uê la Prusse et rAùttidi^s rendlttit tiotre 
jiosition pire. Or ) il est coniijmt que nous ne 
pouvons contribuer à cette o^^sure « sans qu il 
dous soit démontré que les.conséquences peu«- 
Vent en être profitables à notre pays, comme 
À TËurope entière. Personne tvs peut prévôi^ 
Tissue de la guerre : mais quand on repasse ce 
^ui est déjà arrivé , on ne peut raisonnable^ 
tnent avoir un grand espoii" de succès. Que 
deviendraient aos liaisons continentales, et 
toutes les espérances dont on nous bc^rcê, si 
i^Autricbe^ agisisan^t, Q en résultait les suitei» 
^ue Ton peut entrevoir? Oà en set^olent left 
JÛ>ertés de.rËuro»e? Ckmi^^t aldi^s arrêter 
ijis progrès de la Fc^ncie ? 
[' Si nous étions restés en- paiii , et ^^ue TAu^, 
Iricfae, la Russie et la Prusse eussent sollicité 
xiottre assistance, personne plus que moi ny 
auMLt accédé : omib prétte^^imer TËun^é 
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par notre exemple, c'est établir la question 
d'une toute autre manière. Tout le monde 
connaît notre opinion sur l'Europe, et quels 
Bont ses motifs intéressés; chacun sait pourquoi 
elle veut nous voir prendre part dans cette 
guerre. Il nie semble que sans entrer dana le 
.détail des raisons que nous pouvons avoir par. 
devers nous , il est juste de dire que cette me- 
sure nous jetcrait dans une alternative dif- 
ficile. 

Mes molifâ pour m'opposcr au vote de la 
somme demandfSe , sont qu'il n'y a aucune ré^. 
ponse donnée aux propositions de la France; 
qu'il faut un temps assez long pour avoir la 
réponse de la Russie : et le résultat sera de 
prouver évidemment que la Chambre n'a au- 
cune espèce de confiance dans les ministres. 
JËt quel moyen aurait -on pour expliquer le 
temps que l'on passerait sans répondre à ces 
demandes? SI l'intention de nos ministres est 
de proposer à la France , par la voie de la 
Russie, des conditions, je leur demande qu'elles 
Boleut raisonnables ; autrement ils indispose- 
raient ou l'Europe, avec qui ils veulent coopé- 
rer, ou la France cUe-ipfime, avec laquelle ils 
veulent traiter. .Mille fois mieux vaudrait-il 
répondre aux propositions immédiatement, 
et chercher à faire une paix séparée; telle tou- 
tefois que l'Europe elle-même, en en approu-- 



vant les bases, soit disposée à la garantir. Si 
alors la France sy refusait , comme quelques 
personnes le prétendent, ce dont j'ai lieu de 
douter, alors TEurôpe serait bien plus facile- 
ment attirée dans notre cause, où elle devien- 
drait intéressée. Son indignation serait en pro- 
portioa de la justice de nos dennnpdes ; car ce 
.n'est pas assez d'exciter TËurope contre la 
France; il faut la conyaincre de la bonté de 
notre cause. 

Je vote donc contre la demande faite des 
fonds annoncés , qu'ils soient destinés à rAu-, 
triche, à la Russie, ou à nous procurer les 
moyens de faire la paix , tant que nous ne con« 
paîtrons pas exactement Tintention du Gou«- 
T^rnement. 
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27 Janvier, 



ttoSNEûRd funéraires rendus à la tnémoirô 

^ deU.Pitt. ' 

Jlf . Fox s'oppose à la proposition , c&fnfne ayafat 
pont Ifut public dô prauvet que M* Pitt émit ie 
plus grand homme d*état gtte VAngiéterre ait ja*^ 

. mais vu. Il dit qu'un ministre qui , avec C07i* 
naissance de cause y a présenté et suivi ie systèm,e 
désastreux qui à amené V Angleterre au point 
dit eiie est^ ne peut êtte cotUidéH cofnme granà 
homme d'état. — H regrette qu'on n^wit pas em^ 
ployé un autre mods pour lui rendre V hommage 
qui est dû à son grand talent , à son grand 
caractère -i à son rare désintéressement , moyen 
qui eût été possible 9 si sa famille avait été 
consultée. — // regrette de ne pouvoir appuyer la 
m,otion>; mais il croit que son devoir lui impose 
de ne pas faire passer à la postérité Vidée quù 
M. Pitt était le plus grand homme d'état que VAn* 
gleterre ait jofnais vu. 

KXFOSÉ. 

Le 23 janvier 1806 , M. Pitt est mort. 

Le 27 du même mois , M. Lascelle propose qu'une 
adresse soit faite à S. M. , pour la supplier de donner 
des ordres à Teffet d^érîger un monument à la m&^ 
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moire de M. Pitt, dans l'égiise de Westminster, 
avec une inscrîiition iiiii exprime la perle inépa- 
rable de ce grand homme d'étal, assurant S. M. 
des dispositions de la Chambre à concourir par son 
vole à la d<^|>ense qii'esi^ora ce monument de la 
reconnaissaitce publique. 

Cette propO!iitîon est appuyée par lord Castlcreagh, 
M- Wilberforce et tous les membres du miniatÈre. 

MM. Wyudham, Ponsomby, Fox et autres s'y op- 
. posent. 

M. Fox dit : 

MostsiEim , 

Depuis l<! commencement de m» vie poli- 
tique, je n'ai jftmiiiâ encore pris la parole avec 
une émotion semblable à celle que ('éprouve 
en cet insUnt. J'ose espérer qu'il me sera per- 
mis, avant de donner mon vote, d'expliquer 
«ommeut je m'oppose à la proposition qui vient 
d'êtri! faite. 

L'hoDorable membre qui a fait la motion dit 
que, dans une telle circonstance , tout esprit 
de parti doit être mis de côté. Je suis entière- 
ment de son avis ; et je désire être le premier ^ 
en donner la preuve. Néanmoins l'abandon que 
je fais de cet esprit de parti n'est pas en raison 
d« ce parti même. Quand un homme d'hon- 
neur est convaincu que sou opinion peut être 
Utile à sou pays, et qu'il reconnaît que le seul 
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moyen de l'employer est de la lier à un parti, 
il est de son devoir d'avoir recours i\ ce parti. 

Mais, dans le moment présent, il est évident 
que le seul motif qui puisse me guider, est Je 
mémo- que celui de l'honorable membre, et 
doit me porter à voter avec lui. 11 doit voir que 
même en me supposant de l'ambition et un 
intérêt privé , le meilleur moyen que j'aurais 
de satisfaire l'un et l'autre, serait d'appuyersa 
motion. Il m'est important de concilier, autant 
que possible, l'opinion de ceux qui conservent 
le respect le plus profond pour M. Pitt, avec 
la division qui a existé entre lui et moi pour 
la politique. Mais il est d'autres motifs encore 
qui ne sont pas moins puissans pour moi. J'ai 
«ne amitié particulière pour certains des mem- 
bres qui soutiennent cette motion; et je suis 
conséquemment disposé à appuyer leur pro- 
position. Lu vote dont il est question est donc 
un devoir impérieux autant que pénible. 

Toutefois je ne puis oublit-r que mon oppo- 
sition constante avec la personne en faveur de 
laquelle il s'agit d'élever un monument natio- 
nal , m'a établi aux yeux du public comme son 
rival; et je m'empresse d'assurer ses amis que 
jamais je n'ai été mu par un motif personnel. 

Je conserve plus que qui que ce soit un 
souvenir précieux des qualités personnelles de 
M. Pitt; elles ont été saus doute au-dessus de 
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tout ce qui a jamais existé, tant sous le rapport de 
sa vie privée que sous celui de sa position politi-' 
que. Je n entrerai pas ici dans le détail de son 
administration; mais néanmoins je parlerai de 
rétablissement du fonds d'amortissement. Je 
déclare qu'il a rendu en cela un grand service à 
la nation, et qu'en raison de cela , elle doit être 
reconnaissante. D'autres grandes qualités de 
M. Pitt sont son désintéressement, sa modé*^ 
ratioti , son intégrité. Sa position en mourant 
en donne la Certitude. Quand je vois un mi-^ 
nistre , après vingt ans passés au milieu de tous 
les moyens d'acquérir de la fortune, dispo- 
sant des places et de toutes les ressources du 
royaume, mourir sans posséder rien , j'en con- 
clus que c'est un homme intègre et désinté- 
ressé : tout ce qu'il a eu dans le cours de son 
administration a été seulement des charges en 
tous temps données d'une manière souvent 
bien blâmable. 

Cependant, Monsieur, nous devons exami- 
ner les choses sous le point de vue véritable. S'il 
s'agissait de remédier à des besoins d'argent, 
de M. Pitt ou de ceux qu'il laisse derrière lui, 
je consentirais bien volontiers à ce que tout ce 
qui serait nécessaire à ce sujet filt accordé 
d'une manière libérale. Mais il s'agit ici de con- 
férer à M. Pitt des honneurs comme au meil" 
UvT homme d'état. Nous devons faice tairo 
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nos ^ntimefis particuliers , pour nous ûpposerj 
si notre devoir nous Timpose, à ce que de 
semblables honneurs lui «oient accordés. C'est 
un objet important que de rendre un hom- 
mage public à un homme » parce que néces<* 
sairement cela passe d une manière OM de Tau^ 
tre à la postérité ; il ne faut paS| en consé^ 
quence , le faire légèrement , mais seulement 
quand le mérite Texige. Sans doute, si je ti*é« 
coûtais que mes dispositions^ j'appuierais vo** 
lontiers cette proposition ; mais quand il s'agit 
d'une chose aussi grave « je ne dois pas me 
consulter , je dois ne suivre que la trace du de* 
voir public. Tous les exemples que Ton peut 
citer ne sont rien , pour prouver que tant d'ho m- 
mes utiles à leur pays n'ont pas reçu un hon^ 
neur semblable, malgré leurs talens et leurs 

Ê 

vertus. Nous ne devons pas considérer les actes 
particuliers, mais reflet qu'ils peuvent pro- 
^ duire sur la chose publique. Quand j'examine 
le monument érigé à la mémoire de lord Cha« 
tham; quand je vois que son inscription énonce 
le motif qui l'a fait ériger; quand je vois qu'il y 
est ditnommément que ce grand homme a su 
réduire le pouvoir de la France, en élevant 
d'autant la prospérité de son pays, je dis que 
le cas qui nous occupe ne peut jatnais être 
comparé à celui de lord Chatham. Je vois, au 
«outraire, mon pays réduit à ia situalioA la 
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phiâ atairttiante; situation qui doit mériter à 
celui qui en est cause tout autre souvenir que 
celui de la reconnaissance. On nous a dit que 
quoiqu'il y eût des personnes opposées à l'opi- 
nion de lord Chatham, néanmoins, quand il 
a été question du monument à sa mémoire, il 
y a eu unanimité. Je conviens que cela est vrai : 
mais quelle différence dans le mérite des deux 
individus! 

. J'ai toujours pensé, et je pense encore, que 
le syiStème du Gouvernement est le plus faux 
et le plus pernicieux de tous ceux qui peuvent 
être adoptés; je le regarde comme la cause de 
tous nos maux. Pensant ainsi, comment puis-je 
déclarer que celui qui a suivi ce système est 
ie jdus grand homme d^Èlat ? C'est à lui que 
î'attrlbue la perte des colonies, et, certes, je 
suis plus disposé à blâmer qu^à récompenser 
le ministre qui l'a occasionnée. 

Lord Guilford, qui a conduit cette guerre 
par laquelle les colonies ont été perdues, était 
un homme d'un talent très-éminent. J'étais lié 

avec lui dans les dernières années dé sa vie; 

* 

néanmoins si, à l'époque de sa mort, on eût 
proposé un monument comme celui dont il 
est question en ce moment, quel qu'ait été 
mon attachement pour lui, je m'y serais 
opposé. 
Je Ae puis m'empècher d'accuser le dernier 
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miniatre d'avoir, je ne dirai pas criiDÎnelIe- 
inent, l'expression serfiît peut-élre trop fortet 
mais d'uvoir mal lieu reiisinnent employé tout 
le pouvoir de son talent et de son éloquence 
à soutenir un système aussi funeste. L';iya»t 
fait, et l'ayant fait avec connaissance de cause « 
je le regarde comme bien plus coupable} car, 
sans ce manteau séduisant qu'il a jeté sur 
toutes les difformités de ce système, jamais il ' 
n'aurait pu prévaloir. Personne plus que moi 
n'est disposé à oublier toutes ses erreurs , 
et même tout le mal qu'elles nous ont causé. 
De son vivant, j'ai toujours moTitré cette dis- 
position, à bien plus forte raison en ce mo^ 
ment; mais je ne puis donner mon vote pour 
qu'un honneur public lui soit rendu comme 
au phta grand hoinme d'Etat. Il m'est im- 
possible d'oublier ainsi les principes qui m'ont 
guidé toute la vie, pour me ranger en ce mo- 
ment à la motion proposée , et oublier ain^ le 
sentiment de mon devoir. Je défie celui quia 
fait la proposition qui nous occupe, je défie 
la Cbambre entière et celui des membre* qui 
est le plus apposé à mon opinion, de prouver 
qu'il y a dans ma détermination le moindre 
motif d'intérêt on d'ambition qui ait pu m'y 
porter; mon motif est uniquement mon devoir. 
Je regrette sincèrement que cotte motion ait 
été faite; et si ceux qui tienueut de plus pràs à 
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M. Pitt, et qui sont supposés être {rfus tnté^ 
ressés à sa gloire et au respect dû â sa mémoire 
avaient été consultés , )e croia qu'il eût été fâ*^ 
cile de trouver un moyen de remplir le dé^ir 
général comme le leur , sans jeter la Chambr# 
dans Talternative où elle se trouve. Il est trop 
tard maintenant 9 il ne nous reste qu'à faire 
notre devoir. C'est sous ce rapport, et unique* 
ment sous ce rapport ^ que )e ni'ôppose à la 
motion, tout en ressentant une peine extrême 
de me voir forcé à m'y opposer. 
La Chambre va aux voix. 

Pour, a58. Contre, 89. 
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If. Fox défend iHmwnc fniri>i$trB les €pàratwff^ di^ 
GùUvemefmeM. — U parle d» Uk respansalniitê 
des ministres» — li répand à Cùbjectian fiUte 
contre Centrée de lord Eiien'b.^ough^e^f de ia 
justice j dans le ministère, sous le rapport de Cin-* 
compa^ibUité. 

EXPOSé. 

Le a6 février, un changement de ministère a lieu. 
Il se trouve composé ai nsi qu^il suit : 

Président du conseil Lord Fitz-Wiixiàm. 

Chancelier Lord Erskinb. 

Oarde des sceaux Lord Sidmouth. 

Premier lord de la trésorerie, 

(premier ministre) Lord. Grenviile. 

Ministre de la marine M. Gret (lord Howiei^)» 

Ministre de la guerre Lord Moira. 

Ministre de l'intérieur Lord Speiiïger. 

Ministre des affaires étran- 
gères Ch. Fox. 

ii^ord chef de la justice. .... Lord Ellevborovcsv 



« 
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En €0n8é(]UeDce de la nomination de lord ElleoboH» 
rough au conseil de S. M.^ M» Spencer Slanhopo 
fait liK proposîtiop suivante : 

1*. Qu'il est reconnu par la Chambre que les fonc^. 
tiens de ministre d'état , conseiller du pouvoir exé- 
cutif , sont totalement distinctes des fonctions dâ 
juges des tribunaux du royaume ; 

a*. Que les personnes appelées auprès de S. H. pour 
' réclairer de leurs avis, et avoir entrée au conseil 

privé y sont généralement désignés sous le nom de 
. membre du conseil privé , uûnistre ou seorétaire- 

d'état ; • 

• 

5*. Que d'appeler dans ce conseil un |uge des tribu- 
naux est une mesure dangereuse , qui peut créer le 
soupçon. 9 et peut exposer l'indépendance et rim* 
^ partialité du caractère d'un juge , et compromettre 
la justice publique. 



* • . • > 



Ces propositions sont appuyées par M. Canning^ lbr4 
Castlereagh et M. Wilberforce. 

* • 

M. Bond demande l'ordre du jour. 

Il est appuyé par lord Temple^ M. Fox et M. Shé-* 
ri dan. 

M. Fox se lève et dit : 

Monsieur, 

Je suis obligé de dire que la propositioa 
qui est faite, est pour moi un objet de sur?* 
prise. C*est la première fois que j ai vu le ca- 
binet privé du Roi devenir un sujet de discus? 
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sioi) dans cette Chambre. Jamais encore je n'ai 
vu la prérogative royali; mise en question au 
sujet (le la nomination des ministres. Sans 
doute, si S. M. choisissait pour membre de ce 
conseil, comme ministre, une personne contre 
jluquclle il y eût des ohjectionâ personnelles, 
alors la Chambre pourrait en demander le 
renvoi par une humble adresse. Mais, sans ce 
motif, il est curieus d'entendre discuter le 
droit d'appeler dans son conseil les personnes 
qu'elle croit propres à l'aider de leurs'lumières. 
Notre constitulioD ne reconnaît pas, il est vrai, 
de conseil du cabinet, et la Chambre se res- 
souviendra que j'ai énoncé cette opinion il y 
a long-temps. Je répète ici ce que j'ai dit, qu'un 
conseil du cabinet est une chose étrangère à 
lios lois, et n'a jamais été reconnu par le Par- 
lement. La portion du conseil privé que S. M. 
a choisie pour la distinguer et la consulter 
plus habituellement, s'est appelée conseil du 
cabinet. Mais le nom n'y fait rien , qu'elle soit 
désignée sous le nom de conseil du cabinet ou 
privé, toujours est-il vrai que les lois ne con- 
naissent rien de cette nature. 

Si la question était de savoir si ce n'est pas 
un abus de la prérogative royale, j'avoue que 
je serais fort embarrassé de savoir quelle opi- 
nion je soutiendrais. Mais, ce qui est certain, 
c'est quU est question d'un corps que jamais 
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le Parlement n'a reconnu. Il n'est donc pas 
possible de produire des exemples pris dans 
le passé, applicables à la question qui nous 
occupe. M. Canning nous a dit que lord Mans- 
field a eu entrée dans le cabinet sans qu'on le 
sût, et qu'on l'aurait ignoré si lui-même ne 
l'avait pas annoncé. Quoique l'honorable 
membre ait tort dans son assertion, ncan^ 
moins soû aveu peut me servir à soutenir ma 
proposition. Il a souvent parle de la responsa- 
bililé des membres du cabinet. Je voudrais sar 
voir comment elle existe,, et comment elle 
pourrait exister. Les jouruaux, et quelques 
conversations ont sans doute appris beaucoup 
de', choses à M. Cauoing. mais il me semble 
qu'il aurait mieux fait de consulter les jour- 
naux de la Chambre. Où serait la responsabi- 
lité des ministres, s'd en existait une pour le 
pabiuet.Chaque ministre doit être responsable 
ctes actes de son- ministère. Je ne disconviens 
pas que les personnes qui conseillent une me- 
sure, quand elle est bUmable, devraient avoir 
une sorte de responsabilité comme ceux qui 
l'exécutent. Il y a eu des cîrcoDStanciîs où le 
Parlement a recherché les conseillers d une 
mesure proposée. Mais comment l'a-l-il fait? 
En le vérifiant on s'assurera de ce que j'ai 
avancé, que les conseillers du cabinet ne sont 
pas légalement reconnus, t^rvdaos les adresses 
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préReHtees dans ces circonstabces, on voit que 
le Parlement s'occupe de chercher à découvrir 
qui a pu conseiller la mesure qui lui semble 
biâmahlc. SùrenicuE cda démontre que le ca- 
binet n!a jamais été con^idéiw comme un corps 
responsable. Nulle part, dans l^s journaux de 
la Chambrie, vous ne verrez la preuve qu'une 
personne ait été mise eii'aiJcugntion comme 
cnnséiltdr du eabiaet. iVon, sans doute, le con- 
seil n'çst pas 1 égide ntcioit iustituécl n'a jamais 
été regardé commatel. tl me semble que les 
jM^fniV^s en 8ont-incontest.ibles. 11 en résulte 
que quand ou -vous pfO(«)sé pour la première 
fois, comme on le fait par celle motion^ de 
reconnaître l'existence d'un tel corps, je de- 
manderai s'il ne s'en suivra pas que l'exialence 
de ce cabinet privé soit reconnu des' lois comme 
ai' la Chambre? On me dira sans douté qu« 
i'on n'a pas l'inlcntion d'aller aussi loin, mais; 
cependant, c'est une conséquence naturelle de 
ïa motion firoposée. 

11 se peut, toutefois, que quelques person- 
nes confondent les fonctions de ce qui est pro- 
prement dit conseil du cabinet, il est doue 
nécessaire d'établir ia distitiction qui existe, et 
dont le noble lord (Casttereagh) est bkio pé- 
nétré, ' ■ ' 

Le conseil se rassemble souvent dans l'idée 
de se coasuUcr et ^'ét^blir des discussions sur 




le» (lÎTers "points d'un dppartomonf^ mais san» 
eonrmBniquei' Jb rfejuitat àS. M. Jl serait queU 
qucfoîs même bien, inutile de conjtmmiquer, 
avec S. M. Le noWe lord sait' à quoi ]e vcui 
faire allusion. Dans d'antres cas , le <::onâ(>il se 
rassemble pour demander son aTÎs à S; JL DanB 
lé premier cas , \ï ne peut y aijoir aucune T'es- 
ponsabilité anx actes- idc ce conseilJËt à qni la 
l'esponsabîIité'serait-t4le;a4lîicli^e dans le se- 
■«>nd cas? Gea-tcs, c'est aaxagens qqi exécutent 
le plan qui a «été résolu, Un ministre qui cxé- 
caterait un plan conçu dans ce oabiiiet; contre 
8011 gré et contre lequel il aurait proleslé. ne 
mniit-nisanmaiht'^fKH dcchtrrg'iideida respàon- 
stibilité altach'^ à ses inctions. H'qlle est, selon 
h^oi, Ia définition de ta responsabilité d'un 
Hiinistre.Tout ce qui s'en é<capteeEt uné*xcep- 

' lion à cette f^s|ton8abiIitfei ' 

■ ' Ayant dormi li responspbilitA'iqu'iLme soit 
^^rmîs de dire q^iclqùes ttipl^)' sur uw autre 
-point de celte question. On 'apîlé )« 'itooide 
Montesqwieuii J'af lo pki&^rand'Tbs^cl peut 
éi-tiVÙlear, cortiràe pbtlosophf politique ;hiaU 
■son opinion 'snr^^otre ponstiïlltiaii I et •V»\>- 
plicatiqn qu'il en fait nie paraissent- )ieu iodî- 
cieuses. 1) dit ppintiiptflehintit qijc (es fotïciions 
l^gitilatives doivent être distinctes dopellbsiu- 
dfi;i;iires. Mais quelle application pouvans- 
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BOUS faire de ce principe? Pouvons-nous , <Iaii0 
notre forme de gouvcraeroent, séparer exac- 
tement le gouTernemeot exécutif du législatif? 
je ne le pense pas, et il est prcsumable qu'il 
ne sera fuit aucune proposition de cette na- 
ture à la Chambre. 

Quant à la séparation qu'il indique aussi de 
l'ordre judiciaire , et delà fontlion législative j 
je répondrai en parlant du chancelier. Il n'est 
donc pas possible de prendre la doctrine d* 
Montesquieu pour modèle , et )e ne crois pas 
qu'il soit nécessaire d'en dire davantage à ce 



Il me semble que l'inconvénient qui peut 
résulter d'appeler dans te cabinet un juriscon- 
sulte ou même un juge . est prévu par le bill 
qui établît l'indépendance des juges. Il ne peut 
y avoir aucun obstacle à ce qi^e S. M. appelle 
dans son conseil privé, et même dans le 
ministère , un juge tel que lord Ellenbo- 
rough. La proposition qui est faite à la Cbara^ 
bre n'est donc autorisée par aucun autécé- 
dent ou par aucune loi, et je répondrai â 
l'honorable membre qui l'a présentée, en cher- 
chant à s'excuser de vouloir par-là apporter 
aucune opposition à la marche du Gouverne- 
ment, que je serai toujours heureux d'avoir 
lan approbation dans toutes les opérations dm 



mon ministère ; mais qu'une opposition mo<- 
tivée sur des objëfs paréili â celui-ci ne peut 
m'inquiéter beaucoup. 

On demande Tordre* dii jour. 
Il est mis. aux voix. 



Pour, 222^ 



Contre, -64* 
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Je n'entrerai pas ici dans le détail de! 
de cette provocation; les pièces dépoi 
le bureau parleront mieux que tout ce que je 
pourrais dire. La Chambre verra A quelle ex- 
trémité nous sommes réduits. Sans doute, il 
ne faut pas se le dissimuler, une guerre avec 
la Prusse est que vraie calamité; et, sous Iç 
rapport de l'augmentation du nombre de nos 
ennemis , et parce qu'il est impossible de faire 
rejaillir cette calamité sur le véritable aggres- 
seur. Elle sentira qu'il est un moment où la 
ipaDifcstation de nos principes et de notre res- 
sentiment devient nécessaire, quoiqu'elle ea-r 
Iraine avec elle tous les malheurs de ta guerre. 
Si ua outrage pareil était soulfert, toutes les 
nations pourraient, les unes après les autres , 
venir nous dire : « Nous désirons comme vous 
»que la France soit restreinte; mais voyez 

■ notre position, et reconnaissez la puissance 
>de la France à laquelle nous sommes e; 

■ posés. j> 

Sans doute on pourrait répondre à ce 
cours : • Faîtes ce que vous voudrez ; flécbîa- 
1 sez, vous, si vous le jugez convenable; mais si 
non vous oblige non-seulement à des conces- 
• sions, mais encore à nous faire la guerre, 
«oh ! alors S. M. doit reprendre sa première 

■ position. > 

Je suis loin d'envisager notre position sod 
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un aspect très-favonihlL-, comme tant d'aiitrea 
personnes le font; néanmoins je pense que, 
dans cette circonstance, nous dévoua taire un 
exemple signalé de la PnistiC , ^Buels que 
soient les beaux principes de théorie de In ba- 
lance de l'Europe, prouver au monde entier 
que nous ne voulons trahir personne, mais 
que nous ne voulons pas qu'on nous trompe. 

Je pense que la grande puissance de l'An- 
glelcrre réside dans son système de justice et 
de modération. Toute autre puissance qui 
voudra s'écarter avec elle de ce principe, doit 
en subir toutes les conséquences. 

Si nous observons bien tout ce qui se passe , 
noua reconnaîtrons que la France semble trai- 
ter la Prusse comme un pays avec lequel il est 
impossible de traiter, et je ne suis pas éloigné 
de croire qu'elle a raison. 11 me semble que 
nous devons profiler de cette leçon. Nous de- 
vons prendre en considération les habitans 
placés sous la domination britannique, comme 
propriété de S. M. 11 est temps de ne plus 
enivre ce principe de transférer des sujets d'ua 
prince à un autre , sans considération qui leur 
soit personnelle. J'ai eu sous ce rapport ua 
grand empressement à faire remettre à M. Ja- 
cobi une note par laquelle j'exprimais que 
nulle considération de convenance ou d'ac- 
commodement, ne porterait jamais S. M. 
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i oublier rattachemeat de ses fidèles sujets de 
Hanovre , ou à aliéner sou électoral. 

Il ne mçygeste plus rien à ajouter à ces con- 
•idératîoflH|t je pense que la Chambre re- 
oonnaitra ^e d'avoir fermé les ports de Prusse 
À nos vaisseaux, est un acte d'hostilité buIë- 
sant contre ce pays-ci. 

ni. Fox propose une adresse de remerciement à S. H. 

Elle est adoptée, nemine contradicente^ 
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_• 10 Juin. 

ÂBOtiTioif de la traite des nègres. 

• • • 

M. Fi^ reniOUvMe ses fwMes efforts pour obtenir 
i-aioiition de la traite, des fwiré. — H propose 

..une déclaration de principes à la Chambre s et 
eUe est adoptée. — Il est à remarquer que le der- 
nier dite de la vie de M. Fox est en favewr de 
ifiLniXi et dje là justice. 
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Conformément à Tavis qu'il en a donné, 
M* Fox, comme ministre , parle ainsi: 

Mômr-dtËUR, 

• 

Je dois à la Chambre de lui faire connaitre 
Les motifs qui font que c*est moi , parmi tous 
les ministres de S. M. , qui prends la parole en 
cette occasion. Depuis seize ou dix-aeptans^ 
je suis habitué à soutenir la première propo- 
sition d'un honorable membre, M. Wilber- 
force, qui a si én>inem ment . attiré lattentioa 
de la Chambre et l'intérêt général du public. 
Néanmoins, il est des points sur lesquels je 
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diff^e avec lui. et je demande la permîssioa 
d'expiiquftr franchement ma pensée. 

Je suis tellemeut convaincu de l'iinportauce 
et de la nécessité d'atteindre le but de ma mo- 
tion préscute, que si depuis les quarante aiu 
que j'ai i' honne\i/r de siéger dans te Parie- 
ment, j'ai pu éVre assez heureux pour arri~ 
verâ cehutf et à ce but seulement, je croirais 
en avoir fait assez , et pouvoir me reti/rer 
de la vie publique avec la consolante coiV', 
viction d'avoir rempli mon devovr. 

Je ue crois pas toutefois , pour entrer ( 
matière, qu'il me soit nécessaire de consulter * 
Jes journaux de la Chambre afin de rapporter 
laproposition primitive de l'honorable mtîrabra 
relativement à l'abolition de la traite, propo< 
sition qui a t-lé transformée en bill adopté paj| 
celte Chambre, et malheureusement rejeté par"^'^ 
une autre. Mes occupations m'empécheni de 
pouvoir consulter les dates et les détails, et je 
me bornerai à l'objet en lu i-même, espérant 
que l'on vaudra bien me rectifier si je suis 
dans l'erreur. 

Toutffuis , je ne crains pas de dire que 
quelles qu'aient été les différences d'opinions 
entre les membres de ces divers Parlemens, 
de manière même à empêcher la proposition 
d'être adoptée partout, il y a cr-pendant une 
unanimité constante dans celte Chambre : t»lt 
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le inonde n reconnu que ia traite des nègres 
était contraire au» jyrineipes de la justice y 
de Vhumanité et de la bonne polUÊqûe; 
persoane ne doute plus que ce commerce ne 
soit la honte du genre humain. 

U a été avancé dans une autre Chambre, 
par une autorité , que si ce commerce n'eccis" 
tait pas-, U faudrait l* établir. Certes , je ne 
puis mieux faire que d'opposer à cette auto* 
rite celle de M. Wilberforce, et celle aussi 
d'un honorable membre (M. Pitt), qui mal- 
heureusement n'est plus , et dont l'éloquence 
et le talent n'ont jamaisL été mieux sentis que 
quand il a montré tout l'odieux de ce trafic. 

Si jamais , jusqu'ici , la Chambre n'a cessé de 
montrer son indignation a l'idée de la traite 
des noirs, cette Chambre ne voudra sûrement 
pas manquer à son caractère en ne condam- 
nant pas aujourd'hui cette mesure. Déjà elle a 
adopté des moyens d'y arriver par des régula- 
risations qui ont rapport à nos colonies. Il me 
parait bien difficile que la grande question de 
l'abolition totale mêine étant adoptée ici, on 
ait le temps, dans cette session, de l'examiner 
et dé l'approuver à la Chambre des Pairs. Il 
faudrait donc y renoncer pour la présente ses- 
sion, et peut-être donner à penser qu'on l'aban- 
donne tout-à^fait. C'est dans cette crainte que 
j'ai conçu la motion que je propose; elle don-c 
X. XII. âS 
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nera le temps et les moyens d'effectuer l'abo* 
litioa totale de la traite , et j'ose espérer que, 
80U8 €e rapport , elle recevra l'assentiment de 
la Chambre. Je propose donc de déclarer < que 
9 la Chambre considère la traite des noirs 
D comme contraire aux principes de la justice 
* et de l'humanité, et décide dé prendre tous 
» les moyens lies plus. efficaces pquv abolir ce 
» commerce de la manière et à l'époque qui 
» lui paraîtront les plus convenables. » 

' Cette motion est repoussée par le général Tarleton ^ 
M. Gascoyne, lord Castlereagh et autres. 

Et appuyée par sir Samuel Romilly, M. Wilber- 
foFce , M. Canning et M. 'Wyndham. 

La Chambre va aux voix. 

Pour, n4. Contre, i5* 

La proposition est adoptée. 
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Cette motion est le dernier acte de M. Fox dans la 
Chambre des Communes. Vers le milieu de juin il 
tomba assez sérieusement malade , poiir qu'il ne lui fût 
plus possible de venir au Parlement. Il voulut conti- 
nuer d'être au courant des travaux de la Chambre, par 
la communication que lui en donnaient ses collègues^ 
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et principalement pendant les négociations entamées 
avec la France; mais bientôt il fût ménfe forcé d'y 
renoncer. Sa maladie fit des progrès rapides y et enfin 
le i3 septembre, il expira dans les bras de son neveu^ 
lord Hollande âgé de 69 ans. 
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